

[image: Couverture : Faux ! les grands mensonges sur le travail et l'entreprise]







Faux ! les grands mensonges sur le travail et l'entreprise



Jean Meilhaud





Docteur en droit et diplômé de l’Institut d’Études Politiques de Lyon, Jean Meilhaud a acquis une connaissance approfondie de l’industrie et des entreprises françaises et étrangères à L’Usine Nouvelle, où il a été grand reporter et rédacteur en chef adjoint. Il a également été rédacteur en chef adjoint de la revue Politique Industrielle. Il est co-auteur d’Objectif Intranet (Éditions d’Organisation, 1998).





infos/nouveautés/catalogue : www.maxima.fr


[image: e9782840014249_i0002.jpg]


192, Bd Saint-Germain, 75007 Paris. 
Tél. : + 33 1 44 39 74 00 – Fax : + 33 1 45 48 46 88


 © Maxima, Paris, 2005.

9782840014249




 Tous droits de reproduction, de traduction et d’adaptation réservés pour tous pays.




Sommaire



Page de titre



Page de Copyright

INTRODUCTION

1. - ACTIONNAIRES, MARCHÉS, MANAGERS, SYNDICATS, FAMILLES : QUI A LE POUVOIR?

2. - EMPLOYEURS, SALARIÉS : STRESS, HARCÈLEMENT OU BONHEUR ?

3. - CONSOMMATEURS, CLIENTS : LA SÉDUCTION ET SES DÉRIVES

4. - INNOVATION, TECHNOLOGIE : FAUT-IL TOUJOURS Y CROIRE ?

5. - PROFITS, DIVIDENDES, STOCK-OPTIONS, MONNAIES PRIVÉES : LA FINANCE VAMPIRISE L’ÉCONOMIE

6. - ORGANISATIONS, MANAGEMENT : DÉCONNECTÉS DE LA RÉALITÉ

7. - PROCÈS, ABUS DE BIENS SOCIAUX, DOMMAGES INTÉRÊTS : LES JUGES DICTENT LEUR LOI

8. - VALEURS, CULTURE D’ENTREPRISE DE SIMPLES IMPOSTURES ?

9. - MULTINATIONALES, DÉLOCALISATIONS : LA JUNGLE DE LA MONDIALISATION

10. - SERVICES PUBLICS, OGM, SPORTS, CULTURE : LES NOUVEAUX TERRITOIRES DU LIBÉRALISME

11. - POUVOIRS NATIONAUX UNION EUROPÉENNE, IMPÉRIALISME AMÉRICAIN, ONG : VRAIS ET FAUX SEMBLANTS DE L’AUTORITÉ

CONCLUSION








INTRODUCTION

Patrons, ne soyez pas rétrogrades ! Autorisez votre personnel à fumer ! C’est le message que L’Usine (devenue L’Usine Nouvelle après la Libération) adressait en février 1939 aux dirigeants d’entreprise. La revue industrielle s’appuyait sur l’expérience du constructeur automobile Daimler à Coventry (Grande-Bretagne). Après avoir permis de fumer sans restriction alors que l’autorisation était précédemment limitée à une demi-heure en fin de matinée et une demi-heure au milieu de l’après-midi, la direction avait constaté que, plus détendu, le personnel travaillait mieux.


 L’article se faisait l’écho d’un débat à l’époque récurrent. On peut dire qu’il était futile compte tenu de l’imminence de la guerre, qu’il faisait l’impasse sur la santé des travailleurs ou encore que, le temps d’une cigarette, la fumée faisait écran aux servitudes de la chaîne. Mais, dans les ateliers et les bureaux, obtenir la permission de fumer était une petite victoire de la liberté.


 C’est aussi à de telles observations que l’on mesure l’évolution des mentalités. Vérité hier, erreur aujourd’hui. Depuis que l’entreprise s’est imposée comme une entité économique et sociale à part entière, c’est-à-dire depuis la seconde moitié du XIXe siècle, il est logique qu’elle ait inspiré des jugements et des sentiments contradictoires.


 Aujourd’hui, la fin des idéologies et l’accumulation des expériences devraient inspirer à ces jugements plus de recul et de sérénité. Or, le débat n’a jamais été aussi confus. Sur le rôle des actionnaires, le travail, les privatisations, la mondialisation, sans oublier des thèmes plus prosaïques comme le piratage, on dit tout et n’importe quoi.


 Mensonge? Aveuglement? Les deux se mêlent inextricablement. Tout d’abord, les idéologies ne sont pas aussi mortes qu’on le prétend et elles ont leur part dans l’ antagonisme classique des « pro » et des « anti », des partisans et des adversaires du libéralisme, où l’affirmation d’opinions tranchées ne s’embarrasse pas du sens des nuances.


 Ensuite, d’autres éléments parasitent le débat. Les préoccupations tactiques, le souci de rallier les pouvoirs publics et l’opinion à ses positions et à ses intérêts nourrissent la duplicité des uns et des autres. Et il ne faut pas sous-estimer la soumission aux modes intellectuelles et à l’air du temps qui l’emporte sur l’examen scrupuleux des faits.


 De sorte que les contradictions sont au cœur des comportements. Celui des entreprises qui, par exemple, adressent dans le même temps des messages optimistes aux investisseurs, qu’il faut séduire, et alarmistes à leurs salariés, qu’il faut préparer au prochain plan social. Celui des hommes, qu’il s’agisse des dirigeants, qui exaltent la prise de risque mais qui font tout pour échapper personnellement à ses conséquences, ou de ces militants qui dénoncent les conditions de travail au Mexique ou au Vietnam mais qui comparent attentivement les prix avant d’acquérir un ordinateur ou un lecteur de DVD.


 Un bref rappel historique aide à comprendre cette schizophrénie, Aujourd’hui, la cote de l’entreprise est incontestablement à la baisse. Une partie de l’opinion, celle que représentent notamment les altermondialistes, l’accuse même de tous les maux: d’organiser la régression sociale en s’attaquant aux acquis sociaux, de précariser et de délocaliser les emplois, de stresser les salariés, d’enrichir les gros actionnaires et de ruiner les petits, de standardiser les modes de vie, de réduire à l’état de marchandise tout ce qu’il y a de beau et de noble dans l’univers, d’exploiter les enfants des pays pauvres et de rendre obèses ceux des pays riches.


 C’est un retournement spectaculaire de situation. Le XXIe siècle s’annonçait comme celui de l’entreprise. Dans les années 1980, celle-ci s’imposait comme la référence en matière d’organisation et d’efficacité. Non seulement la disparition des obstacles idéologiques et réglementaires qui s’opposaient à son développement allait lui permettre de donner sa pleine mesure, mais, de surcroît, en s’inspirant de ses méthodes, les services publics allaient améliorer leurs performances tout en réduisant leurs coûts. L’État allait même enfin se réformer.


 Les patrons entraient en fanfare dans les rubriques people des magazines. Pour convaincre leurs électeurs de leur dynamisme, des maires ne trouvaient pas de meilleur argument que de s’engager à gérer leur commune « comme une entreprise ». Le mot même de gestion, longtemps couleur d’ennui, devenait à la mode. On « gérait » son look, son divorce, ses émotions, sa retraite.


 Les anciens contempteurs du système capitaliste manifestaient l’enthousiasme des nouveaux convertis. La chute du mur de Berlin ouvrait à l’économie de marché la quasi-totalité de la planète. Les pays qui dénonçaient ses turpitudes en attendaient désormais le salut. C’était le triomphe du tout-entreprise.


 C’était aussi l’aboutissement d’une longue évolution. À l’entreprise moderne, nous devons une élévation sans précédent de notre niveau de vie et le bouleversement de nos conditions d’existence. L’entreprise a changé la société en multipliant les innovations techniques, en repoussant sans cesse les limites de la productivité et en générant une nouvelle catégorie sociale, les cadres. Elle a transformé l’urbanisme et les paysages. Il n’y a pas si longtemps, aucune construction n’osait dépasser en hauteur les clochers des cathédrales. Les buildings des quartiers d’affaires ont eu cette audace.


 Nous avons mis longtemps à reconnaître ses mérites, mais l’entreprise a fini par nous convaincre de nous investir en elle. Et voilà qu’elle ne répond pas à ces espoirs. Non seulement les salariés ne s’y épanouissent pas mais, les plans sociaux succédant aux plans sociaux, elle se montre incapable de satisfaire ce besoin humain élémentaire, la sécurité. D’où un sentiment de trahison.


 Et, pour l’entreprise, une position paradoxale. À certains égards, elle n’a jamais été aussi forte. Quand les rapports de force leur sont favorables, les dirigeants d’entreprise n’y mettent même plus les formes. Avant même le vote de la loi d’assouplissement, plusieurs employeurs ont placé leur personnel devant le dilemme: l’abandon des 35 heures sans augmentation de salaire ou la délocalisation. Quant aux restructurations, elles peuvent surgir partout à tout moment, même dans les entreprises qui font des bénéfices.


 Les employeurs, qui cherchaient naguère à séduire les salariés grâce à des perspectives de carrière, ne garantissent plus leur avenir. Ils les invitent à cultiver leur « employabilité », à se donner les moyens de saisir les opportunités et de faire face aux coups durs. Autrement dit à se comporter en entrepreneurs de leur carrière et de leur vie.


 Avec les États, même désinvolture. La concurrence était la caractéristique distinctive du marché, univers propre aux entreprises. Les États en définissaient les règles. Avec la mondialisation, ce sont les entreprises qui font jouer la concurrence entre des États qui dépendent d’elles pour l’emploi, les ressources fiscales, le poids qu’ils représentent dans le monde. Elles mettent ces États en demeure d’être « compétitifs ». Quand Yann Duchesne, directeur général de la filiale française de McKinsey, le plus prestigieux des cabinets de conseil, consacre un ouvrage à l’état de la France, il le titre France S.A.1.

Rien d’étonnant à ce qu’une partie de l’opinion y voit une forme d’impérialisme. À la pointe du combat, les altermondialistes placent les multinationales au cœur de leur cible. Logique : elles dépassent en richesse et en puissance bien des États.


 Mais elles n’ont pas leurs moyens de coercition. Elles révèlent même une vulnérabilité que l’on ne soupçonnait pas. Pris dans le scandale Enron, Arthur Andersen, la référence des références en matière d’audit, a sombré en 2002 du jour au lendemain. Pour les entreprises, si le pouvoir politique s’est fait accommodant, le judiciaire est devenu redoutable.


 Et puis, leurs adversaires ont compris que rien n’était plus efficace que de retourner contre les multinationales une arme qui les a puissamment aidées à conquérir le monde : la communication. Ce qui fait leur force, leur image de marque, dans laquelle elles investissent tant de créativité et d’argent, est aussi leur talon d’Achille. En ce sens, l’entreprise n’a jamais été aussi faible.


 Un livre, best-seller des années 2004 et 2005, illustre la confusion ambiante. C’est Bonjour paresse2, où Corinne Maier dénonce avec brio l’hypocrisie des discours et des comportements, le culte de l’innovation qui ne sert qu’à masquer le conformisme, les mille et une arnaques auxquelles se livrent les employeurs pour convaincre leurs salariés d’en faire toujours plus pour toujours moins. Même si elle n’instruit qu’à charge, elle fait souvent mouche. Mais ses conclusions sont moins convaincantes. Invitant les salariés à en faire le moins possible, à « faire semblant », elle précise que c’est « sans risque ». De toute manière, « l’entreprise, c’est fini ».


 Or, l’entreprise, ce n’est pas fini. Pour une raison simple: ses adversaires n’ont pas de solution alternative à lui substituer. Évoquant la place de l’entrepreneur dans la société, Jean-Luc Gréau observe justement qu’il « conquiert une supériorité de fait sur les autres grands acteurs pour la raison que l’économie constitue désormais, qu’on le veuille ou non, l’horizon indépassable de nos sociétés qui ne disposent pas de personnages de rechange » 3.


 Le XXIe siècle sera donc bien celui de l’entreprise. Celle-ci continuera de façonner notre avenir. Mais quelle entreprise? L’entreprise humaniste, citoyenne, adepte du développement durable, celle des discours officiels? La multinationale à l’américaine, vouée exclusivement au profit? Ou bien l’entreprise chinoise?


 Une hypothèse à prendre au sérieux. Le cas de la Chine est d’ailleurs exemplaire, car elle inspire des contre-vérités dont la diffusion s’explique essentiellement par la légèreté et le conformisme. Les Occidentaux voient en elle « l’atelier du monde », mais un atelier qui ne fonctionne que parce qu’il ressuscite les vieilles méthodes de l’exploitation capitaliste et qui n’enrichit qu’un petit nombre de requins et de corrompus.


 À cette Chine-là, ils préfèrent celle de la tradition, une tradition largement mythique. Ils se passionnent pour le Feng Shui, cette philosophie qui vise à harmoniser les circuits d’énergie dans les habitations et l’environnement. Le Feng Shui a inspiré un nombre incalculable de livres et d’articles. Des architectes et des décorateurs se sont spécialisés dans son application à l’aménagement des maisons et des locaux professionnels.


 Or, si les méthodes des grands patrons chinois ne sont pas toujours recommandables, si leurs ouvriers travaillent dans des conditions plus que rudes, leurs entreprises portent les espoirs de promotion sociale de centaines de millions de salariés et d’étudiants. Pour sortir du sous-développement, les Chinois, qui se souviennent des conditions de vie de leurs ancêtres, ne misent pas sur le Feng Shui (pour s‘en convaincre, il suffit de considérer les bouleversements urbains que connaissent Shanghai et les grandes villes) mais sur cette invention occidentale, l’entreprise. Et ils progressent à un tel rythme qu’ils commencent à racheter des entreprises occidentales, et pas n’importe lesquelles; parmi elles figurent l’activité PC d’IBM et le distributeur de parfums Marionnaud.


 Tout cela pose la question de fond: quelle est la vraie nature de l’entreprise ? Sa vocation est-elle de créer des richesses ou de faire gagner de l’argent à ses actionnaires ? Pour le Prix Nobel d’économie Milton Friedman et ses disciples néo-libéraux, la question est sans objet, les gains des actionnaires étant la seule preuve tangible de la création de richesses. Malheu-reusement pour eux, en se déconnectant de l’économie réelle, la Bourse et la sphère financière ont décrédibilisé leurs thèses dans l’opinion. On n’est jamais trahi que par les siens. Conséquence: le thème des responsabilités szociales de l’entreprise ressurgit, avec le concept de développement durable. De grandes entreprises l’adoptent. Conviction ou opportunisme?


 Pour dégager le débat de son carcan académique, il n’y a pas d’autre solution que d’analyser le fonctionnement de l’économie concrète et d’abord celui des entreprises. De passer au crible un certain nombre de lieux communs concernant la manière dont le pouvoir s’y exerce et dont elles traitent leurs salariés et leurs clients, la place qu’elles accordent à l’argent et à la technologie, leur rôle dans la mondialisation.


 On insistera sur un point auquel l’on n’accorde pas assez d’attention. Ce sont les relations d’échanges (de valeurs, de références, de méthodes d’organisation et de gestion des hommes) que l’entreprise entretient depuis qu’elle existe avec les autres institutions et l’ensemble de la société. Hier, elle empruntait à la famille et à l’armée; aujourd’hui, elle puise son inspiration dans la psychanalyse et dans le sport. Et ce n’est pas neutre.




1.

ACTIONNAIRES, MARCHÉS, MANAGERS, SYNDICATS, FAMILLES : QUI A LE POUVOIR?

Les actionnaires ont repris le pouvoir aux managers, 
mais ils ne savent qu’en faire




 Les marchés sont l’expression de la vérité de l’économie

FAUX!



 Le coup de force des petits porteurs d’Eurotunnel est une révolution.

FAUX!



 Si les fonds d’investissement rachètent des entreprises, c’est pour les développer.

FAUX!



 Au XXIe siècle, que des chefs d’entreprise veuillent créer une dynastie

relève de l’anachronisme

FAUX!



 La continuité du contrôle familial sur une entreprise est un phénomène simple.

FAUX!


 Développer leur actionnariat renforce la position des salariés dans l’entreprise .

FAUX!



 Les syndicats peuvent encore bloquer des réformes .

FAUX!



 Les coopératives ouvrières ont l’ambition de transformer les relations humaines dans l’entreprise

FAUX!



 L’ascension des managers consacre la victoire de la compétence sur la propriété

FAUX !



 Les conseils d’administration réforment leur mode de fonctionnement

FAUX!



 La gouvernance rééquilibre les pouvoirs entre actionnaires et management

FAUX!


 En 1980, le journaliste qui souhaitait réaliser une interview choc sur les turpitudes du capitalisme demandait un rendez-vous à Henri Krasucki, secrétaire général de la CGT. En 2005, il s’adresse à Colette Neuville, présidente de l’Association de défense des actionnaires minoritaires (ADAM).


 Autrement dit, les actionnaires jouent désormais tous les rôles. Ils sont le pouvoir et le contre-pouvoir. Si ce contre-pouvoir défend les « petits » contre les « gros », ce qui attire toujours la sympathie du public, on n’en reste pas moins entre actionnaires.


 Le pouvoir, les actionnaires l’ont toujours eu, du moins en théorie, car ils sont les propriétaires de l’entreprise. Mais ils l’exerçaient avec modération ou par intermittence. Les conseils d’administration, où siègent leurs représentants, et leurs assemblées générales étaient des chambres d’enregistrement de la politique définie par les directions. « Le conseil d’ administration est l’une des manières les plus distinguées de perdre son temps » observait Auguste Detœuf, qui fut le premier administrateur délégué d’Alsthom. Il ajoutait même: « le conseil d’administration est l’antichambre du cimetière. Mais c’est une antichambre si bien chauffée… »4.


 Dans les années 1990, les apporteurs de capitaux, notamment les fonds anglo-saxons dont le poids s’est fortement accru dans le monde entier, ont affirmé haut et fort leurs exigences en matière de rentabilité. Les théoriciens du néo-libéralisme, dont le Prix Nobel d’économie Milton Friedman est le plus connu, ont fourni l’accompagnement intellectuel. Les médias, y compris, ceux qui leur étaient a priori hostiles, ont largement exposé leurs arguments. La contagion a été fulgurante : partout, les actionnaires ont imposé un autre mode de fonctionnement aux entreprises.

Les syndicats, dans leur rôle habituel, mais surtout les altermondialistes comme le mouvement Attac, dont l’agressivité argumentée a un impact indéniable sur l’opinion, notamment sur les jeunes, dénoncent cette évolution. Ils s’en prennent aux « marchés », tandis que les dirigeants d’entreprise expliquent que ce sont ces mêmes « marchés » qui les contraignent à agir comme ils le font.

Les marchés exercent leur dictature, mais les marchés c’est nous

Les marchés constituent une expression passe-partout encore plus confuse que celle d’actionnaire. Un actionnaire est une personne physique ou morale qui détient des actions d’une ou de plusieurs entreprises. Les marchés ont des contours flous et ils décident de tout. Curieusement, dans le domaine financier, on n’en parle qu’au pluriel alors qu’ils sont l’expression de la pensée unique. Mais ce pluriel renforce l’impression d’ubiquité et d’omniprésence qu’ils donnent.

Les marchés sont l’expression 
de la vérité de l’économie.

FAUX!

Ils fonctionnent de manière 
aveugle et grégaire.


Les marchés sont anonymes, et pourtant ils sont dotés d’une volonté propre et de sentiments. La presse nous informe au quotidien de leurs méfaits et de leurs états d’âme. Les marchés ont une nature paradoxale. Ce sont des monstres froids capables de ruiner en quelques mois une vie d’épargne. Mais les marchés sont aussi extrêmement émotifs. Ils réagissent avec une sensibilité exacerbée aux événements qui font l’actualité, mais aussi à des faits qui ne passionnent guère le citoyen ordinaire et dont il ne prend connaissance que parce que, précisément, les marchés s’en préoccupent. Les marchés « s’inquiètent » de l’évolution des prix à la consommation aux États-Unis. Ils « s’impatientent » devant l’inaction de la FED (réserve fédérale américaine) en matière de taux d’intérêt.


 La crainte de voir les marchés réagir négativement à leurs initiatives tétanise gouvernements et patrons. Ce sont les marchés qui ont décidé que les dirigeants incapables de dégager une rentabilité annuelle de 15 % méritaient un blâme et, s’ils ne redressaient pas la situation lors du prochain exercice, une sanction. « Je ne sais pas si les marchés pensent juste, mais je sais qu’on ne peut pas penser contre les marchés », a dit Alain Minc5. Concluant son éditorial, précisément intitulé « La loi du marché », sur les changements de PDG chez PPR (groupe Pineau) et Carrefour en février 2005, Le Figaro6 affirme que « plus que jamais, ce sont les marchés qui détiendront la vérité ». Rien d’étonnant à ce que les altermondialistes dénoncent « la dictature des marchés ». L’association Attac a dressé contre eux un réquisitoire sous ce titre7.


 Les marchés obéissent-ils à quelques chefs d’orchestre clandestins? Des anticapitalistes radicaux en sont persuadés. Mais, si certains gros investisseurs ou « gourous » de la Bourse ont une influence réelle, les marchés, c’est aussi un grand nombre d’individualistes qui réagissent tous de la même manière au même moment. De surcroît, ils réagissent moins en fonction de leur propre opinion que de la manière dont ils pensent que les autres vont réagir. Un nombre croissant d’actionnaires s’est mis à pratiquer le zapping boursier, dans un premier temps pour ne pas laisser aux autres la bonne affaire, ensuite, lorsque les choses tournent mal, pour tenter de limiter les dégâts.


 Les marchés font rêver et terrorisent les actionnaires. Et pourtant, qui les compose, sinon les actionnaires, autrement dit vous et moi (ou presque : il y a 6,7 millions d’actionnaires individuels en France)? La personnalisation des marchés relève du tour de passe-passe mais elle reflète malgré tout une réalité. Plus personne ne maîtrise le système. Les marchés sont tout puissants mais laissent la plupart des actionnaires démunis. Surtout la veuve de Carpentras.


La République des actionnaires n’est pas d’actualité

La veuve de Carpentras, c’est le sobriquet qui, dans les milieux financiers, désigne le petit actionnaire. Elle n’est plus toute jeune et appartient à la moyenne bourgeoisie de province. A priori, pas le genre à s’engager dans des actions collectives. Oui, mais elle a vu ses actions Alcatel, si dignes de confiance que feu son mari lui avait fait jurer de ne jamais s’en séparer, entreprendre une descente aux enfers pendant que le PDG de l’entreprise, Serge Tchuruk, s’octroyait d’indécentes augmentations. Alors, la veuve de Carpentras, indignée, a applaudi à la création de l’ADAM (Association de défense des actionnaires minoritaires) de Colette Neuville et des organisations ayant la même vocation.


 Nombre de petits actionnaires ont allégrement participé à l’euphorie des années folles de la Bourse, mais, avec la crise, la morale a repris ses droits, et ils ont créé des associations pour défendre leurs intérêts et dénoncer les dérives du système. Sur la rémunération des dirigeants, sur les conditions des acquisitions, les médias donnent un tel écho à leurs questions qu’il n’est plus possible de les ignorer. Les petits actionnaires ont fait des assemblées générales des exercices à risque pour les directions, ce qui était impensable naguère. Et ils multiplient les actions en justice.


 En avril 2003, pour la première fois, des actionnaires d’une société cotée (Rhodia) ont demandé en assemblée générale la révocation d’un président de grande entreprise. La motion a été repoussée, mais a obtenu 33 % des voix et quelques mois plus tard le patron visé, Jean-Pierre Tirouflet, a dû démissionner.


 Les petits actionnaires d’Eurotunnel ont fait mieux. Ils semblaient pourtant résignés. Tous les ans, les membres de l’Adacte (association de défense des petits actionnaires d’Eurotunnel) organisaient dans une brasserie du quartier latin un « dîner de cons » (selon leur propre expression) où ils célébraient celui d’entre eux que la chute des cours avait placé dans la situation la plus dramatique. Ils ont fini par se révolter et ont réussi l’exploit de s’organiser pour prendre le pouvoir lors de l’assemblée générale du 7 avril 2004. Renversant le conseil d’administra- tion et la direction en place, ils lui ont substitué une nouvelle équipe à la tête de laquelle ils ont nommé le charismatique Jacques Maillot, fondateur et ancien patron de Nouvelles Frontières (lui-même débarqué en 2002 par son actionnaire allemand).

Le coup de force des petits 
porteurs d’Eurotunnel est une 
révolution.

FAUX!

Ils n’ont aucun pouvoir face aux 
banques et à l’État.



 C’était une grande première dans l’histoire du capitalisme français, salué par Le Parisien qui titrait sur toute la largeur de la une : « Les petits porteurs font la révolution »8. Entrait-on dans une ère nouvelle ? Ceux qui ont célébré l’avènement d’une forme inédite de démocratie risquent d’être déçus. Ils le sont déjà. Eurotunnel présente l’originalité d’être dans une situation financière catastrophique (9 milliards d’euros de dettes !) tout en étant assuré de la pérennité de son activité, prévue même en cas de faillite par le traité fondateur franco-britannique. De sorte que la seule inconnue est dans la répartition des sacrifices et, bien qu’ayant conquis le pouvoir, les petits actionnaires restent en position de faiblesse face aux pouvoirs publics, aux banques et à la SNCF. D’ailleurs, avant même la fin de 2004, les dissensions étaient manifestes au sein de la nouvelle équipe et en février 2005 Jacques Maillot démissionnait.


 Les petits actionnaires se font un peu mieux écouter et respecter qu’hier. Pour les majoritaires et les directions, qui ne peuvent plus faire ce qu’ils veulent à l’abri des regards, ils représentent un pouvoir de nuisance. Ils n’ont pas le vrai pouvoir.


 Tous les actionnaires ont un objectif commun : gagner de l’argent. Pour le reste, ils constituent une population disparate. On connaît ceux qui dirigent des entreprises dont ils possèdent une partie substantielle du capital ou qu’ils contrôlent grâce à des montages financiers, comme François Pinault, dont le groupe comprend (entre autres) le Printemps, La Redoute et la Fnac, ou Bernard Arnault, PDG de LVMH. Ceux qui ne sont qu’actionnaires n’ont pas de visage. Il y a les individuels et les institutionnels, les professionnels et les amateurs, ceux qui sont là depuis toujours et ceux qui ne font que passer, les familiers de la Bourse et ceux qui n’investissent que dans des sociétés non cotées, les spéculateurs et ceux qui ne cherchent qu’à préserver leur patrimoine.


Les financiers ne sont plus au service de l’entreprise, ils la mettent à leur service

Concrètement, le rôle effectif de ces actionnaires dépend de trois facteurs : leurs objectifs, leur engagement et leur pouvoir effectif. Dans les années 1990, la montée en puissance des fonds anglo-saxons a entraîné une révision à la hausse des objectifs financiers. Ils ont exigé une rentabilité dont les actionnaires traditionnels n’osaient rêver: 15 % par an. Le vocabulaire a consacré ce changement: on faisait des « placements », on s’est mis à réaliser des « investissements ».


 Les fonds anglo-saxons, qui pèsent plus de 10 000 milliards de dollars, conservent un aspect mythique. Et pour cause ! N’étant pas cotés en Bourse, ils ne sont pas tenus à la transparence qu’ils exigent des entreprises dans lesquelles ils investissent. Parmi eux, il y a les fameux fonds de pension, comme Calpers, qui gèrent les économies des retraités et futurs retraités américains. Ils investissent en Bourse, et, en France, participent au capital de la plupart des grandes entreprises, de Michelin à TF1.


 Les fonds spécialisés dans le private equity, comme l’Américain Carlyle et le Britannique Cinven (qui a notamment racheté l’activité santé de la Générale des eaux et les filiales câbles de France Télécom et de Canal+) investissent dans des sociétés non cotées en Bourse. Plus que les fonds de pension, qui acquièrent des actions de sociétés cotées au capital dilué, ils sont en mesure d’intervenir dans la stratégie des entreprises qu’ils rachètent. Avec, lorsqu’il s’agit de private equity au sens strict (à l’anglo-saxonne), des objectifs différents de ceux d’un industriel qui reprend un confrère.

Si les fonds d’investissement 
rachètent des entreprises, c’est 
pour les développer.

FAUX!

Certains ne les achètent 
que pour les revendre 
avec un bénéfice substantiel.



 Ils achètent pour revendre quatre ou cinq ans plus tard. Et, pour bien revendre, il faut donner des couleurs attrayantes aux bilans, donc restructurer et réduire drastiquement les coûts. Pour endormir les suspicions de ceux qui ont des raisons de s’inquiéter, ils tiennent le langage des industriels classiques. Ils parlent compétitivité, recentrage, redéploiement, développement. Mais, s’ils n’ont aucun intérêt à dévaloriser le bien acquis, ils repoussent inévitablement de grands choix stratégiques qui seront l’affaire du repreneur. Au moment de la revente, l’intérêt du fonds et celui de l’entreprise peuvent coïncider, mais ce n’est pas toujours le cas et ce que recherche le vendeur, c’est d’abord la rentabilité de son opération. Et il n’est pas exceptionnel que, faute d’autre solution, il vende à un autre fonds.


 Les hommes qui dirigent ces fonds sont des techniciens de la finance, virtuoses des ratios et des effets de levier, qui connaissent souvent mal les secteurs dans lesquels ils investissent. Sans doute apprennent-ils à les connaître car leurs activités ne cessent de s’étendre, mais cela sert surtout leurs objectifs propres. Ils bénéficient d’ailleurs de « bonus » financiers à la mesure des performances recherchées, ce qui contribue fortement à la dynamique du système, d’autant que les repreneurs étendent fréquemment la formule à quelques dirigeants, judicieusement sélectionnés, des sociétés rachetées, pour mieux les rallier à leur cause. C’est la technique des « menottes dorées ».


Quinze familles au lieu de deux cents, mais plus puissantes et plus sympathiques

Les fonds d’investissement anglo-saxons confèrent aux actionnaires une image de professionnalisme et d’efficacité. Ils ne les rendent pas plus sympathiques. Mais les actionnaires peuvent-ils être sympathiques? Oui, quand ils assurent la pérennité et le développement d’entreprises familiales. Le succès des reprises régulières sur le petit écran du film de Denys de La Patellière, « Les grandes familles », inspiré du roman de Maurice Druon, est symptomatique. Il célèbre les vertus d’un patriarche industriel. Victime des magouilles des affairistes et des financiers qui manipulent son fils trop naïf et qui se suicide, il retourne contre eux l’arme de la Bourse. De cette race, il subsiste quelques beaux représentants et s’ils sont réputés discrets, à juste titre, quand ils s’expriment, ils trouvent les mots et un ton qui touchent le public.


 Ainsi Gérard Mulliez explique-t-il le succès de son groupe (Auchan, Leroy Merlin, Decathlon, etc.) par la fidélité à des valeurs transmises grâce à la vertu de l’exemple. « Le plus souvent, explique-t-il dans le mensuel Enjeux Les Échos9, le père fondateur a accompagné la deuxième génération, ses enfants, jusqu’à son dernier souffle. Si les valeurs ne se sont pas transmises, si les fondamentaux n’ont pas été ancrés dans le cœur et l’âme des successeurs, il y a un risque d’effondrement à la troisième ou quatrième génération ».


 Et Gérard Mulliez précise : « quand un enfant voit son père aux affaires, l’entend parler de son entreprise, il a souvent envie de l’imiter. (…) Il existe bien des familles de musiciens ou des dynasties d’enseignants. Dans les familles de musiciens, on ne parle pas d’argent mais de musique, de solfège… Dans l’entreprise familiale, on ne parle pas d’argent, mais d’entreprise, de projet à réussir… ». C’est presque trop beau pour être vrai, mais, chez les Mulliez, l’essaimage familial fonctionne. Selon le chef actuel de la dynastie, une soixantaine de jeunes dirigent des « très petites entreprises » qu’ils ont créées.


 On peut citer bien d’autres exemples. Michelin en est à la quatrième génération, Bonduelle et Boiron à la troisième, Bouygues et Lagardère à la deuxième. Liliane Bettencourt, fille du fondateur de L’Oréal, reste l’actionnaire majoritaire du groupe. Selon l’Institut Montaigne, que préside Claude Bébéar, quinze familles contrôlent 35 % de la capitalisation de la place de Paris. Même s’il s’agit de contrôle (par le biais de holdings) et non de possession, elles font mieux que les deux cents familles que dénonçait la gauche du Front populaire !


 L’association des Hénokiens assure la promotion de ses membres en se fondant sur leur ancienneté. Elle regroupe une trentaine d’entreprises, impérativement en bonne santé, de plus de 200 ans, dont la majorité du capital est détenue par des descendants du fondateur et la direction assurée par l’un d’eux. Parmi elles, l’armurerie italienne Beretta, familiale depuis treize générations et le porcelainier français Revol.


 Chez certains industriels, le sens de la famille va loin. En témoigne l’histoire édifiante de ce plasturgiste de la région Rhône-Alpes qui raconte volontiers que lorsque son fils avait quatre ou cinq ans, il l’emmenait jouer dans ses ateliers afin qu’il s’imprègne de leur odeur et que, plus tard, il l’associe à ses souvenirs d’enfance. On n’ose affirmer que cette version inattendue de la réminiscence proustienne a été déterminante, mais ce fils, après un diplôme d’une grande école d’ingénieurs et un passage dans une entreprise prestigieuse, est effectivement venu travailler aux côtés de son père en vue d’assurer sa succession.

Au XXIe siècle, que des chefs 
d’entreprise veuillent créer 
une dynastie relève 
de l’anachronisme.

FAUX!

L’opinion juge leur démarche 
légitime.



 Il est remarquable que des hommes comme Antoine Riboud et Jean-Luc Lagardère aient pu transmettre à leurs fils la présidence de grandes entreprises dont ils n’étaient ni les créateurs ni les héritiers et dont ils ne possédaient qu’une part infime du capital. Et ce qui étonne, plus que la volonté de ces patrons de mettre en place une solution dynastique, c’est la légitimité que celle-ci a trouvée chez les partenaires de l’entreprise comme dans l’opinion. L’entreprise familiale a de beaux jours devant elle.


 Celles qui ont franchi avec succès le cap des successions ont évité des écueils mortels pour beaucoup. Tant que l’appartenance à la famille a été considérée comme la source naturelle du pouvoir, bien des dirigeants ont fait preuve de laxisme. L’entreprise était bien souvent au service de la famille, sa vache à lait.


 Aujourd’hui, les dirigeants qui veulent maintenir le caractère familial de leur entreprise savent qu’ils doivent se battre pour. Mais cela n’empêche ni l’absence de motivation chez des héritiers, ni les guerres destructrices au sein de familles (Ducros), ni les prises de contrôle musclées par des groupes extérieurs (Club Med).


Depuis toujours les familles cultivent l’art des alliances

Les familles d’entrepreneurs qui ont traversé les époques ont su composer avec des réalités a priori dérangeantes. Elles ont une grande expérience des stratégies d’alliance. Au XIXe et au début du XXe siècle, un industriel avisé mariait sa fille à un duc, pour le prestige, et son fils à la fille d’un confrère, pour consolider et étendre son territoire. Dans le textile du Nord, où les familles étaient nombreuses, il n’était pas rare que deux ou trois frères épousent autant de sœurs. On était aux limites de la consanguinité.


 Dans La vie des chefs d’entreprise 1830-188010, Jean Lambert-Dansette peine à démêler l’écheveau matrimonial des Watine et des Wattinne, tous de Roubaix et Tourcoing. Ainsi Louis Watine se marie avec Elise Wattinne et sa sœur, Marie-Flore Watine, avec Julien Watine, juste avant que Henri Wattinne n’épouse Hortense Wattinne et son frère, Augustin Wattinne, Clémence Watine.


 Le patron père d’une fille unique et sans relations n’était pas dépourvu de ressources. Il adressait une annonce à l’hebdomadaire L’Usine pour proposer un poste à un ingénieur des Arts et Métiers, encore jeune mais déjà expérimenté, sérieux et compétent. L’annonceur promettait un bel avenir à l’élément de valeur qui mériterait sa confiance et signalait, incidemment, qu’il n’avait pas de fils, seulement une fille, encore célibataire…

La continuité du contrôle familial 
sur une entreprise est un 
phénomène simple.

FAUX!

Elle passe par des montages 
financiers très sophistiqués.



 Aujourd’hui encore, il arrive qu’un gendre accède à la présidence d’une entreprise familiale et y fasse la démonstration de ses talents, comme Thierry de La Tour d’Artaise chez Seb (petit équipement ménager). Surtout, pour préserver leur pouvoir, les familles utilisent intelligemment les techniques juridiques et financières à leur disposition. Des héritiers pourraient-ils être tentés de vendre à des tiers? Les membres de la famille attachés à l’entreprise créent une société qui gère des dividendes qu’ils ont renoncé à percevoir en vue de racheter les parts mises en vente. Si la vente a quand même lieu, on dissocie la propriété du pouvoir. On crée une holding familiale qui contrôle la société cotée en Bourse. On peut aussi créer des actions comportant un double droit de vote.


 L’histoire des Wendel, auxquels deux ouvrages ont été consacrés en 2004 à l’occasion du tricentenaire de la dynastie 11, est à tous égards exemplaire. Membre de la neuvième génération, Ernest-Antoine Seillière a redéployé le groupe familial après la nationalisation de ses activités sidérurgiques en 1977 et 18 pour en faire un fond d’investissement privé (plus de 3 milliards d’euros d’actifs). Le fonds Wendel Participations, qui regroupe les intérêts de la famille, est le principal actionnaire de Wendel Investissement (avec 35 % du capital, 41,6 % étant dans le public). Présent dans des activités diversifiées, de la certification (Bureau Veritas) à l’équipement électrique (Legrand) et à l’édition (Editis), il se veut un actionnaire de référence raisonnant à long terme.


 S’affirmant un entrepreneur à part entière, Ernest-Antoine Seillière est par ailleurs président du Medef. Si le « baron » essuie les sarcasmes des « Guignols » et du Canard enchaîné, si la gauche l’accuse volontiers de dicter ses directives au gouvernement, les attaques dont il fait l’objet sont beaucoup moins violentes que celles qui visaient François de Wendel (1874-1949) entre les deux guerres. C’était pourtant la grande époque des dynasties familiales.


Les banques ont toujours le pouvoir de dire non

Autre catégorie d’actionnaires traditionnels, mais ne bénéficiant pas du même capital de sympathie que les familles : les banques. Elles apportent de l’argent aux entreprises de deux manières: par le biais des capitaux propres et par celui du crédit. À partir de 1985, la libéralisation des marchés financiers les a incitées à accroître leurs participations dans les entreprises, à la fois les grandes sociétés et PME. Le Crédit Lyonnais en a fait une priorité. PDG de 1988 à 1993, Jean-Yves Haberer voulait installer en France un système de « banquindustrie » inspiré du modèle allemand. Quand il a été lancé, le concept faisait l’unanimité. Puis, cela a été le désastre. D’une manière générale, les banques ont payé une bonne partie de l’ardoise de la nouvelle économie. Elles sont redevenues prudentes.


 Mais, pour exercer leur pouvoir sur les entreprises, notamment les PME, les banques n’ont pas besoin d’en contrôler le capital. Elles l’exercent par le biais des crédits qu’elles octroient. Pour le patron de PME, contrairement à ce qu’affirme la publicité, ce pouvoir, c’est d’abord celui de lui dire non. Ou de lui imposer une caution personnelle comme condition du prêt.


 Il y a bien d’autres catégories d’investisseurs, certains spécialisés, qui n’ont pas vocation à devenir des actionnaires permanents. Au bout de quelques années, à l’occasion d’une recomposition du capital, ils se retirent avec le souci de réaliser une plus value. Ils ne recherchent pas le pouvoir; ce sont des financiers mais dont le savoir-faire n’est pas que financier. Ils apportent des informations, facilitent les contacts, conseillent.


 Les sociétés de capital risque prennent des participations dans de très jeunes entreprises qu’elles estiment prometteuses. Pour avoir trop misé sur les start-up de la nouvelle économie, elles traversent une crise sévère et durable. Les sociétés de capital développement, comme Siparex, interviennent à un stade ultérieur de la croissance des PME.


 Les business angels (la formule est incontestablement une trouvaille) occupent une place à part. Ce sont des chefs d’entreprise qui ont réussi et qui appuient financièrement des créateurs et les font bénéficier de leur expérience. Voilà bien la preuve, assurent les libéraux, que les entrepreneurs ne sont pas mus que par des motivations égoïstes. Aussi parle-t-on beaucoup des business angels, moins nombreux malgré tout que leurs confrères du paradis.


Les salariés actionnaires sont légitimistes

Les réformateurs ont un vieux rêve, qui nourrit en France un débat récurrent. C’est l’actionnariat salarié. Le général De Gaulle voyait en lui l’un des trois piliers de la « participation », qui devait réconcilier le capital et le travail et rendre sans objet la lutte des classes : participation des salariés au capital de leur entreprise, participation à ses résultats et participation à sa gestion.

Développer leur actionnariat 
renforce la position des salariés 
dans l’entreprise. Cela accroît fréquemment leur dépendance.

FAUX!



 Il a fallu bien des années et des dispositions législatives incitatives très favorables pour que cette forme d’ actionnariat entre dans les mœurs. La vague intellectuelle et médiatique qui a porté le néo-libéralisme et les privatisations lui ont donné un coup de pouce et la crise des années 1999 et 2000 un coup d’arrêt. On s’accorde à dire que 3 % des ménages possèdent des actions des entreprises où travaillent leurs membres. C’est peu, compte tenu de la célébration dont il fait l’objet.


 À en croire ses partisans, l’actionnariat consacre la maturité des salariés. On peut aussi bien soutenir qu’il accroît leur dépendance. Si les comptes se dégradent, entraînant une baisse des cours, à plus forte raison si l’existence de l’entreprise est menacée, c’est non seulement leurs salaires qui sont en cause, mais aussi leurs économies. Chez Majorette (voitures miniatures), cité en exemple pendant près de vingt ans pour avoir fait de l’actionnariat salarié un pilier de sa politique sociale, beaucoup de membres du personnel les ont perdues à la fin des années 1990. Dans les grandes entreprises, du fait des conditions très favorables d’achat des actions, les salariés ont toutefois moins souffert de la baisse des cours que les petits porteurs. Mince consolation…

En ce qui concerne le pouvoir, quand tout va bien, les salariés actionnaires sont rarement en mesure d’infléchir les décisions. Chez Steria (3 600 personnes, conseil et services informatiques), ils ont été associés au rachat des activités services de Bull et ont contribué à repousser une OPA hostile de la Compagnie des Signaux, mais ils représentent 20 % du capital, ce qui est exceptionnel. À titre d’exemple, l’actionnariat salarié possède 13 % d’Air France, 7,4 % de Saint-Gobain, 3,3 % de Renault.


 C’est lorsque le vent tourne et que les voix de tous les actionnaires comptent que les salariés disposent d’un petit pouvoir. L’expérience montre qu’ils réagissent le plus souvent en faveur de la direction en place, comme chez Rhodia au premier semestre 2003, mais cela n’a été pour le PDG qu’un sursis. Même quand ils ont le sentiment d’être piégés, les actionnaires salariés, en cas de crise, restent légitimistes. Souvent par peur de l’inconnu, mais cette peur est compréhensible : salariés avant d’être actionnaires, ils souhaitent préserver leur emploi, même si une prise de contrôle peut dynamiser le cours en bourse (ce qui n’est d’ailleurs pas assuré).


Les syndicats ne font plus illusion

La reprise du pouvoir par les actionnaires a consacré le recul des syndicats. À vrai dire, ceux-ci n’ont été vraiment forts qu’à de rares périodes de l’Histoire et leur affaiblissement est engagé depuis longtemps. Les syndicalistes eux-mêmes reconnaissent mezza voce ce déclin. Leurs tentatives, le temps d’un conflit ou d’une manifestation, pour retrouver les intonations du passé font long feu.


 L’affaiblissement des syndicats a fait l’objet de mille analyses judicieuses. On a souligné le recul des idéologies et des utopies, la montée de l’individualisme, l’éclatement des statuts des salariés, le fait que la réalité échappe aux analyses simplistes. On a moins mis en évidence le fait que les exigences financières des actionnaires et les nouvelles technologies ont gommé les spécificités des différents secteurs. Or, les négociations de branches étaient l’un des temps forts de la pratique syndicale et elles avaient un impact concret sur les rémunérations et les conditions de travail.


 Le syndicalisme conserve une influence dans les administrations et les entreprises publiques les moins engagées dans les privatisations, mais c’est à peine caricaturer que de dire qu’il est sorti de l’entreprise privée. On fait encore appel à lui comme à un expert pour résoudre des problèmes individuels (un procès aux prud’hommes), ou comme à une machine de guerre pour soutenir des revendications nationales (les retraites).

Les syndicats peuvent encore 
bloquer des réformes.

FAUX!

Ils les rendent simplement plus 
longues et plus coûteuses.



 Historiquement, les syndicats sont à l’origine de nombre de dispositifs de protection des salariés. Mais quand la direction est déterminée, ils retardent la mise en œuvre des décisions et la rendent plus coûteuse pour l’entreprise et un peu moins brutale pour les salariés ; ils sont rarement en mesure de les faire annuler. Ils ont échoué à transformer les relations de pouvoir dans les entreprises. Portée par la CFDT, l’autogestion a été l’un des thèmes dominants de l’après 1968. Qui y croit encore?


 « On fabrique, on vend, on se paie » : c’était le slogan des grévistes de Lip. Ces grévistes n’étaient que 180 mais le conflit à grand spectacle qui affecta le fabricant de montres de Besançon et qui dura neuf mois devint emblématique du mouvement autogestionnaire. Un mouvement dont cette grève constitua le sommet mais amorça aussi le déclin. Après plusieurs tentatives de relance, l’entreprise vivota dix ans avant de déposer son bilan, suscitant des articles nécrologiques du style de ceux qui annoncent la mort de vieilles gloires que l’on croyait décédées depuis longtemps.


 La CGT et FO n’ont jamais partagé l’enthousiasme de la CFDT pour l’autogestion. La CGT refuse d’être la caution d’un système qu’elle dénonce, moins radicalement toutefois que par le passé. Et, de manière tacite, le pragmatisme la conduit plus souvent qu’elle ne le souhaite à avaliser des décisions qu’elle déplore.


L’utopie, ça marche quand on y renonce

Quelques années avant sa mort, Lip s’était transformé en coopérative ouvrière de production (scop). En 1995, c’est une coopérative historique, les Verreries ouvrières d’Albi, créée en 1896 avec l’appui de Jean Jaurès, qui abandonnait son statut et se reconvertissait en société anonyme pour survivre. Les scop illustrent parfaitement les mérites et les limites des tentatives d’instauration dans l’entreprise de relations de pouvoir d’un genre radicalement nouveau.


 Elles trouvent leur inspiration originelle dans les théories de penseurs « utopistes », Charles Fourier notamment. Leur ambition était d’abolir la domination du patron sur ses salariés et d’appliquer les règles démocratiques aux collectivités de travail. Pour les entrepreneurs qui sont passés à l’acte, le choc avec les réalités a été rude.


 Quelques coopératives ont adopté l’égalité salariale ou ont modulé les rémunérations uniquement en fonction des charges familiales. Elles ont dû assez vite introduire des critères relatifs à la qualification et à la responsabilité. Sans même parler de l’efficacité, beaucoup de coopérateurs ont jugé inéquitable le système instauré au nom de la justice. Sans être une scop, le journal Libération a vécu pendant dix ans une expérience de ce type.

Le travail quotidien met la motivation à rude épreuve. En cas de crise, les types disaient: « ne nous emmerde pas avec ça, on t’a fait confiance, démerde-toi ! », raconte Marcel Mermoz qui, dans les années d’après guerre, fut l’un des animateurs de la plus célèbre des « communautés de travail », celle de Boimondau, spécialisée dans l’horlogerie 12.


 Portée par l’idéologique alors en vogue, la coopération a suscité une petite vague de créations d’entreprises après 1968. Aujourd’hui, on n’en parle plus guère. Pourtant, selon la Confédération générale des scop, qui met à leur service un pôle de services efficace, leur nombre a augmenté de 22 % en dix ans. On en compte environ 1 500, regroupant quelque 32 000 coopérateurs et réalisant 2,5 milliards d’euros de chiffre d’affaires.

Les coopératives ouvrières ont 
l’ambition de transformer les 
relations humaines dans 
l’entreprise…

FAUX!

Elles se satisfont d’un rôle 
marginal.



 Autrement dit, les coopératives, ça marche, mais à condition de renoncer à l’esprit messianique des pionniers, d’éviter les activités gourmandes en capitaux ou affectées par la mondialisation, d’avoir des ambitions modestes et de bien choisir ses « co ». Il est dès lors possible de travailler (un peu) « autrement », dans une ambiance amicale et sans privilégier à tout prix la rentabilité et la croissance, mais sans toujours échapper au stress du carnet de commandes ou du délai de livraison.


 Les nouveaux coopérateurs sont informaticiens, techniciens de l’audiovisuel, graphistes, formateurs, artistes. Ils travaillent dans les services plus que dans l’industrie. Mais les scop sont encore présentes dans le BTP et, à un moindre degré, dans les métaux et la mécanique, des points forts historiques.

Quelques entreprises, sans être des scop, ont mis en place des procédures inhabituelles au nom de la démocratie économique. La presse affectionne ce genre d’expériences. Un nombre incroyable d’articles a été consacré en France et jusqu’au Canada à une PMI proche de Lyon où les salariés étaient invités chaque année à noter leur PDG et à le réélire à son poste. Dans une autre de la région parisienne, les salariés décidaient eux-mêmes de leurs augmentations personnelles. Dans les deux cas, et jusqu’à une date récente, ces systèmes ont longtemps bien fonctionné (encore que dans le premier, tout ait fini par un dépôt de bilan), mais parce qu’ils tenaient à cœur aux PDG, propriétaires de l’entreprise. Pour le personnel, ils relevaient de la lubie du patron; une lubie certes sympathique, mais dont on se serait bien passé.


Taylor fut le premier à s’élever contre l’arbitraire patronal

La reconquête du pouvoir par les actionnaires est passée par la remise sous leur contrôle des managers. C’est un rebondissement imprévu dans l’histoire de l‘entreprise. Une longue histoire.


 Au commencement était le patron tout puissant. C’est ainsi que l’on voit l’entreprise du début du XXe siècle. De fait, le patron patrimonial, qui sait écarter les mauvais sujets de ses ateliers, n’a guère alors de problème de pouvoir. Mais il peut avoir des problèmes de compétence. Aussi achète-t-il celles qui lui manquent, notamment en recrutant des ingénieurs.


 Aujourd’hui, tout le monde, y compris les patrons, condamne le taylorisme. On a fait du taylorisme une version bête et méchante de l’arbitraire patronal. C’est vrai dans la mesure où l’autorité de la direction n’admet aucune contradiction. Mais, historiquement, le taylorisme a constitué la première mise en cause non idéologique de la toute puissance du patron.


 La démarche taylorienne se voulait scientifique, et ce qui relève de la science s’impose à tous. Le droit de propriété ne confère donc pas celui de faire n’importe quoi. Celui qui sait doit former et guider celui qui ne sait pas. C’est bien ainsi que les contemporains ont interprété les choses. Des patrons ont vu dans le taylorisme une manœuvre insidieuse pour saper leur autorité et les ingénieurs un moyen de légitimer la leur.


 Beaucoup ont très vite compris que leur intérêt était de collaborer. Dans l’histoire industrielle, Alfred Sloan a été l’un des premiers grands patrons de très grande entreprise qui n’en aient pas été propriétaire. À la tête de General Motors de 1923 à 1946, il l’organisa en divisions. Une structure qui allait se révéler particulièrement propice à la diffusion du pouvoir des managers.


L’ascension des managers a longtemps paru irrésistible

Ce mot de manager, James Burnham l’a popularisé dans un ouvrage qui reste une référence même s’il ne compte plus guère de lecteurs. En 1941, dans The Managerial Revolution, il annonçait l’émergence d’une nouvelle classe dirigeante appelée à se substituer à celle des capitalistes. Le livre était traduit en 1947 en français (avec une préface de Léon Blum) sous le titre L’ère des Organisateurs13. Le mot de manager devait attendre quelques années avant d’être à la mode, mais les idées de Burnham trouvaient des esprits réceptifs.


 Parmi eux, Raymond Aron. Dans ses Leçons sur la société industrielle14, celui-ci évoquait même les perspectives d’un rapprochement entre le capitalisme occidental et le socialisme soviétique au travers du rôle croissant joué par les experts et les techniciens dans les deux types de société. Des experts et des techniciens portés par nature à prendre leurs décisions sur la base de l’efficacité et non de l’idéologie. À l’heure de la détente entre les États-Unis et l’URSS cette idée s’imposait, mais pour peu de temps. Raymond Aron, d’ailleurs, revenait sur son analyse et soulignait l’impossibilité pour l’Union soviétique de se réformer.


 En Occident, en revanche, rien ne semblait pouvoir faire obstacle à la prise du pouvoir dans les entreprises par les managers. En 1968, dans Le nouvel État industriel15, John Kenneth Galbraith considérait le fait comme acquis. « Chacun sait, écrivait-il, que les droits des actionnaires se bornent maintenant à l’encaissement des coupons et ceux des conseils d’administration, dans la plupart des cas, à la ratification des décisions prises par le management ».


 Pour lui, le phénomène relevait de l’histoire. Le pouvoir avait d’abord appartenu aux propriétaires des sols. Il était passé aux détenteurs de capitaux. Arrivait le règne de ceux qui possédaient le savoir et les compétences. Pour l’historien de l’industrie, Alfred Chandler16, « la main visible des managers a remplacé la main invisible du marché ».


 La France, à son habitude, a suivi avec un peu de retard. Mais un pays méfiant à l’égard des patrons et où Polytechnique et l’ENA représentent le sommet de la réussite ne pouvait que bien accueillir de telles théories. Certes, les managers avaient leurs propres intérêts, en particulier le souci d’assurer leur pérennité, mais cela les conduisait à privilégier le développement à long terme sur le profit à court terme. Ils décidaient en fonction d’une sorte de « raison d’entreprise » plus conciliable avec l’intérêt général qu’un comportement strictement capitaliste. Dans « La réforme de l’entreprise »17, François Bloch-Lainé a plaidé pour un modèle à la française, tenant compte de cet intérêt général et associant les salariés au pouvoir.


 Les Français ont adopté sans complexe le terme de manager. Comment d’ ailleurs le traduire ? Dirigeant est élitiste. Cadre fait passe-partout. Décideur manque de naturel. Technocrate souffre d’une connotation bureaucratique.


 La formation et le profil des managers ont changé en fonction des priorités, pas leur rôle. Aux États-Unis, les commerciaux et les hommes de marketing ont, dès les années 1950, pris l’avantage sur les ingénieurs, avant que ne vienne le temps des financiers. En Allemagne, les doktors (en sciences, en chimie, etc.) conservent de fortes positions. En France, rien ne semble pouvoir menacer le règne des grandes écoles dont les diplômés s’installent très vite dans des postes de direction, quels qu’ils soient, souvent sans expérience du terrain.


Pour les actionnaires, un PDG n’est qu’un employé

Le retour en force des actionnaires a pris tout le monde de court. Depuis des décennies, les courants intellectuels dominants empruntaient les voies du progressisme, révolutionnaire ou réformateur. Milton Friedman, Prix Nobel d’économie, et ses épigones ont renversé la tendance et joué les refondateurs du capitalisme. Un grand économiste et une cohorte d’universitaires fortement médiatisés célébrant le prof it, pour les actionnaires, grands et petits, c’était une « divine surprise ».

L’ascension des managers 
consacre la victoire de la 
compétence sur la propriété.

FAUX!

Les actionnaires les jugent sur 
l’argent qu’ils leur font gagner.


Selon les néo-libéraux, le profit est en effet le seul critère mesurant l’efficacité d’une entreprise. Les arguments des dirigeants dont les résultats sont insuffisants sont les alibis de leur incompétence et de leur souci de rester en place. Les managers consacrent leur énergie à consolider leur pouvoir en se mettant hors de portée de tout contrôle. Ils sont conservateurs dans tous les domaines, se méfient de l’innovation, refusent le risque. Ils oublient la vocation de l’entreprise, qui est de donner satisfaction à ses actionnaires. Peu importe que ceux-ci se comportent en propriétaires raisonnant à long terme ou en spéculateurs recherchant un profit à court terme. Quels qu’ils soient, les dirigeants sont à leur service exclusif.


 Dans ce contexte, les offres publiques d’achat (OPA), même hostiles, constituent des sanctions pour les entreprises somnolentes et elles leur insufflent un nouveau dynamisme. Parmi les OPA spectaculaires qui ont réussi, on peut citer celle de Glaxo sur Welcome, qui a donné naissance en 1995 au leader mondial de la pharmacie. Si beaucoup ont échoué, elles ont accéléré le mouvement des fusions acquisitions, soit que les cibles d’une OPA hostile appellent à la rescousse un « chevalier blanc », soit que les entreprises menacées anticipent l’opération en choisissant leur partenaire. On a aussi mis en place divers dispositifs de dissuasion (noyaux durs, « pilules empoisonnées », doubles votes).


 Avec la crise boursière, la fièvre est retombée. La pause aura duré trois ans. En 2003, la prise de contrôle de Pechiney par le canadien Alcan a marqué la reprise des grandes manœuvres, notamment illustrée en 2004 par l’OPA réussie du groupe pharmaceutique français Sanof i-Synthélabo sur son concurrent franco-allemand Aventis, la plus grosse opération de l‘année (55 milliards d’euros).


 OPA et fusions font des victimes de haut rang. À la fin des années 1980, la fusion de Vuitton et de Moët Hennessy donnait lieu à la création de LVMH et à une bataille féroce où s’affrontaient deux grands dirigeants de l’époque, membres éminents de l’establishment, Alain Chevalier et Henry Racamier. Tous deux tentaient de séduire un jeune investisseur, Bernard Arnault, qui saisissait l’occasion pour s’emparer du groupe et les éliminer. Ces règlements de compte appartiennent à la grande tradition du capitalisme. Ils se sont multipliés lorsque la croissance externe a pris le pas sur la croissance interne. Les groupes se sont développés et remodelés à grands coups d’acquisitions et de cessions.


 Les conflits entre actionnaires et dirigeants se sont multipliés et leur nature a évolué. Il y a quinze ans, les premiers reprochaient aux seconds de ne pas se fixer des objectifs de rentabilité assez ambitieux. Les dirigeants ont retenu la leçon. Ils ont affiché des objectifs tellement ambitieux qu’ils en sont devenus irréalistes. Ce qui a contribué à la catastrophe boursière et à leur propre chute. Les actionnaires n’ont plus hésité à rappeler aux PDG qu’ils ne sont que leurs employés. Parmi les licenciés (ou poussés à la démission) du début de ce siècle, pour s’en tenir à la France, Jean-Marie Messier (Vivendi Universal) et Michel Bon (France Télécom), mais aussi Philippe Bourguignon (Club Med), Georges Placet (Vivarte, ex-Chaussures André), Guy de Panaf ieu (Bull) et même Jacques Maillot, créateur de Nouvelles Frontières, après que Preussag en ait pris la majorité. En 2005, le mouvement a repris avec vigueur avec l’éviction de Daniel Bernard de Carrefour et celle de Serge Weinberg de PPR (groupe Pineau).


Le monde des dirigeants reste un microcosme

C’est bien la preuve que, dans les entreprises, le pouvoir fonctionne mal. Les dirigeants minimisent le mal et assurent que l’on travaille à l’éradiquer. Mais le mal est profond et les remèdes sont peu efficaces.


 Les actionnaires élisent un conseil d’ administration qui choisit un président. C’est la loi. Quelle est la pratique? Le PDG choisit les membres de son conseil et fait avaliser ses décisions par l’assemblée générale des actionnaires. Certes, les gros actionnaires le surveillent désormais de près, mais, tant qu’il a leur confiance, le schéma continue de fonctionner.


 Le phénomène est entretenu par le fait que le cercle des grands dirigeants est un petit univers. Tous, ou presque, sortent des mêmes grandes écoles. Beaucoup ont fréquenté les cabinets ministériels, encore que la dévalorisation de la politique incite à abréger cette étape. Les anciens parrainent les jeunes qui leur paraissent les plus prometteurs. On y rencontre des « tueurs », qui peuvent aussi jouer du piano avec talent ou collectionner les toiles de maîtres, mais celui qui tire, surtout s’il débute, a intérêt à ne pas rater son coup. Grand art ou circonstances favorables, quelques dirigeants atteignent les sommets sans laisser de cadavres sur le bord du chemin.


 Le milieu compte aussi, surtout parmi ceux qui n’accèdent pas au rang de vedette, pas mal d’hommes fabriqués dans le même moule, moins arrogants qu’on ne le dit (il y a des exceptions) et même souvent sympathiques, cultivés (il y a aussi des exceptions), très compétents à condition de ne pas sortir du cadre de ce qui est « correct » (politiquement, économiquement, socialement, techniquement), qui pratiquent avec tact et efficacité l’échange de services au sein d’un vaste réseau de relations.


 C’est pourquoi Jean-Marie Messier reste un personnage fascinant Par son côté visionnaire, par ses folles imprudences, il était un patron hors normes, mais par certains autres aspects, son « look », sa carrière, son vocabulaire, il était tellement dans les normes que même les pairs qui l’ont côtoyé dans les conseils d’administration n’en ont longtemps eu aucun soupçon.


Les administrateurs indépendants sont peu compétents et les administrateurs compétents ne sont pas indépendants

Tout ce petit monde se retrouve dans les mêmes conseils. Au second semestre 2002, ils étaient 300 à se partager les 582 postes d’administrateurs des entreprises figurant au Cac 40. Les pouvoirs publics ont commencé à réagir. L’objectif: modifier la composition et le fonctionnement des conseils.


 Mais sans recourir à des solutions trop autoritaires. En 2001, le gouverne- ment Jospin a fait introduire dans la loi sur les « nouvelles régulations économiques » la limitation du cumul des postes d’administrateur, mais, dès l’année suivante, le gouvernement Raffarin en faisant voter une autre qui lui apportait plusieurs assouplissements. Il préférait procéder par recommandations, encourageant notamment la nomination d’ administrateurs indépendants.

Les conseils d’administration 
réforment leur mode 
de fonctionnement.

FAUX!

Les changements restent 
« cosmétiques ».



 Mais ceux-ci sont choisis par l’entreprise (par un comité ad hoc, par le président ou par le conseil). Et l’indépendance, quand elle existe, suffit-elle? Indépendants, les académiciens et les généraux à la retraite qui ont longtemps agrémenté les conseils de quelques grandes entreprises françaises l’étaient. Certes, les scientifiques, vers lesquels se tournent aujourd’hui les entreprises industrielles, sont mieux armés pour intervenir avec pertinence, mais pas sur tous les sujets. Quand on raisonne en termes de compétences, on retombe inévitablement sur les mêmes profils, comme les banquiers, déjà présents en force dans les conseils, ou les consultants. Les pouvoirs publics ont toutefois créé un Institut Français des Administrateurs, destiné à mieux informer et à former les membres des conseils d’ administration.


 Suivant les recommandations du rapport Bouton, des conseils d’administration mettent en place des comités destinés à approfondir l’examen de dossiers particuliers. Mais ils peuvent aussi renforcer l’opacité du système en écartant des débats du conseil les sujets sensibles. Tout est dans l’application.


La gouvernance reste une formule creuse

Pour l’instant, on en est encore au stade du verbe. Pour faire croire que l’on traite le problème, on a recourt à un concept qui en impose : la gouvernance. Mais pour lui donner un sens, on manque de références. Si l’on excepte la « brillance » chère aux vendeurs de shampooings (ce qui pourrait laisser penser que la gouvernance a des effets surtout cosmétiques), l’entreprise n’a pas généré de néologisme en « ance » et dans le langage courant ce suffixe s’applique à la fois à la confiance et à la jactance. De quel côté penchera la gouvernance ?


 Elle évoque le gouvernement, qui est l’exercice opérationnel du pouvoir, et désigne les conditions dans lequel ce pouvoir s‘exerce. Selon sa définition la plus satisfaisante, elle est l’ensemble des dispositifs et des procédures qui permettent de vérifier si les objectifs et les moyens mis en œuvre pour les atteindre sont bien légitimes et si les droits et les prérogatives des différents partenaires sont respectés.


 Dans l’esprit des Américains, ces droits et ces prérogatives sont ceux des actionnaires – de tous les actionnaires, mais seulement des actionnaires. Plus familiers de la Bourse que les Européens, ils ont poussé plus loin qu’eux la réflexion sur son éthique et son fonctionnement. Mais on peut aussi observer que Enron, avant sa chute, était cité en exemple dans ce domaine. On en revient toujours au problème des hommes.


 Par ailleurs, on comprend que les investisseurs internationaux, dont beaucoup sont Américains, poussent à l’adoption de normes internationales, forcément d’inspiration américaine. Outre qu’elles garantissent leurs intérêts, le fait qu’elles soient les mêmes partout leur simplifie le travail. En France, où le mot même de gouvernance renvoie à l’intérêt général, une partie des politiques et de l’opinion lui demande d’intégrer des préoccupations sociales et « citoyennes ». Le débat existe d’ailleurs aussi aux États-Unis où aux adeptes d’une gouvernance dévouée aux shareholders (actionnaires) s’opposent ceux qui estiment qu’elle doit prendre en compte l’ensemble des stakeholders (partenaires). En ce sens, la gouvernance est aussi un enjeu de pouvoir.

La gouvernance rééquilibre les 
pouvoirs entre actionnaires et 
management.

FAUX!

Elle ne traite pas de la nature 
et de l’engagement 
des actionnaires.


Concrètement, les changements ne s’effectuent que très lentement. Votée en 2003, la loi sur la sécurité financière introduit quelques contraintes, concernant notamment le fonctionnement du conseil d’administration. Mais l’Observatoire de la gouvernance d’entreprise mis en place par le quotidien La Tribune et la société de conseil Altedia observait18 que le cumul des mandats d’ administrateur reste la règle et que si le nombre des administrateurs indépendants s’accroît légèrement, 42 % des entreprises cotées sondées remettent les documents étudiés lors d’une réunion deux ou trois jours avant celle-ci et 11 % pendant la séance.


 Enfin, bien conduite, la gouvernance définit des règles du jeu et veille à leur respect. Elle met de l’huile dans les rouages. Mais elle ne garantit pas une bonne stratégie, et la remplace encore moins.


 Cela renvoie à la question: que veulent les actionnaires? S’ils prennent ou reprennent le pouvoir, c’est surtout parce qu’ils sont mécontents de la manière dont il est exercé. Comme l’observe Roland Pérez19, leur retour en force n’a pas empêché des hommes comme Kenneth Lay (Enron) et Jean-Marie Messier d’exercer pendant un temps un pouvoir sans limite comme aux plus beaux temps de l’entreprise autocratique.


 Les actionnaires se laissent volontiers séduire par des dirigeants qui leur disent ce qu’ils ont envie d’entendre et, quand ils reviennent sur terre, c’est sans solution de rechange. Ils sanctionnent plus qu’ils n’impulsent. Ils ont des exigences, rarement des stratégies. Ou alors ce sont des stratégies d’ actionnaires, qui épousent plus ou moins les stratégies des entreprises. Plutôt plus dans le cas des actionnaires familiaux, plutôt moins dans le cadre du private equity. Comme, par ailleurs, lorsque leurs exigences ne sont pas satisfaites, beaucoup d’actionnaires vendent leurs actions pour se reporter sur d’autres ou investir dans d’autres domaines (l’immobilier, par exemple), se pose clairement la question du lien entre l’engagement de l’actionnaire et ses droits. Dans L’avenir du capitalisme20, Jean-Luc Gréau propose de fonder ces droits sur « un engagement durable dans le capital de l’entreprise par le biais d’un pacte d’actionnaires », car « il ne saurait y avoir de pouvoir de l’actionnaire sans lien contractuel avec l’entreprise ».

Ce serait une révolution et l’on imagine les oppositions et les problèmes pratiques que susciteraient de telles dispositions. Mais cette réflexion montre les limites des solutions relevant de la « gouvernance ».





2.

EMPLOYEURS, SALARIÉS : STRESS, HARCÈLEMENT OU BONHEUR ?

Plus les employeurs invitent leurs salariés à s’épanouir, 
plus ceux-ci sont stressés




 La comparaison avec le passé rend les malheurs des salariés anodins

FAUX!



 La prise en compte des facteurs psychosociaux de la productivité est récente .

FAUX!



 Les syndicats en veulent toujours plus

FAUX!



 Délocaliser est un moyen facile de gagner de l’argent.

FAUX!



 Les employeurs ne licencient jamais de gaieté de cœur

FAUX!



 La distance hiérarchique est fonction du nombre des échelons intermédiaires

FAUX!


 Les systèmes de notation sont forcément arbitraires.

FAUX!



 Les 35 heures ont renforcé les privilèges des cadres

FAUX!



 Les employeurs entretiennent délibérément le stress des salariés

FAUX!



 Tous les salariés désirent plus d’autonomie

FAUX!



 Les entreprises sont le dernier rempart d’une culture du travail

FAUX!


 Le stress est devenu le mal du siècle. Avec les harcelés, ses victimes remplissent les médias de leurs plaintes. On met au point des modèles scientifiques pour le mesurer. Des études françaises et internationales mettent en lumière ses incidences dramatiques sur la santé des salariés (des troubles du sommeil aux accidents cardio-vasculaires et à la dépression) et sur l’économie (des arrêts maladie aux dégradations de la qualité de la production). On avance des chiffres terrifiants: de 2 300 à 3 600 décès par an en France selon deux chercheurs de l’université de Bourgogne.


 On peut mettre en cause le caractère scientifique de ces chiffres, les liens de causalité entre les phénomènes mesurés impliquant de multiples facteurs. Surtout, quand on se réfère aux conditions de travail et de vie d’un passé pas si lointain, nos malheurs actuels peuvent paraître anodins. Le stress, le harcèlement, les 35 heures, le départ à la retraite à 60 ans, si l’on s’en soucie tant, n’est-ce pas la preuve que la société, grâce d’ailleurs aux entreprises, a résolu la plupart des problèmes de l’homme au travail ? Le stress ? Un luxe de riches. On a les martyrs que l’on mérite !

La comparaison avec le passé 
rend les malheurs actuels des 
salariés anodins.

FAUX!

Leur stress correspond à une 
vraie souffrance.



 En fait, le phénomène traduit une révolution. De l’homme au travail, on est passé d’une vision économique et sociale, qui en faisait un exploité, à une conception individualiste et psychologique, qui le place en situation de stress. L’exploitation, c’était simple : le travailleur était victime de plus fort que lui. Aujourd’hui, il est stressé parce qu’il doute de lui, de ses capacités à accomplir sa tâche. L’exploitation relevait de l’injustice. Dans le stress, le sentiment d’injustice est présent, mais il se mêle intimement à celui de culpabilité. De surcroît, si hier tous les salariés ne se sentaient pas exploités, le stress n’épargne personne, pas plus le directeur commercial que la caissière de supermarché. L’individualisme ne protège pas de la contagion.


 L’un des modèles de référence de mesure du stress, le modèle allemand Siegrist, se fonde sur l’analyse du déséquilibre entre les efforts consentis par une personne (investissement physique et intellectuel, acceptation des contraintes) et les récompenses qu’elle en retire (gain financier, reconnaissance sociale, contrôle de son avenir). Or, la majorité des salariés a le sentiment que ce déséquilibre s’accroît. C’est ici que la responsabilité des dirigeants d’entreprise est engagée. Présentant l’entreprise comme un lieu d’épanouissement, ils continuent de tenir un discours hérité de la conception du management qui est apparue dans les années 1930 et qui s’est imposée dans les années 1950 et 1960 alors qu’une rupture profonde dans les pratiques s’est opérée au cours des années 1990.

Pour Taylor, les travailleurs étaient paresseux

Depuis que l’entreprise existe, la gestion des hommes repose sur l’idée d’un progrès continu. Cette idée avait déjà inspiré Frederick Taylor (1856-1915) dont l’une des ambitions était de rendre plus efficaces les tâches les plus simples. Ingénieur dans la sidérurgie, chez Bethleem Steel, il constata un jour la fausseté de l’idée reçue selon laquelle les ouvriers marchaient moins vite quand ils déplaçaient une charge que lorsqu’ils ne portaient rien. Au contraire, dans le premier cas, ils se pressaient, dans le second, ils traînaient. C’est à partir d’observations de ce genre que Frederick Taylor eut l’idée de décomposer les tâches, de les chronométrer, de les recomposer et de les intégrer dans un ensemble cohérent.


 Pour accroître la productivité, il fallait diminuer la pénibilité du travail. Frederick Taylor avait une vision pessimiste des travailleurs. Contrairement à Corinne Maier, auteur du best seller récent Bonjour paresse21, il ne pensait pas qu’il était nécessaire d’exhorter ceux-ci au farniente: ils avaient naturellement le goût de la flânerie (soldiering, par référence au comportement du soldat inoccupé). Dans Les principes du management scientifique, publié en 191122, il va jusqu’à écrire que « la structure mentale » des ouvriers fondeurs est « proche de celle du bœuf ». Aussi Frederick Taylor a-t-il préconisé la séparation de la conception et de l’exécution des tâches, ce qui a conduit à la parcellisation du travail, à la chaîne et au salaire aux pièces.


 Il a aussi très vite provoqué des résistances et des critiques. Dès 1914, un syndicaliste, Emile Pouget, dénonçait L’organisation du surmenage23. On a oublié son livre, mais pas les tribulations de Charlot dans « Les temps modernes » (1935).


Une découverte de l’après-guerre : le salarié s’intéresse à son travail

En pénétrant dans les ateliers et les bureaux, les sociologues ont révolutionné la conception des relations humaines dans l’entreprise. Dans l’imagerie d’Épinal de l’histoire du management, les travaux réalisés par Elton Mayo chez Western Electric dans les années 1930 constituent l’un des tableaux les plus célèbres. Elton Mayo a fait varier l’éclairage de certains ateliers et étudié l’incidence de ces variations sur la productivité. Il a démontré que le contenu des changements avait moins d’importance sur le comportement des ouvriers que la qualité de l’attention qu’on leur portait au travers de leurs conditions de travail. Autrement dit, les facteurs psychosociaux influent plus sur la productivité que les facteurs purement matériels.

La prise en compte 
des facteurs psychosociaux 
de la productivité est récente.

FAUX!

Les premières expériences 
datent des années 1930.



 Il a fallu toutefois attendre l’après-guerre pour que ces travaux soient largement diffusés, un pas supplémentaire étant franchi dans les années 1950 et 1960, grâce aux recherches d’Abraham Maslow sur l’échelle des besoins et de Frederick Herzberg sur la satisfaction au travail. Portant sur un concept qui va connaître un formidable succès, la motivation, elles démontrent que, quelle que soit sa position hiérarchique, l’homme dont les besoins matériels élémentaires sont satisfaits ne demande qu’à s’accomplir dans son travail. Frederick Herzberg, notamment, développe l’idée de « l’enrichissement des tâches », dont ATT est un pionnier. Et, en 1974, pour la première fois, un grand constructeur automobile, le Suédois Volvo, cassait la chaîne et organisait la production autour d’équipes semi-autonomes.


 D’une manière plus inattendue, un coup très dur était porté au taylorisme par un pays qui, jusque-là, s’était plus signalé par son aptitude à l’imitation que par sa créativité : le Japon. À la fin des années 1970, les Occidentaux, stupéfaits, découvraient que si les Japonais les bousculaient, ce n’était pas en raison de salaires désormais égaux ou supérieurs aux leurs, mais d’une organisation humaine originale dont les cercles de qualité devenaient le symbole.


 La formule a connu un engouement extraordinaire, mais, transposée avec plus ou moins de pertinence dans un contexte humain très différent de celui du Japon, elle a engendré pas mal de déceptions. Elle n’en a pas moins contribué à imposer l’idée que ce sont les hommes qui font la différence et que les entreprises ont tout intérêt à faire appel à la créativité de tous.


Les « trente glorieuses » ont fait émerger une nouvelle catégorie sociale, celle des cadres

Tous ces changements ont été rendus possibles par l’extraordinaire développement économique des pays occidentaux. En France, pendant les « trente glorieuses » 24, de 1945 à 1975, et même pendant les dix ou quinze ans qui ont suivi dans un certain nombre d’activités, les augmentations salariales et les promotions ont été la règle. Pendant plusieurs années, les avantages du nouveau mode de fonctionnement des entreprises se sont cumulés avec ceux de l’ancien. Aux jeunes, elles offraient des possibilités de monter dans la hiérarchie beaucoup plus vite que par le passé, mais sans remettre en cause les privilèges acquis par leurs aînés au nom de l’ancienneté. Elles faisaient tout pour attirer les diplômés des grandes écoles, mais sans sacrifier la promotion interne.


 Les besoins étaient considérables. D’où l’explosion du nombre des postes de cadres. On en comptait 300 000 au début des années 1950. Ils sont aujourd’hui environ 1,8 million dans les seules entreprises, mais les estimations les plus larges, qui incluent la fonction publique et les professions libérales, vont jusqu’à 8 millions. La population des techniciens s’est aussi considérablement accrue.


 Les cadres ont joué un rôle moteur dans l’émergence de la société de consommation. Ils ont fait les modes et transformé les mœurs. Ils sont devenus la cible privilégiée des annonceurs. Confort domestique, modernisation des bureaux, innovations de toutes sortes, produits de luxe, diversification des loisirs, publicité : les cadres ont certes servi l’intérêt général mais ils ont aussi beaucoup travaillé pour les cadres.


Dans les années 1970, le protectionnisme a changé de camp

Bien que peu portés sur les idéologies et méfiant à l’égard des engagements partisans, les cadres ont fortement contribué à changer le paysage politique et social, dans les entreprises et dans la nation. Les Français étaient réputés « ignorer la géographie » et casaniers. Les cadres ont pris l’avion pour exporter et pour prendre des vacances. Cela les a rendu réceptifs à d’autres manières de penser et à d’autres méthodes de travail. Ils sont restés longtemps fidèles à la droite, mais ils l’ont fait sortir de son conservatisme viscéral. Dans les années 1960 et surtout 1970, l’innovation ne leur a plus fait peur; ils sont même devenus des adeptes du changement.

Les syndicats en veulent 
toujours plus.

FAUX!

Le patronat et les directions 
les ont placés sur la défensive.



 Les ouvriers, eux, avaient moins d’occasions de sortir de leurs ateliers de Boulogne-Billancourt ou de Belfort. Jusqu’alors, c’étaient eux, ou leurs organisations, qui proposaient des réformes et qui étaient internationalistes. Du coup, les rôles se sont inversés. Le protectionnisme, au sens large, a changé de camp. Dans les entreprises, les directions, fortes du soutien des cadres, ont pris l’offensive et les syndicats se sont retrouvés dans la position de ceux qui refusent la modernisation. Pourquoi ne pas refaire, au niveau national, l’opération qui avait si bien réussi sur le terrain? Le patronat, qui s’efforçait d’ériger une forteresse contre les revendications syndicales, n’a plus hésité à mettre les siennes en avant. Vingt ans après, les résultats ont dépassé ses espérances initiales.


 Cela a profondément modifié la hiérarchie sociale. Les enseignants ont régressé dans celle des salaires, mais aussi du savoir. Les parents de leurs élèves connaissaient mieux qu’eux les langues et l’économie, mais surtout le mode d’emploi d’un monde qui se transformait sous leurs yeux. À plus d’un égard, ils ne s’en sont toujours pas remis.


Grâce aux PMI, la province s’est métamorphosée

Les cadres n’ont pas été les seuls à profiter de l’ascenseur social. Au cours des cinquante dernières années, les PMI ont transformé la province. De campagnes déshéritées, elles ont fait des régions prospères. Dans la région d’Oyonnax (Ain), on fabriquait traditionnellement des peignes, activité hivernale complétant les maigres revenus des agriculteurs. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les fabricants ont acquis une dimension industrielle en se diversifiant dans les accessoires en plastique pour les marchés forains, puis dans les pièces techniques pour l’industrie. Roger Vailland a raconté cette épopée dans 325 000 francs25. Les pères ont démarré dans des granges. Les fils ont investi dans des outils industriels ultra-modernes. La Plastic Vallée, comme elle s’est rebaptisée, s’est imposée comme l’un des grands centres mondiaux de l’injection plastique.


 La promotion sociale s’y est réalisée de deux manières. Par la création d’entreprise : les salariés les plus dynamiques se sont « mis à leur compte ». Et par la promotion interne : au début, des autodidactes sont devenus contremaîtres ; puis, les PMI, aux besoins croissants de compétences, ont recruté en nombre des jeunes dotés d’un BTS ou d’un DUT et des diplômés des « petites » écoles ingénieurs et leur ont permis de faire de belles carrières au rythme de leur développement en France, puis à l’étranger.


 Le même scénario s’est déroulé en Vendée, avec le textile, l’ameublement et l’agroalimentaire, en Haute-Loire, avec les films plastiques, du côté de Saine-Sigolène, en Haute-Savoie, avec le décolletage. Les skieurs qui empruntent la vallée de l’Arve pour se rendre sur les pistes savent-ils que 700 PMI y emploient 16 000 personnes ?


Face aux difficultés, l’entreprise à des réflexes pavloviens

Aujourd’hui, les patrons et les salariés de ces PMI s’interrogent. En Vendée, les délocalisations affectent le textile et la chaussure du Choletais. Dans la vallée de l’Arve même, dont le développement a été exceptionnel, on n’est plus entre soi. Des « étrangers qui ne sont pas d’ici », Lyonnais, Parisiens, Allemands, Américains, rachètent des entreprises et commencent à remettre en cause le modèle local.


 Dans les grandes entreprises, le climat a changé. Les cadres se sont beaucoup investis dans leur travail. Et beaucoup de non-cadres, surmontant parfois leurs réticences initiales, ont fait de même, comme leurs directions les y invitaient. Après avoir favorablement répondu à leurs appels, ils sont déçus. Ils ne s’estiment pas payés de retour et même trahis.


 C’était inévitable, dès lors que l’on perdait de vue une évidence. L’entreprise a beaucoup changé. Elle a changé de méthodes, de discours (et le nouveau s’est révélé très convaincant), d’image. Elle a même changé son environnement. Elle n’a pas changé de nature. Elle reste une entité à vocation économique dont la capacité à gagner de l’argent conditionne l’existence. Si elle en perd, elle prend des mesures pour se redresser, et si celles-ci échouent, elle disparaît. Pour les salariés, cela se traduit, aujourd’hui comme hier, par des licenciements. « Les bons principes ne survivent jamais aux circonstances défavorables », observe le sociologue Michel Villette26.


 Cette dure réalité, on la redécouvre chaque fois que la croissance se ralentit ou que des mutations structurelles interviennent. Le sentiment d’insécurité renaît. Et, avec les privatisations, des secteurs protégés ne le sont plus. On délocalise de plus en plus d’activités et on les délocalise de plus en plus loin. Et si l’on ne les délocalise pas, c’est parce qu’on les automatise. Dans tous les cas, on supprime des emplois.

Délocaliser est un moyen facile 
de gagner de l’argent.

FAUX!

Pour beaucoup d’entreprises, 
c’est la solution 
de la dernière chance.


En 2002, quand Danone a décidé de fermer des unités de production rentables, l’indignation a inventé une formule choc, les « licenciements boursiers ». La direction a répondu qu’elle ne faisait que préparer l’avenir. Mieux vaut supprimer des emplois à froid qu’attendre d’avoir le dos au mur pour réagir. Et depuis ce langage s’est banalisé.


 Telle est effectivement la logique du système. Les premières entreprises d’un secteur qui réussissent leur délocalisation dans un pays à bas salaires y gagnent un avantage concurrentiel temporaire sur leurs rivales. Les dernières à les imiter ne font que combler leur handicap. Les entreprises affirment supprimer des emplois peu qualifiés pour mieux préserver ceux à forte valeur ajoutée. Mais la frontière entre les deux se déplace constamment. Dans un monde où tout bouge tout le temps, notamment les coûts salariaux relatifs des différents pays, il n’y a de solution que provisoire.


Les licenciements collectifs peuvent emprunter une forme individuelle

La main sur le cœur, les représentants patronaux jurent qu’« on ne licencie jamais de gaieté de cœur ». Voire! Sans doute, dans quelques PME, de plus en plus rares, se séparer de vieux serviteurs reste-t-il un drame humain. Par ailleurs, des groupes ne ménagent pas leurs efforts pour aider les licenciés à se reconvertir. Mais, dans beaucoup d’entreprises, les plans sociaux succèdent aux plans sociaux sans que le comité de direction vive pour autant une tragédie permanente. La mise en œuvre de ces plans fait partie du bagage professionnel d’un bon directeur des ressources humaines. Pour parler le langage des économistes, les effectifs sont une variable d’ajustement parmi d’autres et souvent plus facile à utiliser que les autres.

Les employeurs ne licencient 
jamais de gaieté de cœur.

FAUX!

Un plan social est une affaire 
de technique, non de morale.



 Techniquement, les entreprises ont le choix entre deux solutions. La première consiste à embarquer le maximum de personnes dans un plan social. La démarche est lourde, lente, coûteuse. Le personnel est sous le choc, les syndicats se mobilisent, les élus s’inquiètent, la presse interviewe, l’administration « tatillonne », les concurrents insinuent. Les tribunaux peuvent s‘en mêler et faire reprendre la procédure à zéro.


 La seconde solution est le saupoudrage. Elle est discrète et échappe à l’obligation d’un plan social, qui ne concerne que les licenciements de dix personnes et plus. Mais si on multiplie les « petits paquets » se situant juste en dessous de ce seuil, l’inspection du travail peut estimer qu’il y a détournement de la loi. Il faut donc pratiquement individualiser les licenciements et proposer des indemnisations convaincantes. Par exemple, transformer des licenciements économiques en licenciements pour faute accompagnée de transactions. Mais le fisc et les tribunaux sont de plus en plus stricts sur les conditions de la défiscalisation. Le coût est donc là aussi élevé et il faut du temps pour obtenir des résultats significatifs.


 Sur cette dernière pratique, les entreprises sont muettes. Il est vrai qu’elles n’ont rien inventé. Leur comportement face aux licenciements n’est pas sans rappeler celui des empereurs romains quand ils liquidaient leurs opposants réels ou potentiels. Eux aussi utilisaient deux méthodes. Ou ils procédaient à des massacres groupés mais espacés, ce qui avait l’avantage de frapper les esprits tout en rassurant pour un temps les survivants. Ou ils égrenaient les exécutions, ce qui les faisait considérer comme plutôt débonnaires tout en maintenant une pression diffuse mais constante sur leur entourage.


 Faut-il restreindre la liberté de licencier ou alléger le dispositif de contrôle ? Quand le débat politique et social somnole, il suffit de poser la question pour échauffer les esprits. À défaut de trancher sur le fond, on fera deux observations. Les obstacles au licenciement sont un frein à l’embauche d’ordre psychologique pour des petits patrons. Pour le reste, licencier demande du temps et de l’argent, mais le chef d’entreprise déterminé à le faire parvient à ses fins.


 La situation est à peu près la même dans tous les pays développés du continent européen. Quant aux pays de l’Est, contrairement à une idée reçue, leurs réglementations sont relativement protectrices. Mais comme les salaires sont faibles, délais et indemnités sont peu dissuasifs pour les employeurs étrangers (et les locaux ne les respectent pas toujours).


Les licenciements accentuent les inégalités

Face au licenciement, les inégalités entre salariés d’un même pays sont fortes. La distinction entre PME et grands groupes s’impose. Question de moyens, mais pas seulement. Les fameux « patrons voyous » dirigent plutôt des PME : ils profitent de leur anonymat pour renier tout sens des responsabilités, tels ceux qui désertent leur entreprise sans prévenir leurs salariés. De grands groupes étrangers, misant sur leur éloignement pour s’assurer l’impunité, tentent de mauvais coups. En 2002, le groupe coréen Daewoo, a abandonné sa filiale lorraine, laissant le directeur français se débrouiller avec les salariés, avant qu’on ne le contraigne à respecter la loi. En 2003, le Suisse Glencore a fermé Metaleurop en échappant à l’essentiel de ses responsabilités.


 Pourtant, avant que la loi ne l’impose, des entreprises avaient déjà engagé des opérations de reclassement. Des grands groupes qui désinvestissaient dans une région ont créé des sociétés pour favoriser le redéploiement industriel et ont subventionné implantations et créations d’emplois. La pratique de l’outplacement, importée des États-Unis et d’abord réservée aux cadres supérieurs, s’est généralisée, selon des formules simplifiées. Les employeurs font appel à des prestataires qui leur apportent un soutien psychologique et logistique, les aidant à faire des bilans de compétences et des plans de recherche d’emploi.


 Contraintes de recourir à cette formule pour faire accepter leurs plans sociaux, beaucoup d’entreprises procèdent par appels d’offres et choisissent la proposition la moins chère. Ce qui a pour conséquence de banaliser les prestations tout en tirant leur qualité vers le bas.


 Les « parachutes dorés » sont réservés à un petit nombre de dirigeants. Ce sont des clauses insérées dans les contrats d’embauche de dirigeants qui prévoient de fortes indemnités en cas d’échec. Elles visent à convaincre des hommes qui n’ont aucune raison de quitter leur poste de prendre des risques importants. Du moins en principe, car la révélation du montant des sommes en cause a plutôt incité à penser que, pour certains dirigeants, le licenciement n’était pas un risque mais une chance.


La vie s’allonge, les carrières raccourcissent

S’il y a un domaine où l’écart entre les déclarations gouvernementales et patronales et les comportements effectifs est particulièrement spectaculaire, c’est bien celui de l’emploi des salariés de plus de 55 ans. Pour éviter les licenciements, dès 1972, les entreprises ont recouru aux préretraites grâce à diverses modalités proposées par les pouvoirs publics ou négociées avec eux: garantie de ressources, contrats de solidarité, préretraites progressives, etc. Depuis, pouvoirs publics et partenaires sociaux ont pris conscience de leurs effets négatifs, mais les condamnations en paroles ont été suivies de peu d’effets. La préretraite progressive n’a été supprimée qu’au 1er janvier 2005, et on comptait encore à cette date près de 300 000 préretraités qui percevaient de 65 à 75 % de leur salaire antérieur.


 Cette disposition ne mettra pas un terme aux départs anticipés. Qu’un plan social intervienne dans une entreprise et tous les regards se tournent vers les plus âgés, qui sont d’ailleurs les premiers à s’interroger.


 Si le système perdure, c’est que tout le monde y trouve son compte. Les salariés, qui quittent la vie active dans des conditions qui les satisfont à peu près. Les syndicats, qui évitent les licenciements. L’État, qui allège les statistiques du chômage. Les employeurs, même si cela va à l’encontre des déclarations officielles du Medef sur l’âge de la retraite, car le ils rajeunissent des pyramides des âges vieillissantes. Aux partants, qu’ils ne remplacent qu’en partie, ils substituent des hommes plus jeunes, donc plus adaptables et moins bien rémunérés.


 D’une manière générale, les recruteurs se méfient des jeunes sans expérience et excluent les plus de cinquante ans. Bref, les carrières raccourcissent. « Une vie, c’est court, mais une carrière, qu’est-ce que c’est long », ironisait Jacques Chardonne à propos du métier d’écrivain. Les Français peuvent désormais inverser la proposition, et beaucoup s’en satisfont. Ils quittent plus tôt la vie active que les autres Européens.


 Selon une étude du ministère du Travail publiée en 2005, 36,8 % des Français de 55 à 64 ans ont une activité professionnelle, soit près de 5 points de moins que la moyenne européenne. L’étude n’est pas très optimiste quant aux possibilités de faire mieux. Elle invoque le poids des « stéréotypes sociaux ».


Les hiérarchies rétrécissent, les décisions s’éloignent

Un autre exemple montre que des mesures qui font au départ l’unanimité révèlent avec le temps leurs effets pervers. C’est le cas de la diminution des niveaux d’encadrement, qui a transformé les organisations au cours des quinze dernières années, présentée par les directions et les experts en ressources humaines comme un progrès décisif. On devinait bien quelques arrière-pensées, mais qui pouvait s’opposer au raccourcissement de la hiérarchie? Dans les ateliers, quand on a fait passer ces niveaux de quatre à deux, personne n’a pris la défense des petits chefs. Que n’a-t-on d’ailleurs dit sur leur hostilité à tout changement, leur incapacité à renoncer à l’argument d’autorité pour se transformer en animateurs !

La distance hiérarchique 
est fonction du nombre 
des échelons intermédiaires.

FAUX!

Elle dépend du comportement 
de la direction.



 Mais en supprimant des niveaux, on a aussi supprimé les perspectives de promotion pour des gens qui n’en avaient déjà pas beaucoup. Plus encore qu’avant, l’opérateur s’est trouvé condamné à rester opérateur. Les dirigeants ont agi comme si l’égalitarisme, qu’ils jugent mauvais pour eux, était bon pour les ouvriers. Ils constatent aujourd’hui les dégâts. Restés opérateurs, les anciens sont moins adaptables aux nouvelles formes d’organisation et ils sont moins à même de transmettre leur expérience technique. Alors, des entreprises remettent en place des échelons intermédiaires ou cherchent à inventer des formules inédites qui valorisent l’expérience, solutions d’une portée limitée.


 Les directions ont fait croire que la distance hiérarchique entre le sommet et la base se mesurait au nombre des échelons intermédiaires. Sans doute y croyaient-elles un peu elles-mêmes car elles escomptaient faire ainsi passer plus efficacement leur message. Mais elles ont fait preuve, au mieux, de naïveté et d’inconséquence car, dans le même temps, elles ont conduit des politiques allant dans le sens inverse : concentrations ayant pour conséquence un éloignement des centres de décision, revirements stratégiques opérés sans explication, restructurations brutales, généreux avantages financiers octroyés à quelques-uns alors que les rémunérations étaient gelées. Tout cela a nourri chez beaucoup de salariés le sentiment que leurs dirigeants vivaient dans un autre univers que le leur.


Les salariés se révoltent contre les systèmes de notation

Autre illustration de ce malaise, généré par le décalage entre le discours officiel des directions (optimiste et lénifiant, calé sur des réalités anciennes) et leurs pratiques (qui se durcissent du fait de la situation économique) une série de petits conflits dans de grandes entreprises au tournant du siècle. Par les changements dans les esprits qu’ils révèlent, ils méritent qu’on s’y attarde.


 Depuis quelques années, des salariés prennent connaissance du système de notation dont ils font l’objet et s’en scandalisent. Cela a été le cas chez Hewlett Packard, IBM France, Ericsson, Alcatel, Schneider Electric et ST Microelectronics. La méthode consiste à faire évaluer par les managers les hommes des équipes dont ils ont la responsabilité en les répartissant par catégories (quatre chez IBM, cinq chez HP) en fonction de leurs performances.


 Ce qui a provoqué l’indignation, ce sont les consignes données aux mana- gers sur les fourchettes à respecter. Chez IBM France, la direction leur a précisé que, dans des « groupes de trois cents à quatre cents personnes », ils devaient placer 10 à 15 % des salariés dans la catégorie la plus performante, 60 % dans la deuxième, de 25 à 30 % dans la troisième et de 2 à 5 % dans la dernière.

Les systèmes de notation sont 
forcément arbitraires.

FAUX!

C’est l’usage que l’on en fait 
qui les rend arbitraires.



 Techniquement, c’est parfaitement justifié. L’expérience montre que les managers ont un jugement sûr sur la hiérarchie des performances de leurs collaborateurs mais que, sans directives et pour des raisons liées à leur personnalité et à leur gestion des hommes, ils répartissent les notes de manières différentes. Estimant que le meilleur moyen de motiver leurs troupes est de stimuler la compétition, les uns placent un pourcentage significatif de salariés dans les catégories extrêmes. D’autres pensent que cette solution crée des tensions inutiles et, privilégiant la cohésion ; ils concentrent leurs notes autour de la moyenne. Dans ces conditions, les fourchettes constituent un correctif pertinent à la subjectivité des managers. Elles sont une garantie d’équité. La méthode est des plus classiques. Chez IBM et chez Hewlett Packard, longtemps considérés comme des modèles en matière de management des ressources humaines, elle a fonctionné pendant plus de trente ans sans provoquer d’opposition.


Avec la crise, la carotte s’est transformée en bâton

Alors, pourquoi cette révolte tardive? Pendant des années, la notation a servi à opérer un premier tri pour détecter les salariés susceptibles de promotion (on faisait ensuite appel à des méthodes d’évaluation plus sophistiquées) et surtout à moduler les augmentations salariales. Mais c’était une autre époque, celle de la croissance et de l’inflation. Tous les salariés bénéficiaient d’augmentations générales préservant leur pouvoir d’achat et même souvent, comme chez IBM et Hewlett Packard, entreprises très dynamiques, l’améliorant. Les augmentations individuelles venaient en plus.


 Dans les années 1980, l’inflation a été vaincue et les délocalisations ont commencé. Les entreprises ont mis en œuvre, progressivement, ce dont elles rêvaient depuis longtemps : la désindexation des salaires sur les prix (et sur la productivité). On a limité les augmentations générales, puis on leur a ôté leur caractère automatique, avant de les supprimer. Toutes les augmentations ont été individuelles. D’abord appliquée aux niveaux supérieurs de la hiérarchie, cette politique a été étendue à tous les cadres, parfois, mais pas toujours, à tous les salariés. Mais les entreprises qui ont maintenu des augmentations générales pour une partie du personnel les ont espacées et en ont réduit le niveau.


 Pour individualiser les salaires, le système de notation a fourni une aide utile. Peut-on parler de manipulation? En tout cas, il est facile de modifier le pourcentage des cadres (ou des salariés si tous sont concernés) que l’on place dans les différentes catégories en fonction de la politique salariale du moment. On peut aussi établir des modulations par divisions ou par métiers. Si on redoute de se faire débaucher ses informaticiens, on en place 25 % dans la catégorie supérieure contre 5 % seulement pour les ingénieurs de production, pour lesquels le risque est faible.


 Sensibles à la dureté des temps, ni les intéressés ni les syndicats n’ont réagi. Jusqu’à ce qu’ils apprennent que les directions portaient une attention particulière aux pourcentages des moins bien notés. Chez Hewlett Packard, c’est une directive mondiale demandant de faire passer de 1 à 5 % la proportion de ceux que les multinationales appellent les low performers, les faibles contributeurs, qui a tout déclenché. Si l’on veillait au remplissage du wagon de queue, n’était-ce pas parce que l’on avait l’intention de le laisser à quai à la prochaine gare ?


 Pendant près d’un demi-siècle, payant bien et offrant de superbes carrières, IBM et Hewlett Packard ont eu un formidable pouvoir d’ attraction et ont pu se permettre d’être très sélectives à l’embauche malgré un marché de l’emploi tendu. Ceux qui trouvaient le système pesant ou se voyaient poussés vers la sortie pour insuffisance de résultats n’avaient aucune peine à retrouver un emploi; leur carte de visite leur ouvrait bien des portes.


 Rattrapées par la crise, ces entreprises qui paraissaient invulnérables ont fait l’apprentissage des plans sociaux. D’où les inquiétudes concernant les effets d’une mauvaise notation. Pour les salariés, le système était acceptable pour répartir les fruits de la croissance, il ne l’est plus pour tirer les conséquences de la crise. Les directions mises en cause ont dû donner des garanties pour apaiser les esprits.


Les cadres rentrent dans le rang

Les cadres ont été les principaux bénéficiaires des 35 heures et ils le savent. Toutes les enquêtes sont d’accord sur ce point. Mais ce constat d’ensemble mérite d’être nuancé. La loi du 19 janvier 2000 a établi une distinction entre trois catégories de cadres : les dirigeants, qui échappent à la réforme, les « intégrés », dont on peut prédéterminer les horaires, soumis pour l’essentiel aux règles communes, et les « non-intégrés », catégorie fourre-tout incluant notamment ceux qui se déplacent, qui bénéficient de compensations (en général des jours de RTT) négociées dans l’entreprise.


 « La loi sur les 35 heures a été à l’origine d’une recomposition du groupe des cadres. Elle a conduit à une banalisation de ceux qui sont effectivement passés à un régime horaire hebdomadaire et a renforcé les logiques de contrôle et d’encadrement de l’autonomie d’une large partie des cadres non intégrés » observe Christophe Falcoz, enseignant et consultant, qui analyse en profondeur la crise de statut et d’iden- tité de cette catégorie sociale dans un livre au titre révélateur, Bonjour les managers, adieu les cadres27.

Les 35 heures ont renforcé 
les privilèges des cadres.

FAUX!

La tendance de fond 
est à la banalisation du statut 
des cadres.


L’assouplissement des 35 heures prof itera-t-il aux cadres ? Même si c’est le cas, la banalisation dont fait l’objet leur statut prend bien d’autres formes. On recrute des cadres en contrat à durée déterminée ou intérimaires, ce qui était impensable naguère. D’une secrétaire par cadre, on est passé à une pour trois, on passe à une par service. Dans les avions, des collaborateurs d’entreprises prestigieuses, naguère habitués des classes affaires, se voient relégués en classe économique et les malheureux condamnés à la déchéance de la seconde classe du TGV, qui appartiennent plutôt aux PME, ont une maigre consolation ; de plus en plus nombreux, ils se sentent moins réprouvés… Quant aux notes de frais, tous les restaurateurs en témoignent, elles ne sont plus ce qu’elles étaient.


Faire plus avec moins ou l’irrésistible montée du stress

Dans le même temps, on ne remplace pas les partants, on coupe dans les budgets, l’organisation change tout le temps, les clients se font toujours plus agressifs, les services publics se remettent en grève. Certes, grâce aux 35 heures, on consacre plus de temps à sa famille et à ses loisirs, mais c’est au prix d’un accroissement de sa charge de travail les jours ouvrés.


 Le grand grief est lâché : on nous demande de faire toujours plus avec moins et on ne nous en a aucune reconnaissance. Les cadres ne sont pas les seuls à chanter la complainte ; du PDG au magasinier, tout le monde la connaît par cœur. Et tout le monde a de bonnes raisons de se plaindre. On a longtemps considéré que la dureté d’un métier ou d’une tâche était liée à sa pénibilité physique. L’aspect psychologique entre désormais en ligne de compte. Nombre de salariés ont le sentiment qu’on ne leur donne plus les moyens de bien faire leur métier et, observait Auguste Detœuf, « on n’ aime jamais le métier qu’on fait mal »28.


 Les directions, qui doivent satisfaire à la fois les clients, qui imposent des baisses de prix, et les actionnaires, qui exigent une augmentation des bénéfices, ont une tâche difficile. Mais on les soupçonne parfois d’en rajouter, d’accroître délibérément la pression sur les salariés. Autrement dit, de manager par le stress. Comme pour le cholestérol, il y aurait le bon et le mauvais. Le bon stress est stimulant, il incite à se surpasser. Le mauvais stress est destructeur, il paralyse. La distinction ne repose sur aucune base scientifique. Ce qui est vrai, c’est qu’à petites doses, le stress peut aider à mobiliser son énergie et ses facultés sur un objectif. Personne n’évacue d’ailleurs totalement son stress.


 Mais tout le monde n’y est pas également sensible. Gérer par le stress est un moyen de faciliter la sélection naturelle. On intègre aussi la résistance au stress dans les critères de recrutement et de promotion. Cela se fait et pas seulement pour des postes de haut niveau, mais pour des emplois d’ agent de sécurité ou de chauffeur de bus.

Les employeurs entretiennent 
délibérément le stress 
des employés.

FAUX!

Il est le plus souvent 
la conséquence 
d’un management erratique.


En fait, le stress est surtout la conséquence de ce que l’on appelle le « management panique ». Sous la pression de mauvais résultats et/ou des actionnaires, des directions changent brutalement de stratégie et de style de management, revendent des activités qu’elles viennent d’acquérir, recentra-lisent alors qu’elles décentralisaient. Ces contradictions s’ajoutent aux conflits, grands et petits, que tout concourt à créer et à exaspérer, de la multiplication des relations transversales entres services aux espaces collectifs de bureaux.


 Le changement est permanent. Surtout, les changements se cumulent (plusieurs, d’origines différentes, peuvent affecter le même salarié), ils se croisent (le salarié subit les conséquences de changements qui a priori ne le concernent pas). Globalement, leur rythme s’accélère, mais, à un moment donné, telle activité ou telle technologie prend de l’avance avant d’être ensuite dépassée par d’autres. Cela crée des déséquilibres. Yves Lasfargue a très bien analysé ces phénomènes dans Halte aux absurdités technologiques29.

Naguère, l’entreprise était un système clos composé de services eux-mêmes cloisonnés. On planifiait les changements. Les conflits existaient, mais on pouvait se permettre de les ignorer ou on les balisait. Quand cela explosait, cela pouvait être violent, mais les explosions étaient rares. Le couvercle de la marmite était solide.


Aux grands maux, petits remèdes

Certes, des entreprises prennent en compte le stress. Elles organisent des stages de formation sur les relations interpersonnelles ou la gestion de son emploi du temps.


 Mais les remèdes sont-ils à la mesure du mal ? Dans le registre « aux grands maux, petits remèdes », les donneurs de conseils ont des ressources inépuisables : « faites du sport, dormez bien ! »


 Des consultants proposent même de développer la pratique de la sieste dans les entreprises. Selon Ressource, un cabinet suisse, une sieste de vingt minutes réduit les accidents du travail, rend les relations humaines plus harmonieuses et accroît la productivité de 20 % ! Il cite la National Sleep Foundation (sic) selon laquelle 16 % des employeurs américains autorisent leurs salariés à faire la sieste sur les lieux de travail et ajoute que des entreprises japonaises en ont rendu la pratique obligatoire. Les salariés qui ne parviennent pas à somnoler sur ordre voient-ils leur stress augmenter? Sont-ils sanctionnés? Ce n’est pas précisé. Il est vrai qu’on imagine mal des Japonais faire preuve d’un tel mauvais esprit.


 Dans les entreprises françaises, on n’en n’est pas là. Un employeur qui avouerait payer son personnel pour faire la sieste ruinerait sa réputation auprès de ses clients. Mais plusieurs ont aménagé à l’intention de leur personnel des salles de repos, initiative tout à fait louable.


Le harcèlement ou l’entreprise perverse

Le stress est le lot de tous, même s’il ne frappe pas chacun avec la même intensité. Le harcèlement choisit ses cibles. Marie-France Hirigoyen, en écrivant Le harcèlement moral : la violence perverse au quotidien30, ne pensait pas toucher un point aussi sensible. Son livre, traduit dans plus de vingt langues, s’est vendu à 500 000 exemplaires. Et plusieurs autres ont été publiés sur le même thème.


 Quand on y réfléchit, le harcèlement donne de l’entreprise une image particulièrement noire. Il implique la perversité de quelques-unes, la lâcheté de beaucoup, la résignation, au moins provisoire, de la victime. Circonstance aggravante, du moins selon la logique capitaliste: sauf s’il s’agit de pousser quelqu’un vers la sortie sans faire les frais d’un licenciement ou de le conduire à accepter une révision à la baisse de son contrat de travail, la recherche du profit n’est pas en cause. Conserver un salarié en l’empêchant de donner le meilleur de lui-même heurte le bon sens gestionnaire. Il est vrai que le harcèlement trouve l’un de ses terrains de prédilection là où des règles statutaires rendent les licenciements impossibles ou difficiles.


 La loi a fait du harcèlement sexuel, puis du harcèlement moral, des délits. Le problème est évidemment celui de la preuve. Le législateur a voulu faciliter la tâche de la victime puisque dès lors qu’elle établit que des faits constituant une présomption de harcèlement, c’est au défendeur de démontrer qu’il n’a pas harcelé. Mais la procédure reste lourde, aléatoire, et comporte des aspects déplaisants pour qui l’engage. La loi elle-même en souligne les difficultés en prévoyant des sanctions à l’ encontre des employeurs qui sanctionneraient la dénonciation de fait.


 Pour l’instant, le nombre des procès engagés est très faible par rapport à la réalité décrite, mais peut-être un peu dramatisée, lors du vote de la loi. Quelques condamnations sont tombées. Par donner une idée des tarifs, un patron de PME du bâtiment a été condamné à neuf mois de prison avec sursis, 4 000 francs (610 euros) d’amende et 13 000 francs (2 000 euros) de dommages-intérêts pour harcèlement sexuel, avec tentative d’agression, sur une secrétaire.


Peut-on encore être heureux au travail ?

Tout cela pose la question de fond, celle de l’épanouissement personnel au travail, cette « malédiction que les hommes ont transformée en volupté », à en croire Cioran31. Vaste sujet! Dans Travailler pour être heureux ? Le bonheur et le travail en France32, Christian Baudelot et Michel Gollac rappellent que ce n’est qu’au XVIIIe siècle que l’on à commencé à associer le travail à la richesse et au bonheur. Mais dès cette époque émergent deux courants antagonistes. L’un considère le travail comme « une contribution au progrès de l’humanité, le fondement du lien social et une source d’épanouissement et de bonheur personnels ». L’autre décrit « un travail aliéné et aliénant, qui condamne les hommes à perdre leur vie à devoir la gagner ».

Tous les salariés désirent plus 
d’autonomie.

FAUX!

L’autonomie accroît 
les frustrations de ceux 
qui maîtrisent mal 
leur environnement de travail.



 Entre les deux conceptions, les Français n’ont toujours pas tranché. S’appuyant sur une enquête statistique portant sur un échantillon de 6 000 personnes, Christian Baudelot et Michel Gollac font quelques constats à la fois forts et nuancés. Chez les cadres le lien entre travail et épanouissement est plus fort que chez les ouvriers. Parce qu’ils ont plus d’autonomie ? C’est plus compliqué, car si l’autonomie a une valeur positive pour les cadres, c’est de moins en moins vrai quand on descend dans la hiérarchie. Elle peut même être très perturbatrice pour les ouvriers non qualifiés. Les auteurs en concluent qu’une évolution du travail analogue pour tous ne peut qu’entraîner un accroissement des inégalités.


 Bien des salariés restent attachés à une conception traditionnelle du travail. Dans les PMI d’Alsace ou de Rhône-Alpes, patrons et salariés partagent souvent les mêmes valeurs. Et puis, leur salaire de base permet difficilement aux ouvriers d’acquérir rapidement ce qui reste le symbole de l’établissement social, une maison. C’est dire que les heures supplémentaires sont les bienvenues. Dans ces conditions, on ne peut s’étonner de réactions mitigées aux 35 heures. Au plus fort de la polémique qu’elles ont provoquée, on opposait volontiers les intérêts des cadres à ceux des caissières de supermarché. Vision très parisienne des choses ! Il y a d’autres catégories de salariés.


Vivement la retraite !

Bref, l’ancien modèle inspire pas mal de regrets. Mais les jeunes supportent mal de continuer à entendre le vieux discours sur le travail, volontiers moralisateur, alors que, du nouveau modèle, ils connaissent surtout les servitudes : la précarité, la discontinuité des carrières, la disparition d’un certain nombre de métiers. Sans doute essaie-t-on de nous convaincre qu’il faut « positiver », raisonner en termes d’opportunités.

Les entreprises sont le dernier 
rempart d’une culture du travail.

FAUX!

Dans leurs publicités, elles sont 
les premières à célébrer le loisir 
et les solutions de facilité.



 Mais ceux qui tiennent ce langage sont le plus souvent dans la position de ces chasseurs de têtes qui, confortablement installés dans leurs bureaux du VIIIe ou du XVIe arrondissement de Paris, vantent à des candidats hésitants les attraits de Longwy ou de Pontarlier où ils ont un poste à pourvoir.


 Le Medef accuse les 35 heures de déprécier le travail. Mais si les entreprises appellent les salariés à l’effort, quand elles s’adressent à eux en tant que consommateurs, elles leur chantent une toute autre chanson. Par le biais d’une publicité omniprésente, elles les invitent aux loisirs et à la détente, pour tout dire à la facilité. Comment le travailleur le plus consciencieux ne deviendrait-il pas schizophrène? Par ailleurs, les employeurs disent encourager l’ initiative et la prise de risque, mais ce sont bien eux qui, depuis que le marché de l’emploi s’est retourné en leur faveur, embauchent des bac + 4 pour des postes occupés naguère par de simples bacheliers. Et qui, lorsqu’ils recrutent un cadre en activité, privilégient les candidats ayant déjà réussi dans des postes identiques.


 Dans ce contexte, les jeunes s’adaptent. On souligne fréquemment qu’ils s’investissent moins que leurs aînés dans leur travail, ou pas de la même manière. Ils y mettent moins d’affectivité. Ils veillent à équilibrer vie professionnelle et vie privée, même si cet équilibre naît d’une succession de déséquilibres en sens contraire. En se référant à la manière dont Christian Baudelot et Michel Gaullac posaient la question du bonheur au travail, la réponse la plus novatrice est sans doute donnée par ceux qui ne s’épanouissent plus ni dans leur travail, ni contre, mais à côté.


 Il y a aussi ceux qui espèrent s’épanouir après. Les services du personnel de la SNCF et de la RATP se disent frappés du nombre de salariés de 30 à 40 ans qui disent « attendre la retraite ». Cette perspective leur fait supporter des conditions de travail qu’ils jugent mauvaises, alors que beaucoup de leurs concitoyens les estiment plutôt bonnes comparées aux leurs et accompagnées de rémunérations correctes et de la sécurité de l’emploi.


 Dans le privé, la retraite est un moyen de reprendre le contrôle de sa vie alors que les fins de carrière deviennent de plus en plus incertaines. Elles sont aussi de moins en moins liées au mérite, un critère que les plans sociaux prennent rarement en compte. Quant aux recrutements des jeunes, le sociologue Louis Chauvel33 souligne qu’ils dépendent avant tout de la conjoncture. Premiers embauchés, premiers débauchés. En outre, la chance joue un rôle croissant: on est au bon endroit au bon moment, on entre dans une entreprise qui en rachète une autre et non dans celle qui est rachetée. Dans tout comportement, il faut faire la part du volontarisme et celle de l’adaptation au contexte.


Le travail a quand même de l’avenir

Depuis plus de dix ans, la « fin du travail » inspire un nombre considérable de commentaires. Tout laisse à penser qu’il en inspirera encore longtemps. Le travail change de forme, mais on n’a pas trouvé mieux pour financer les périodes d’inactivité. Un temps, on a cru pouvoir inventer « l’usine sans hommes ». Est-ce parce qu’elle tarde à se concrétiser que des patrons impatients veulent des « entreprises sans usines » ?


 Reconnaissons-le : sans les hommes, les entreprises seraient plus faciles à gérer. Serge Tchuruk, dont les propos sur le désengagement industriel d’Alcatel ont entraîné en 2001 toute une polémique sur le sujet, n’est d’ailleurs pas l’inventeur du concept et, Nike en est un bel exemple, les « entreprises sans usines » sont une réalité. Elles se concentrent sur leur « corps de métier », la créativité, le marketing et la communication, tout en sous-traitant ce qu’elles considèrent comme accessoire. Les hommes évacués, on n’a plus que des problèmes de coût du travail.


 Le salarié moyen se sent impuissant face à ces grandes évolutions que les politiques des États ont de plus en plus de mal à encadrer. Les plus optimistes avancent que l’évolution démographique facilitera le retour au plein emploi. Or, rien ne vaut ce dernier pour élever le niveau de considération des employeurs pour les travailleurs. La concurrence est alors rude pour les recruter et les fidéliser. Il serait toutefois un peu léger de ne miser que sur cette seule perspective pour redonner aux salariés la maîtrise de leur destin. Il dépend aussi des entreprises que les salariés aient à nouveau confiance en elles – et en eux.





3.

CONSOMMATEURS, CLIENTS : LA SÉDUCTION ET SES DÉRIVES

De plus en plus courtisés, les clients ne sont toujours pas les rois




 On ne peut plus rien imposer au consommateur.

FAUX!



 L’affichage des prix fournit des repères clairs au consommateur.

FAUX!



 La grande distribution propose partout les mêmes produits .

FAUX!



 Les entreprises développent des relations personnalisées avec leurs clients..

FAUX!



 Les marques sont des éléments forts d’identification des produits..

FAUX!



 Si des produits apparaissent dans des films, c’est parce qu’ils appartiennent à la vie quotidienne

FAUX!



 Sur le Net, les espaces de débat sont réservés aux internautes qui s’y expriment librement.

FAUX!


 En demandant au consommateur son approbation avant de lui adresser un message, la publicité joue la franchise.

FAUX!



 Les hot lines rapprochent les consommateurs des entreprises.

FAUX!



 Les opérations de retrait ou de retour témoignent du sens des responsabilités des industriels .

FAUX !



 Le partenariat rééquilibre les relations entre donneurs d’ordre et sous-traitants . .

FAUX !


 «Prix que le client accepte de payer pour rémunérer votre travail » : c’est la mention que Michelin souhaitait introduire dans les feuilles de paye de ses salariés. Simple initiative pédagogique destinée à rappeler une évidence que le personnel oublie trop souvent, affirmait la direction. Les syndicats ont engagé une action en justice pour non conformité aux règlements et aux usages. Ils ont obtenu gain de cause. La publicité n’obéissant pas aux mêmes contraintes qu’une feuille de paie, une multinationale a pu proclamer: « chez Nestlé, le président, c’est bébé ».

Les entreprises ont compris que le client était leur raison d’être. Mais faut-il suivre leurs dirigeants quand ils affirment haut et fort qu’il est devenu adulte et qu’ils le traitent comme tel ? « Le consommateur a pris le pouvoir et on ne peut plus rien lui imposer »34, proclame Kevin Roberts, PDG de Saatchi & Saatchi World-wide, l’une des plus grandes agences de publicité. Or, c’est faux ! La réalité, c’est que l’on ne peut plus tout imposer au consommateur. Mais entre tout lui imposer, y compris n’importe quoi, et ne plus pouvoir rien lui imposer, il y a plus qu’une nuance ! Et cela ne permet pas d’affirmer qu’il a « pris le pouvoir ».

On ne peut plus rien imposer 
au consommateur.

FAUX!

Simplement, on ne peut plus lui 
imposer tout et n’importe quoi.



 Ce consommateur, Kevin Roberts a certes de bonnes raisons de s’en méfier: en négligeant une offre, il peut transformer en fiasco le lancement d’un produit qui a mobilisé des investissements considérables, notamment en publicité. Et il ne s’en prive pas. Ainsi les Français sont-ils restés insensibles aux propositions de la banque en ligne Egg, malgré une succession de campagnes télévisées particulièrement agressives.


 Mais les Français peuvent-ils pour autant se passer de banque? Évidemment non, et là, de quelle liberté de choix disposent-ils ? Ils peuvent opter pour BNP Paribas, la Société Générale ou leurs homologues, mais, en ce qui concerne les services proposés, les établissements financiers font tout pour imposer leurs conditions, qui ne se différencient guère les unes des autres. Et ils résistent farouchement aux pressions des associations de consommateurs qui souhaitent l’ adoption de formules plus favorables aux clients, comme la rémunération des comptes courants.


 Bref, si les clients font des choix, ce ne sont pas eux qui en déterminent les termes. Mais, historiquement, qu’ils puissent faire des choix est un phénomène récent.

Le bon vieux temps des files d’attente

Si Kevin Roberts travestit la réalité, ce n’était pas le cas de Henry Ford. De son fameux modèle T, dont il vendit plus de 15 millions d’exemplaires de 1908 à 1927, il disait que le client pouvait en choisir la couleur « à condition qu’elle soit noire ». Jusqu’au début des années 1950 aux États-Unis et jusque dans les années 1960 sur le vieux continent, le problème était moins de vendre que de produire. Bien sûr, il fallait que les produits correspondent à des besoins, mais ceux-ci ne demandaient qu’à être satisfaits et l’outil industriel avait du mal à suivre. En France, le temps n’est pas si lointain où il fallait de nombreux mois pour se faire livrer une voiture ou installer le téléphone.


 L’essentiel du travail des services commerciaux consistait à gérer des files d’attente (et les passe-droits qui les accompagnent inévitablement). « L’usine doit tourner comme une horloge, sans se soucier des commandes, expliquait en avril 1956 Jean Mantelet, le patron de Moulinex, dans L’Usine Nouvelle. La fabrication travaille d’après les programmes établis trimestriellement par avance d’après les ventes de l’année précédente pendant la même époque majorées de 20 %. L’usine travaille pour le magasin et la série est sacrée. Elle ne doit pas être coupée. Les magasins doivent être assez vastes pour contenir les produits finis fabriqués en excédent des ventes. Le programme suivant corrige les écarts du précédent ». Si Moulinex a fait face ces dernières années à des problèmes dramatiques, c’est d’ailleurs parce qu’il est trop longtemps resté fidèle à une organisation industrielle devenue anachronique.


La société de production a cédé la place à la société de consommation

Car la société de consommation a tout changé. Les besoins de base satisfaits, les marchés de l’automobile, de l’électroménager et de l’audiovisuel sont devenus, pour une bonne part, des marchés de renouvellement. L’innovation peut relancer la machine à consommer, elle peut même l’emballer, mais par à-coups, comme on le voit pour les téléphones portables.


 De cette évolution, le consommateur retire un bénéfice incontestable. Associée au progrès technologique, l’industrialisation abaisse le coût des produits tout en faisant progresser leurs performances. Les automobiles hier, les ordinateurs aujourd’hui en sont l’illustration. L’agroalimentaire constitue-t-il un contre-exemple ? Avec de solides arguments, on tient l’industrialisation pour responsable de la « mal-bouffe » et de la disparition des savoir-faire artisanaux. Mais, sur l’autre plateau de la balance, il faut placer des progrès en matière d’hygiène, la régularité dans la qualité et la facilité d’utilisation.


 Dans les services, la démocratisation s’est parfois accompagnée d’une dégradation des prestations. Celle du transport aérien s’est faite au détriment du confort et du respect des horaires. Dans la location automobile, l’élargissement de la clientèle se traduisant par la multiplication des impayés, les loueurs demandent un surcroît de garanties et présentent comme un privilège l’accès à des « clubs » qui ne font que pérenniser, au mieux, des services naguère fournis à tous leurs clients.


 On n’a toutefois pas attendu l’ère de l’abondance pour vendre aux clients ce dont ils n’ont pas besoin. Aussi la vente a-t-elle toujours été un art. « Ce n’est pas tant ce que tu dis qui compte, tu comprends, c’est la manière, la manière, tu ne vends jamais que l’art et la manière de vendre, rien d’autre, c’est la seule marchandise », fait dire Arthur Miller à Willy Loman dans Mort d’un commis voyageur35.

Willy Loman était un vendeur à l’ancienne. Aujourd’hui, on mobilise la psychanalyse et l’analyse statistique pour cerner le comportement du consommateur, lui proposer le bon produit au bon moment avec le bon argumentaire. Mais, dans le même temps, on redécouvre régulièrement de bonnes vieilles recettes. Il est vrai qu’il y en a d’increvables comme celle qui consiste à demander aux vendeurs de sourire en permanence (« même au téléphone ! »)


Le marketing déteste les chiffres ronds

Deux phénomènes illustrent bien le passage de la pénurie à l’ abondance, et les méthodes utilisées par les entreprises pour en tirer profit, la suppression du contrôle des prix et le développement de la grande distribution.


 La libéralisation des prix par Raymond Barre à la fin des années 1970 a donné aux entreprises la possibilité d’élaborer de nouvelles stratégies de marketing. Elles ont déterminé des « prix psychologiques » en fonction de ce que les consommateurs étaient disposés à payer pour tel produit ou tel service. Au début, elles ont découvert avec ravissement que le montant était souvent plus élevé qu’elles ne l’imaginaient. Elles ont élaboré des méthodes mathématiques pour le calculer. Elles ont mis l’accent sur tout ce qui était susceptible de justifier un prix élevé : politique de marque, design, service après-vente.

L’affichage des prix fournit 
des repères clairs 
au consommateur.

FAUX!

Le marketing détermine 
des seuils de prix en fonction 
de sa psychologie.



 Raymond Barre avait misé sur la concurrence pour servir de garde-fou contre les dérapages. Il ne s’est pas trompé. Certes, notamment pour des produits durables, un prix bas peut encore être dissuasif car il suggère une faible qualité et les marques se paient. Mais même la clientèle aisée ne répugne plus à acheter des produits de consommation courante de bas de gamme (pardon, d’entrée de gamme…), et la crise du début des années 1990 a accentué la tendance.


 Industriels et distributeurs en tiennent compte et multiplient les stratagèmes, les plus simples étant souvent les plus efficaces. Parmi ceux-ci, la multiplication des prix se situant immédiatement au-dessous des dizaines, des centaines et des milliers, considérés comme des seuils psychologiques. Exemples classiques jusqu’en 2001 : 299 francs pour un jeu vidéo, 4 990 francs pour un lave-linge. Les hommes de marketing ont horreur des chiffres ronds qui sont pourtant les repères les plus clairs pour un consommateur normalement constitué.


 Le passage à l’euro a compliqué les choses, mais, les tours operators, par ailleurs contraints par la situation internationale à multiplier les promotions, ont été les premiers à réagir avec des messages d’une grande simplicité : une photo suggérant l’exotisme et le farniente, une destination (Djerba, Marrakech) et un prix (199, 299, 399, 499 euros). Dans l’agroalimentaire, l’opération s’est avérée moins facile. Pour que les prix atteignent les niveaux souhaités (1,99 ou 3,95 euros, par exemple), il a parfois fallu augmenter ou diminuer les volumes proposés. D’une manière générale, les industriels les réduisent. Et, entorse à la vérité plus évidente que le simple jeu sur le prix, ils présentent volontiers comme « économiques » trois petites unités conditionnées séparément alors que l’équivalent dans un emballage unique coûte moins cher.


La grande distribution fait marcher le consommateur

La grande distribution avait pris son essor avant la levée du contrôle des prix, mais ce dernier a élargi ses possibilités d’action. Au consommateur, elle offre un choix comme il ne s’en est encore jamais vu proposer. Les stocks de l’épicier cher à Pierre Poujade dépassaient rarement les 1 000 références et la France des années 1950 comptait une épicerie pour un peu moins de 500 habitants. Aujourd’hui, même si la course au gigantisme marque le pas, un hypermarché peut avoir 100 000 clients réguliers auxquels il propose plus de 50 000 articles.


 Pour comprendre le comportement de ces clients, l’observation ne suffit pas et les distributeurs, caméras discrètes et enquêtes statistiques à l’appui, ont multiplié les études. Ils ont ainsi appris que le consommateur circulait de droite à gauche. Il revient rarement en arrière. On en tient compte pour le guider dans son parcours. On alterne zones « chaudes » propices aux achats d’impulsion et zones « froides » réservées aux achats de réflexion. On veille à ne pas trop concentrer les linéaires à forte fréquentation, ce qui rend la circulation difficile et dissuade des clients, tandis que d’autres parties du magasin restent vides, ce qui suggère qu’elles sont sans intérêt.


 Bien entendu, la longueur des allées, la place des produits dans les rayons, notamment en hauteur, et le choix du mobilier de présentation (gondoles, bacs, etc.) vise à placer le consommateur dans les meilleures dispositions possibles à l’égard des produits dont on souhaite stimuler l’ achat. Pour évaluer l’accueil fait aux nouveautés, détecter les retournements de tendance et mesurer la rentabilité des emplacements les distributeurs disposent d’outils qui leur permettent de réagir quasiment en temps réel (réapprovisionnements, réorientation de l’offre) comme d’établir des politiques commerciales à long terme.

La grande distribution propose 
partout les mêmes produits.

FAUX!

Elle module son offre 
en fonction des caractéristiques 
locales.



 Avec l’accroissement des capacités de stockage et de traitement de l’informatique, le scanning (lecture optique des codes produits), mis en place à la fin des années 1970 pour accélérer le passage aux caisses tout en supprimant les risques d’erreur, voit ses applications se multiplier et se sophisti-quer. L’une des plus appréciées des distributeurs est le géomarketing. À partir de l’analyse de la sociologie et des comportements, il permet de définir des zones de consommation homogènes, donc de localiser judicieusement les magasins et d’adapter l’offre à l’environnement; ici, on achète du décaféiné, là du café moulu, etc.


 Les professionnels de la vente par correspondance replacent leurs nouveaux clients dans le petit ensemble urbain ou rural dans lequel ils habitent, estimant qu’il y a de fortes chances qu’ils aient des habitudes d’achat proches de leurs voisins déjà clients de l’entreprise et dont il leur est facile d’analyser les commandes. Le loueur de voitures Ada détecte les quartiers où la population n’a pas de voiture et étudie leur style de vie pour proposer des formules adaptées (location mensuelle, forfaits week-end). C’est la technique de l’îlotage.


Les entreprises appliquent aussi la traçabilité au consommateur

Le One-to-one constitue le prolongement logique de ces travaux. C’est le technique marketing à la mode. Elle consiste à réunir assez d’informations sur chaque consommateur pour développer avec lui une relation personnalisée. Cela n’exige pas forcément le recours à une informatique de pointe. L’opticien, qui conserve les caractéristiques de chacun des verres qu’il a vendus et est en mesure de faire refaire dans les meilleurs délais les lunettes d’un client qui les a cassées et a égaré l’ordonnance de son ophtalmologiste, pratique un One-to-one qui correspond à un véritable service.

Les entreprises développent 
des relations personnalisées 
avec leurs clients.

FAUX!

Elles ne font qu’exploiter 
les informations collectées 
à leur insu.


L’objectif des professionnels de la vente est d’aller bien au-delà. Tout d’abord, on applique la traçabilité non seulement au produit mais à son consommateur avec un intérêt supplémentaire : elle ne reconstitue pas seulement le passé, elle prévoit aussi l’avenir. L’enfant pour lequel ses parents achètent un berceau devient un écolier qui aura besoin de fournitures scolaires, un adolescent amateur de jeux électroniques, un adulte qui investit pour équiper son foyer, un père de famille qui peut être tenté par l’achat d’un caméscope lors de la naissance de son premier enfant. Et s’il aime les barres chocolatées, il y a de fortes chances pour qu’il apprécie tel type de boisson.


 L’ informatique permet de multiplier les croisements. Plus on affine le profil de chaque consommateur, plus on se donne les moyens de lui faire la bonne offre au bon moment.


 Il est logique que les banques soient ici à l’avant-garde. Elles peuvent connaître non seulement le niveau de revenu de leurs clients, le montant et les motifs des prêts qu’ils ont contactés, les propositions qu’ils ont refusées, mais aussi la nature et le montant de toutes leurs dépenses, leurs déplacements (par le biais des paiements par carte), leurs goûts et même leurs opinions (paiement par chèque d’abonnements à des journaux ou de cotisations diverses).


 « Échapper à la transparence induite par la numérisation des informations est pratiquement impossible », observe Yves Lasfargue36, qui souligne les risques que cela comporte pour les libertés publiques. Il s’interroge aussi sur l’utilisation que peut faire une société comme Microsoft de logiciels qui enregistrent toutes les opérations réalisées par les internautes (sites consultés, achats effectués, etc.). En 2003, la commission européenne a demandé au géant américain de leur apporter quelques modifications. Déjà, des logiciels permettent d’identifier les centres d’intérêt des internautes et de leur adresser des fenêtres publicitaires qui s’ouvrent sans leur consentement. Ils entrent dans la catégorie des « logiciels espions ». Bientôt, on pourra localiser les utilisateurs de portables et leur envoyer des messages pour promouvoir des services de proximité (restauration, hôtellerie, etc.).


 On n’ose imaginer les utilisations que pourraient faire de ces données (en langage technique, c’est le data mining) certains entrepreneurs si elles étaient librement commercialisables. En Europe, elles ne le sont pas et des entreprises parfaitement honorables ont des difficultés à recueillir des informations élémentaires sur leurs clients, comme l’âge et le milieu social. Elles les tournent (notamment dans la vente par correspondance) grâce à des techniques qui peuvent paraître relever du bricolage mais qu’elles maîtrisent bien, comme l’analyse des prénoms.


 Qui est cette Odile V. qui vient de commander du linge de maison? Il y a tout lieu de penser que c’est une femme ayant au moins la quarantaine, vraisemblablement quelques années de plus, de petite ou moyenne bourgeoisie, issue d’un milieu catholique de l’Est de la France. Elle ne consommera pas les mêmes produits que Linda ou Pamela dont les prénoms correspondent à des personnages ou à des acteurs de séries télévisées. Elles sont jeunes et viennent de milieux populaires au faible niveau culturel.


La personnalisation de masse relève de la mystification

Avec le One-to-one, les entreprises prétendent dialoguer en tête à tête avec leurs clients. L’expression est trompeuse. Les théoriciens du marketing en font d’ailleurs l’aveu avec candeur quand ils parlent de « personnalisation de masse ». Un concept étonnant, si l’on y réfléchit, car si la démarche est industrielle, la personnalisation ne peut être que « cosmétique ». Mais le marketing ne consiste-t-il pas à encourager les comportements grégaires tout en donnant l’illusion à chacun qu’il est unique? Pour Frédéric Beigbeder 37, ancien publicitaire, « ne prenez pas les gens pour des cons mais n’oubliez pas qu’ils le sont » est l’une des règles de base du métier.


 Le One-to-one, ou réputé tel, n’en va pas moins se développer en s’appuyant sur des technologies de plus en plus performantes. Industriels, distributeurs, sociétés spécialisées indépendantes mettent en place de gigantesques bases de données. Elles seront notamment alimentées par les informations fournies par les cartes privatives de paiement, dont le potentiel encore non exploité dans ce domaine est considérable.


 Est-ce une menace pour les libertés? Les professionnels se veulent rassurants. Ils ne recueillent pas d’informations « sensibles ». Mais qu’est-ce qu’une information sensible? Cette question en cache une autre, de fond: dans une société qui s’affirme elle-même de consommation, jusqu’où engage-t-on sa personnalité par ses actes d’achat? Vaste sujet, que Jean Baudrillard38, Gilles Lipovetsky39 et Pascal Bruckner40 ont exploré sur les plans philosophique et sociologique. Concrètement, le bon sens voudrait que ce soit à chacun de déterminer le caractère sensible des informations le concernant.


 Les nouvelles technologies transforment les relations entre les entreprises et leurs clients dans bien d’autres domaines. Elles les dépersonnalisent, ce qui déroute les personnes d’un certain âge. Mais cette dépersonnalisation libère aussi le consommateur. Quand on retirait son argent au guichet de sa banque, affronter le caissier était une épreuve pour bien des clients aux revenus modestes. Peur d’avouer que l’on était un gagne-petit et parfois même un gagne-petit vivant au-dessus de ses moyens. Le distributeur automatique, lui, ne juge pas, mais il enregistre la moindre opération. Il encourage les découverts, et les banques savent très bien que les petits agios font les grandes rivières. Mais comme trop finit par être trop, elles lancent des cartes « sans dépassement ».


Le marketing segmente pour mieux décloisonner

L’achat n’est pas, ou pas seulement, un acte rationnel. Le consommateur n’acquiert pas seulement les produits dont il a besoin mais aussi ceux dont il a envie. Ce constat simple fait depuis plus d’un demi-siècle la fortune du marketing, qui met à son service toutes les ressources de la psychologie, de la psychanalyse et de la sociologie. Ernst Dichter, avec La stratégie du désir 41 et Philip Kotler, avec notamment Marketing management 42, ont écrit sur le sujet des livres qui restent des classiques.


 Le marketing analyse les grandes tendances. Ces dernières années, il a mis en évidence la propension au cocooning, attitude de repli dans la chaleur du foyer pour se protéger d’un environnement jugé excessivement agressif. On a aussi vu émerger les « bobos », ces bourgeois bohèmes à l’audace bien tempérée et à la simplicité recherchée.


 La bonne vieille technique de la segmentation est toujours efficace. On s’intéresse de plus en plus aux « ados » et aux « seniors ». Dans le même temps, on vend des colorations capillaires aux hommes et des rasoirs aux femmes. La dialectique de la segmentation et du décloisonnement offre des possibilités inépuisables.


 Avec l’explosion du marché des seniors, la peur du vieillissement devient un thème sensible et redonne une nouvelle jeunesse à « l’effet Calgon ». Le consommateur n’a aucun moyen de vérifier si le produit empêchera la machine de s’encrasser mais il ne prend pas le risque. Tout autant que leurs détracteurs altermondialistes, les publicitaires savent mettre de leur côté le principe de précaution. Et ça marche, comme le montre le triomphe actuel de produits censés prévenir la chute des cheveux.


Entre elles les marques sont impitoyables

Dans la guerre commerciale que se livrent les entreprises, les marques sont des armes qui permettent d’obtenir des avantages décisifs. Des études américaines, qui ont surpris même leurs commanditaires, montrent que beaucoup d’adolescents, notamment les garçons, y « investissent » l’essentiel de leur affectivité. Dans leur hiérarchie sentimentale, si l’on peut encore employer ce mot, Nike et consorts précèdent, et de loin, leur petite amie et leur environnement familial et social. Faut-il en conclure, avec Frédéric Beigbeder, que « bientôt les pays seront remplacés par des entreprises ; on vivra en Microsoftie ou à Mcdonaldland ; on sera Calvin Kleinien ou Pradais » ?


 Mais les capacités de mémorisation du consommateur sont limitées (trois marques par catégorie de produits, selon certaines estimations) et les capacités financières des entreprises aussi (« animer » une marque à l’échelle mondiale coûte très cher, pour ne pas parler des lancements). Aussi les groupes éliminent-ils les marques à faible potentiel ou qui doublon-nent. Sans plus d’égards pour les services rendus que lorsqu’ils dégraissent leurs effectifs. Le Père Lachaise des marques compte autant de célébrités que l’autre. Simca y côtoie Pathé-Marconi, Téléfunken et Cémoi. Toute séduction pour le consommateur, les marques sont impitoyables entre elles.

Les marques sont des éléments 
forts d’identification des 
produits.

FAUX!

Elles font l’objet d’un commerce 
et se soumettent à la mode.



 Les propriétaires de marques affirment que celles-ci constituent des éléments forts d’identification des produits. Or, elles sont souvent source de confusion.


 En rebaptisant BSN Danone en 1994, Antoine Riboud a illustré avec éclat une nouvelle forme de stratégie plaçant la marque en toute première ligne. Unilever disposait-il y a peu, de 1 600 marques, son objectif est de s’en tenir à 400. Dans la Net économie, une même identité désigne à la fois l’entreprise, son site et son produit.


 A priori, cela a le mérite de la simplicité. Mais quand une entreprise vend à une autre l’une de ses activités, il n’est pas rare qu’elles se partagent la marque. La marque Gervais est utilisée par Nestlé pour des crèmes glacées et par Danone pour des produits frais. Si l’image de Findus reste associée à Nestlé, le groupe helvétique a cédé cette filiale à un fonds d’investissement suédois. Il a conservé l’usage de la marque sur le marché helvétique. L’Italie, où cette marque est détenue par Unilever, a échappé à l’accord. En France, une clause de non-concurrence de deux ans a interdit à Nestlé de commercialiser sous la marque Findus d’autres produits que des poissons et des légumes mais, cette clause tombée, le groupe a retrouvé sa liberté.


 Les griffes, qui sont les marques du luxe, se négocient (très cher) et sortent de plus en plus de leur territoire d’origine ; Harley Davidson et Ferrari sont associés à des parfums. Le paradoxe est que l’on peut être accro aux marques sans être dupe. Sinon les contrefaçons des produits de luxe n’auraient pas un tel succès. Ce que recherchent leurs acquéreurs, ce n’est pas la qualité du produit (plus ou moins bien copié) que la marque est censée garantir, mais le statut qu’elle confère (aux yeux des autres mais aussi de soi-même).


 Quand ils décident de lancer une marque ou de rajeunir leur raison sociale, les directions des entreprises dépensent des sommes considérables en séances de brain storming et en études préalables afin de mesurer l’impact qu’elles ont sur le consommateur, le Chinois et l’Américain ne réagissant pas forcément de la même manière à telle ou telle sonorité. Et elles se vantent de leur créativité. Ainsi donnent-elles (et se donnent-elles) l’impression de tout maîtriser. Encore un faux semblant. Car, si l’on considère les résultats, on constate que le grégarisme joue un rôle déterminant dans leurs choix.


 Actuellement, la mode est à la terminaison en « oo », qui a l’apparence d’un accident orthographique et qui suggère la détente et un exotisme sans ancrage géographique. Plus de 13 000 marques en « oo » ont été déposées dans le monde, y compris en France, où la seule référence connue, Waterloo, n’évoque pourtant pas un triomphe. Et, malgré tous les moyens dont dispose le marketing, beaucoup reposent sur des jeux de mots parfois astucieux mais aussi sur de pitoyables calembours. Wanadoo (dérivé de « I wanna do », je veux le faire) a joué avec brio un rôle de pionnier. Kelkoo évoque à la fois « quel coût? » et « quel coup ! ». Paspartoo et Bijoo se passent de commentaire.


 La mode des « oo » s’essouffle déjà. Elle durera sans doute moins que celle des suffixes en « rama », qui date du début du XIXe siècle, qui a inspiré les néologismes panorama (à l’origine un tableau circulaire), diorama, diaporama, cosmorama, nocturama. Castorama et Conforama s’inscrivent dans cette lignée. En mettant l’accent sur la rapidité d’exécution, les années 1950 et 1960 ont popularisé les « ex » (pour express): Moulinex, Spontex, Kleenex. Les télécommunications ont généré les Alcatel et autres Cégétel, puis les high tech et le secteur de la santé les Avantis et Novartis.


Le marketing récupère les exclus mais ne les intègre pas

S’il y a un art que cultive le marketing, c’est bien celui de la récupération. Une démarche astucieuse consiste à inverser la tendance naturelle selon laquelle les élites donnent le ton aux autres catégories de la population. Certes, les bourgeois ont toujours aimé s’encanailler et les publicitaires s’inspirer des contre-cultures. Mais miser sur les jeunes défavorisés des banlieues, autrement dit des « exclus », pour lancer et entretenir des modes, mais aussi pour s’en faire des clients, était un pari risqué. Des fabricants de vêtement et de chaussures comme Hilf inger et Nike l’ont gagné haut la main.


 Aux États-Unis, ces initiatives ont suscité des réactions virulentes. Pour leurs détracteurs, faire de l’aliénation sociale (et raciale) un ressort commercial est le comble de la perversité. Et elle fait passer l’achat du superflu avant celui du nécessaire. La réussite de telles opérations montre en tout cas que si les entreprises jouent un rôle d’intégration des jeunes défavorisés, c’est par le biais de la consommation et non par celui de l’emploi. On est loin du système mis en place par Ford, qui faisait du salarié un consommateur, ne serait-ce que parce que beaucoup des jeunes qui acquièrent des produits de mode relativement coûteux n’ont pas de salaire régulier.


 Les entreprises qui visent cette clientèle mettent en place des politiques très précises. Elles créent des modèles originaux, comme on l’a vu avec les vêtements aux formes amples et agrémentés d’accessoires divers (casquettes, capuchons, cordons, etc.). Elles investissent dans des supports adaptés à leur cible, par exemple, le basket, sponsorisant à prix d’or les stars de ce sport mais sans négliger les compétitions de quartier. Plus remarquable, elles s’accommodent de pratiques qu’elles considèrent habituellement comme délictuelles. Elles renoncent à poursuivre des utilisations de leurs logos qui relèvent juridiquement de la contrefaçon et à pourchasser des auteurs de vols à l’étalage. Vérité en deçà du périphérique, erreur au-delà…


La persuasion clandestine emprunte des formes de plus en plus perverses

Si astucieux que soit son contenu, la publicité se heurte de plus en plus à un obstacle de poids. Le « marketing de l’interruption », à base de messages publicitaires agressifs qui rompent le cours d’une activité, ne cesse de se développer, comme en témoignent les « spams » sur Internet et la multiplication des sollicitations téléphoniques chez soi ou sur son lieu de travail.


 Trop de publicité risque de tuer la publicité. Comment retenir l’attention d’un consommateur assailli par une avalanche de messages, jusqu’à 3 000 par jour, selon un chiffre couramment cité aux États-Unis? Selon une enquête réalisée par l’institut de sondage Ipsos fin 2004, 78 % des Français estiment qu’il y a trop de publicité. Les entreprises dépensent de plus en plus d’argent pour frapper de plus en plus fort et atteindre des résultats de plus en plus aléatoires.


 Aussi les publicitaires travaillent-ils à des solutions alternatives qui poussent encore plus loin les limites de ce que Vance Packard a appelé dans un livre fameux, la « persuasion clandestine »43. Il s’agit d’intégrer les messages dans la vie quotidienne des consommateurs et de les faire passer en douceur, sans qu’ils en aient conscience.


 Ces nouvelles techniques, leurs promoteurs eux-mêmes les baptisent de noms plutôt sulfureux, undercover marketing (qui suggère le camouflage), dark sites (le crépuscule), viral marketing (les virus), buzz marketing (la rumeur), night marketing (la nuit). Car les manipulateurs ont une faiblesse. Plutôt que de rester dans l’ombre, ils se vantent volontiers de leurs exploits. Et même, ils en rajoutent, car certaines des méthodes les plus perverses ont des applications limitées. Il est vrai que les conseils en marketing et les publicitaires doivent eux-mêmes développer leur clientèle.

Si les produits apparaissent 
dans des films, c’est parce 
qu’ils appartiennent à la vie 
quotidienne.

FAUX!

C’est parce que des industriels 
ont payé pour qu’ils y soient.



 Exemple simple d’undercover marketing: on place les produits dont on veut faire la promotion dans un film. Face aux écrans publicitaires qui scandent le passage d’une œuvre à la télévision, le spectateur a clairement conscience qu’il assiste à des interruptions à des fins commerciales. Là, ce n’est pas le cas, et le message passe d’autant mieux.


 Dans la presse écrite, avec les publi-reportages, les publicitaires tentent depuis longtemps de camoufler des messages promotionnels en articles. Mais les réactions des journalistes ont imposé une mention distinctive, « publi-reportage », « communiqué » ou « information publicitaire ». Dans un film, le procédé est imparable. Comme pour les acteurs, des agents se sont spécialisés dans le casting des produits. Sauf qu’ici ce sont les produits qui paient (ou qui sont fournis gratuitement s’ils sont coûteux et/ou si le film est à petit budget, mais la formule payante gagne du terrain). Le prix varie selon qu’ils jouent un rôle dans le scénario, qu’ils sont consommés à l’écran, qu’ils sont cités par des personnages ou qu’ils font de la figuration visuelle.


 Certains films se prêtent particulièrement à ce genre d’opérations. Ceux avec cascades sont appréciés des constructeurs automobiles. Peugeot a fait la promotion de sa 406 en fournissant le parc des « Taxi » 1,2 et 3 (précisons que ce n’est pas le constructeur qui a eu l’idée de la 403 pourrie de Columbo ; il a même tenté de convaincre la production de la série d’y renoncer, avant d’estimer que, tout compte fait…). Mais il y a de la place pour l’imagination. Protex a collaboré à la mise au point du scénario et des décors du film « Le placard », dont les principaux protagonistes travaillent dans une usine de préservatifs, et, au moment de la sortie du film, il a lancé dans plus de 10 000 pharmacies une campagne sur le thème : « sortez-les du placard ! ». Une manière astucieuse de combiner undercover marketing et publicité traditionnelle.


On ne peut plus se fier au bouche à oreille

L’undercover marketing utilise des méthodes encore plus contestables. Des entreprises créent des sites Internet et des espaces de débat, les dark sites (attention, l’expression désigne aussi des sites pornographiques !), où ils n’apparaissent pas clairement, mais qui leur donnent la possibilité d’orienter les réflexions des internautes, d’apporter leurs réponses aux questions posées et de diffuser des témoignages de satisfaction de complaisance.

Sur le Net, les espaces 
de débat sont réservés 
aux internautes qui s’y 
expriment librement.

FAUX!

Des professionnels y 
manipulent l’information.


D’une manière générale, l’internaute a du mal à distinguer l’information de la promotion commerciale. Des entreprises jouent habilement sur la confusion. Des fabricants d’articles de sport adressent des photos gratuites à des animateurs de sites sportifs sans vocation commerciale pour qu’ils illustrent leurs textes, des industriels de l’agroalimentaire fournissent des recettes à des sites gastronomiques, etc.


 Plus pervers, quelques sites, souvent sous le couvert d’initiatives consuméristes, propagent des rumeurs dénigrant les concurrents. Les nouvelles technologies virtualisent le bouche à oreille et en démultiplient l’efficacité, avec toutes les possibilités de manipulation que cela implique. Les manœu-vres dépassent largement le cadre de l’information sur les produits, comme le montre l’affaire Belvédère, du nom d’une entreprise bourguignonne spécialisée dans les bouteilles satinées et sérigraphiées pour alcools blancs. En conflit avec elle pour des problèmes de droit des marques et de contrefaçon, le distributeur américain Millenium a créé un site dont l’unique objet était de diffuser des rumeurs visant Belvédère. Il avait été conçu pour qu’une lecture rapide lui confère l’apparence de l’objectivité à partir de la question: « Que peut-on reprocher à Belvédère? » La justice française a ordonné la fermeture du site.


 Le buzz marketing, qui joue sur la rumeur, entre dans le cadre du « marketing viral » qui regroupe les techniques qui utilisent les relations familiales, amicales, numériques et autres pour faire la promotion d’une marque, d’un produit ou d’un service. On parle de night marketing (même si l’opération se déroule en plein jour) quand le consommateur potentiel ne sait pas qu’il est l’objet d’une démarche commerciale. Quand il a lancé sa Focus aux États-Unis, Ford a envoyé dans des quartiers où habitaient ou travaillaient des acquéreurs potentiels des voitures dont les conducteurs avaient pour mission d’attirer l’attention sur le modèle et d’en parler favorablement.


 La rémunération de people pour assister à des manifestations promotionnelles (présentation de mode, lancement d’un portable) ou utiliser tel produit ou tel service est entrée dans les mœurs. Mais ces pratiques n’ont rien de clandestin. Après l’audition de Catherine Deneuve par la brigade financière pour avoir perçu 50 000 euros de l’entrepreneur algérien Khalifa (depuis en faillite) pour une opération promotionnelle, les journaux ont publié les « tarifs » des célébrités, grandes et petites : de 15 000 euros pour une vraie vedette à 1 000 pour un produit de la télé-réalité.


 En fort développement en 2005, le marketing viral joue également sur l’ambiguïté mais il y ajoute la provocation. Comme ce petit film qui a circulé de messagerie en messagerie, où l’on voyait un chat se faire couper la tête par le système de sécurité d’une Volkswagen. Promotion de la marque qui s’avance masquée? Plaisanterie d’amateurs portés sur le mauvais goût? Initiative de jeunes publicitaires cherchant à se faire remarquer ? La troisième explication était la bonne, mais chaque destinataire (invité à l’adresser à ses amis) était libre de son interprétation. La formule connaît un tel succès que des publicitaires londoniens organisent chaque mois un prix du marketing viral.


Quand les cibles s’autodésignent ou la fausse transparence

Le comble du machiavélisme est-il de tromper le consommateur avec des ruses plus ou moins grossières ou d’obtenir son consentement pour le conduire là où on veut qu’il aille? Le permission marketing est plus sophistiqué et a une toute autre portée que le night marketing. Le principe en est simple. On demande au prospect de se porter volontaire ou simplement son accord préalable avant de lui transmettre des propositions commerciales.

En demandant au 
consommateur son approbation 
avant de lui adresser 
un message, la publicité 
joue la franchise.

FAUX!

Elle ne l’informe pas 
de la finalité de l’information.


Quoi de plus moral? Le permission marketing respecte la liberté du consommateur et réhabilite la dimension informative de la publicité, assurent les professionnels. Ce qu’ils ne disent pas, c’est qu’au moment où il répond à la sollicitation, le consommateur n’est pas toujours conscient de la finalité de l’opération. Cette sollicitation, ce peut être une invitation à une manifestation culturelle ou festive, à adhérer à un club, à participer à un concours ou encore à recevoir un produit ou un service gratuit. À l’égard de la gratuité, les Européens sont toutefois moins naïfs que les Américains, sur lesquels le mot free a un véritable pouvoir magique. Ensuite, d’offres privilégiées en systèmes de bonus, on place le consommateur qui a réagi favorablement dans une « spirale implicative » destinée à déclencher ses actes d’achat et à le fidéliser. L’autorisation qu’il donne n’est que le début d’un processus visant à orienter ses choix.


 La méthode permet de détecter les clients les plus motivés et les plus rentables. Des études américaines ont montré que le taux des réponses favorables, concrétisées par un achat, était très supérieur à celui suscité par une prospection classique. « Souciez-vous de votre part de client, pas de votre part de marché », conseille aux entrepreneurs Seth Godin44, le gourou de ces nouvelles formes de marketing. Et il ajoute: « séparez-vous de 70 % de vos clients et vous verrez vos bénéfices exploser ». L’observation n’est pas nouvelle, mais les crises incitent régulièrement à redécouvrir les « petits clients ». Voilà en tout cas qui en dit plus long sur la manière dont les entreprises perçoivent leurs clients que les discours des PDG et les rapports annuels. Chaque client a sa rentabilité propre, différence entre ce qu’il coûte pour l’acquérir et le fidéliser et ce qu’il rapporte et qui est fonction du volume de ses achats, de la marge des produits achetés, du mode de paiement, etc.


 Grâce aux distributeurs automatiques, aux kits et au télé-dépannage, les entreprises demandent de plus en plus à leurs clients de réaliser eux-mêmes des tâches qu’elles assuraient précédemment. Avec le permission marketing , elles franchissent une étape supplémentaire : le consommateur fait lui-même une bonne part de leur marketing. Il se cible lui-même et il filtre l’information qu’on lui destine ; des opérations particulièrement délicates et coûteuses à réaliser avec les méthodes classiques.


 Pour autant, les professionnels n’ont pas renoncé à décoder le fonctionnement du cerveau humain dans une optique purement commerciale. Le « marketing sensoriel », qui a déjà inspiré la peinture à l’odeur de cèdre de Ripolin et les post-it parfumés de 3M, est l’un des principaux axes de recherche. Il entre dans le cadre du « neuromarketing » dont l’objet est de détecter, par imagerie cérébrale, les signaux (visuels, sonores, olfactifs) qui déclenchent l’acte d’achat. Des études américaines ont souligné que l’impact du mot Coca-Cola était tel qu’il entraînait le choix de cette marque par des consommateurs qui préfèrent le goût du Pepsi. Le cortex préfrontal médian jouerait un rôle déterminant. 45


 Ces études nourrissent les rêves des hommes de marketing, qui aiment jouer les apprentis sorciers, et l’indignation de ceux qu’obsède le spectre de Big Brother. Mais peut-être ne s’agit-il que de fantasmes, car la réalité est autrement complexe. Depuis trois décennies, on polémique sur les messages subliminaux, ces images furtives qui ne franchiraient pas le seuil de conscience du spectateur mais s’insinueraient dans son inconscient et infléchiraient son comportement. Or, les expériences scientifiques n’ont rien prouvé.


Les arnaques se multiplient dans les High Tech

Ces recherches restent éloignées des préoccupations des consommateurs qui, en revanche, réagissent avec vigueur aux « arnaques », c’est le mot auquel ils recourent le plus fréquemment, dont ils estiment être l’objet de la part des opérateurs de téléphones et d’Internet. En 2004, ils ont été 6 000 à adresser des plaintes à l’Association française des utilisateurs de télécommunications. Un record !


 Ventes forcées (si le refus n’est pas clairement exprimé au téléphone, l’opérateur considère qu’il y a accord, ceci sans signature d’un contrat), connexions impossibles à établir, défaillances techniques, hot lines inefficaces mais coûteuses, refus d’intervenir chez les clients, facturations abusives. Les offres étaient donc mensongères. Les opérateurs invoquent le fait qu’ils sont débordés par la demande. France Télécom, dont les abonnés sont la cible des nouveaux intervenants sur le marché, ne peut invoquer cet argument. Or, il n’hésite pas à se livrer à des représailles sur ceux qui l’ont quitté et qui, déçus, souhaitent rétablir leur ligne antérieure : délai d’attente de plusieurs semaines, frais de réabonnement, etc.


 « C’est une sanction pour infidélité » s’insurge Christian Huard, président de l’association de consommateurs ConsoFrance, qui souligne par ailleurs les dérives des hot lines : « non seulement les gens ne sont pas satisfaits du service qu’on leur vend mais, en plus, ils doivent payer quand ils font une réclamation. Elles sont trop déconnectées de l’entreprise. Leurs employés sont juste là pour essuyer les coups de gueule. Le problème, c’est qu’elles sont très rentables pour les boîtes qui les sous-traitent » 46 .

Les hot lines rapprochent les 
consommateurs des 
entreprises.

FAUX!

Elles sont souvent sous-traitées 
à l’extérieur.



 Car, ce que beaucoup de consommateurs ignorent, c’est que lorsqu’ils répondent à des sollicitations téléphoniques ou s’adressent à un service après-vente leur interlocuteur appartient souvent à un centre d’appels dont c’est la spécialité et qui peut être délocalisé au Maroc ou au Sénégal. Autre méthode qui a du mal à passer: celle des serveurs vocaux. Pour dissimuler au client qu’il s’adresse à un ordinateur, les entreprises programment des expressions familières : « entendu », « c’est à vous »…


 En développant ces techniques, les entreprises ne risquent-elles pas de perdre le contact personnel avec le client? Après tout, rien ne vaut l’observation directe quand l’observateur sait observer. En fixant leur attention sur ce que tout le monde pouvait voir mais ne voyait pas, des grands patrons ont eu une formidable intuition des changements de comportements des consommateurs, avant même que ces derniers n’en aient conscience. Ainsi François Dalle a-t-il fait dans les années 1950 un constat d’une grande simplicité: les femmes portaient de moins en moins de chapeaux; elles allaient donc découvrir qu’elles avaient des cheveux, pour le plus grand bénéfice de son entreprise, L’Oréal, de ses shampoings et de ses colorations.


 Mais, là encore, certaines légendes (même récentes) se révèlent trop belles pour être vraies. Comme celle d’Akio Morita, le patron de Sony, que son entreprise présentait comme le génial inventeur du baladeur parce que, jouant au golf, il avait été pris de l’envie pressante d’écouter une cantate de Bach. Il est décédé en 1999 sans avoir pressenti la fausse note. En 2004, on apprenait que Sony acceptait de verser plusieurs millions d’euros à un Allemand inconnu, véritable inventeur du baladeur47.


Le consommateur existe-t-il hors du marketing ?

Compte tenu de la débauche de moyens mis en œuvre par les entreprises pour guider ses choix, le consommateur à quelque mérite à ne pas être passif, du moins pas totalement. Pessimistes, philosophes et sociologues le présentent volontiers comme « standardisé dans ses comportements par le formatage et la fabrication artificielle de ses désirs », selon la formule de Bernard Stiegler48. Pourtant, il sait dire non. L’échec en France de la banque


 Egg n’est pas un cas isolé. Malgré l’incertitude des statistiques, il semble qu’une forte majorité des produits nouveaux soient des échecs.


 Éternels optimistes, les hommes de marketing cernent le consommateur et croient le tenir, mais il leur échappe constamment. Pour eux, son plus gros défaut est l’imprévisibilité, ce qui, en dernière analyse, est réconfortant. D’autant qu’il fait aussi des choix positifs. Il a aussi créé des associations qui ont le mérite de réintroduire le rationnel dans l’acte d’achat et de dénoncer les abus. Le client n’est toujours pas le roi, mais il parvient à se faire respecter. Il hésite de moins en moins à mettre en cause la responsabilité juridique du fournisseur s’il est mécontent d’un produit ou d’un service. Aux États-Unis, des avocats démarchent systématiquement les consommateurs susceptibles d’avoir subi un préjudice du fait d’un produit et plaident, souvent avec succès, l’attribution de dommages-intérêts considérables.


 Les Français sont moins procéduriers, mais ils trouvent parfois à exercer leur proverbial sens de la resquille. Des groupes spécialisés dans les biens de grande consommation ont constaté que les mêmes clients, réels ou supposés, adressaient de manière systématique et répétitive à toutes leurs marques des demandes de remplacement de produits qu’ils affirmaient défectueux. Après avoir d’abord répondu favorablement sans vérification, ils ont été surpris par l’ampleur du phénomène. Ils ont créé des fichiers de mécontents et demandent des preuves de la défectuosité.

Les opérations de retrait ou de 
retour témoignent du sens des 
responsabilités des industriels.

FAUX!

Ils souhaitent d’abord préserver 
leur image.



 Les entreprises tiennent compte de ce changement de comportement. Lorsque des produits comportent un risque réel, elles organisent des opérations de retrait ou de retour pour vérification. Les constructeurs automobiles en mettent régulièrement sur pied de spectaculaires et fort coûteuses. Les entreprises en tirent argument pour faire valoir leur sens des responsabilités. On ne le leur discutera pas, mais on observera quand même que ne rien faire pourrait leur coûter, en termes d’image, encore plus cher. Et puis, toutes ne réagissent pas de la même manière. Dans le domaine sensible de la pharmacie, deux grandes entreprises, dont deux produits sont accusés d’accroître les risques d’accidents cardio-vasculaires, ont réagi différemment. Merck a très vite accepté de retirer son Vioxx tandis que Pfitzner a tout fait pour sauver son Celebrex. Un dossier qui de toute manière aura de lourdes conséquences pour le groupe.


Quand un client en cache un autre

Quand on évoque les « clients », on pense d’abord aux consommateurs individuels. C’est oublier qu’une grande partie de l’activité économique est constituée par la production par des entreprises de biens et de services destinés à d’autres entreprises. Le « B. to B. », comme on dit dans le business. Les relations entre fournisseurs et clients professionnels sont devenues complexes, mais les rapports de force y sont quand même souvent déterminants.


 Dans la distribution, les grandes enseignes imposent leur loi aux PMI, beaucoup moins aux grands groupes dont les marques sont prévendues aux consommateurs. Elles n’en créent pas moins les leurs, de marques, notamment dans l’entrée de gamme, et conquièrent des parts non négligeables du marché. Concurrencer son fournisseur, c’est prendre le risque de représailles, mais la grande distribution est assez forte pour le faire.


 Présenté ainsi, le schéma est simpliste, car il compte un grand nombre de variantes. Un industriel peut posséder plusieurs marques, mais il peut aussi n’en avoir aucune et travailler pour plusieurs marques clientes, les unes appartenant à des industriels et d’autres à des distributeurs. Le système est devenu si complexe que les associations de consommateurs réalisent des enquêtes approfondies pour vérifier si, au bout de la chaîne, la hiérarchie des prix correspond à celle des qualités ou des performances. Les surprises sont fréquentes.


Gentils clients et méchants acheteurs

Rabais, ristournes, « marges arrière » (frais facturés aux industriels pour la promotion de leurs produits mais non pris en compte dans les prix), pratique extensive du crédit fournisseur: des industriels dénoncent régulièrement le « racket » dont ils sont l’objet. À les en croire, les acheteurs des grandes centrales ne répugnent pas aux coups tordus pendant les négociations : mise en situation d’inconfort, ruptures de rythme et de ton cours des discussions, nouvelles exigences au moment de conclure 49.

Le partenariat rééquilibre les 
relations entre donneurs d’ordre 
et sous-traitants.

FAUX!

Les rapports de force restent 
déterminants.



 Les industriels vendent deux fois leurs produits, au distributeur et au client final, alors qu’ils ne maîtrisent pas le processus commercial. Par rapport au consommateur, les distributeurs et leurs fournisseurs sont à la fois alliés et rivaux. En 2004, Nicolas Sarkozy, ministre de l’Économie, a tenté de les associer dans une opération de baisse des prix. Dès la fin de l’année, la bagarre faisait à nouveau rage, chacun s’efforçant de mettre les pouvoirs publics et l’opinion de son côté.


 Si la grande distribution a été la première à mettre la pression sur ses fournisseurs, toutes les entreprises disposant d’un pouvoir sur les siens font de même. Le vocabulaire est révélateur: les fournisseurs parlent moins de leurs clients que des acheteurs. Lesquels sont formés aux méthodes les plus rudes de la négociation. La fonction des achats a été l’une des dernières à se professionnaliser, mais elle a rattrapé son retard. Systématisation des appels d’offres, contrôle de la qualité, demandes de révision des prix, exigences en matière d’assurances comme de délais, la pression est constante et considérable. Même si un haut niveau de technicité desserre quelque peu l’étau.


 Pourtant, les grandes entreprises ne cessent de célébrer le « partenariat » qu’elles entretiennent avec leurs fournisseurs. Dans l’industrie, des donneurs d’ordres font même passer leurs sous-traitants à la dignité de « co-traitants ». Comme souvent, ces expressions comportent une part de vérité. Ainsi les constructeurs automobiles confient de plus en plus souvent des sous-ensembles à des entreprises extérieures qui en assument l’entière responsabilité, de la conception à la réalisation (avec leurs propres sous-traitants). Mais cela accroît leurs investissements alors que, dans le même temps, on leur demande des efforts à répétition sur leurs prix, ce qui lamine leurs marges. Entre entreprises aussi, on pratique la langue de bois et la duplicité.





4.

INNOVATION, TECHNOLOGIE : FAUT-IL TOUJOURS Y CROIRE ?

En s’appropriant le progrès, l’entreprise en multiplie les effets pervers




 Les inventions sont le fait de génies solitaires .

FAUX!



 Au public, la recherche fondamentale ; au privé, la recherche appliquée .

FAUX!



 Les alicaments sont une véritable innovation .

FAUX !



 Les sanctions pénales auront raison du piratage musical

FAUX!



 Les majors de la musique font tout pour supprimer le piratage

FAUX!



 Leur maîtrise des technologies permet aux entreprises

de tirer le meilleur parti d’Internet

FAUX!




 On peut mesurer l’effet des technologies sur l’emploi .

FAUX!


 L’informatique décentralisée allège le poids de la hiérarchie

FAUX!



 Les salariés souffrent de la virtualisation de leurs relations professionnelles .

FAUX!



 L’électronique simplifie la vie quotidienne

FAUX!


 De tous les thèmes exploités par l’entreprise pour s’autocélébrer, celui de l’innovation est l’un des plus efficaces. Largement repris par les politiques et les médias, il entretient le citoyen ordinaire dans l’idée que les entreprises travaillent en permanence à résoudre ses problèmes, grands et petits. Appliqué à tel ou tel produit, c’est le meilleur des arguments de vente.


 Et pourtant, les hommes ne croient plus au progrès. Ou bien ils ne pensent plus que les manifestations de ce que l’on appelle le progrès aient toujours pour eux des effets positifs. Un grand nombre d’enquêtes et de sondages témoignent de cette remise en cause de l’idéologie des Lumières qui a éclairé l’humanité pendant plus de deux siècles.


 Ce scepticisme ambiant, les entreprises l’affrontent donc avec un succès certain. Et mérité, quand l’innovation en est bien une. Mais les entreprises vont plus loin. Toute leur communication tient en une formule simple : nous faisons toujours plus et toujours mieux. Démagogie? Sans doute, mais il ne faut pas oublier que la foi dans le progrès est consubstantielle à l’entreprise, qui vit dans un univers où tout change constamment et où qui n’ avance pas recule. Sans cette foi, comment le personnel continuerait-il de se mobiliser, les clients d’acheter et les investisseurs d’investir? Il faut donc tout faire pour l’entretenir et la renforcer. Voilà qui conduit aisément au cynisme.

Les entreprises ont réinventé l’invention

Simpliste, utilitariste, la célébration de l’innovation dissimule trop souvent l’importance des enjeux et des changements. On sait que le progrès technique transforme les structures sociales. L’un des grands mérites de Karl Marx est de l’avoir mis en évidence dans Le capital. Or, sur ce point précis, les patrons ont souvent été plus marxistes que les politiques et les syndicalistes se réclamant de ce label. Ils ont fait de l’innovation technologique un levier pour promouvoir la société de consommation et pour transformer leurs propres organisations face à des syndicats méfiant quant à ses conséquences sur les cadences et sur l’emploi.


 À la fin des années 1950, Jean Mantelet lançait son fameux slogan « Moulinex libère la femme » (après avoir tâtonné et joué sur un registre nettement moins révolutionnaire avec « le chevalier servant de la femme » !). Lors de conflits ultérieurs, les syndicats n’ont pas manqué de le détourner : « Moulinex libère la femme, mais exploite ses ouvrières ». Mais ce n’était pas eux qui menaient le jeu.


 Créateur en 1932 du « moulin-légumes », puis de nombreux autres petits appareils ménagers, Jean Mantelet était encore considéré comme un « inventeur ». On ne parlait pas encore d’innovation. Le changement n’est pas que de vocabulaire. Les entreprises se sont appropriées l’invention, mais, pour cela, il a fallu qu’elles la réinventent.


 Autodidacte, comme Thomas Edison, ou savant, comme Louis Pasteur, l’inventeur était un génie solitaire affrontant l’hostilité d’un environnement conformiste, quand il n’était pas persécuté. Il a donné lieu à toute une imagerie héroïque dont le grand classique reste Bernard Palissy sacrifiant ses meubles et son plancher pour alimenter le four qui lui révélera le secret de l’émail.

Les inventions sont le fait de 
génies solitaires

FAUX!

Elles sont devenues collectives.



 Aujourd’hui, les inventions sont collectives. Elles exigent des investissements considérables en équipements scientifiques et techniques. Elles passent par la collaboration de disciplines de plus en plus diversifiées (la métallurgie, la chimie, l’électronique, les biotechnologies) au moment même où chacune d’elles connaît des développements de plus en plus pointus.


 La pénicilline a un inventeur (Alexander Fleming), la bombe atomique un « père » (Robert Oppenheimer), mais qui a créé Internet ? Personne en particulier, à en croire les ouvrages de référence qui se contentent de préciser que l’initiative originelle revient à l’armée américaine. En 1969, à l’époque de la guerre froide, afin d’éviter qu’une seule bombe soviétique ne détruise son système de communication, elle a imaginé un réseau décentralisé. Dans les années 1970, les universités d’Outre-Atlantique ont repris l’idée et ont commencé à s’interconnecter. Puis le réseau, baptisé Inter Networking, a accueilli des agences gouvernementales (et leurs gigantesques bases de données) et des intervenants du monde entier.


 Quand, en 2001, on a voulu célébrer le trentième anniversaire du premier courrier électronique, on a identifié son auteur en la personne de l’ingénieur britannique Ray Tomlinson. Interrogé par la presse, il ne s’est souvenu ni de sa date exacte, ni de son contenu, ni de son destinataire. Il a seulement précisé qu’il avait imaginé le symbole @ parce que les contraintes techniques lui interdisaient d’utiliser une lettre de l’alphabet pour identifier son destinataire. L’innovation est devenue un processus où collectif est souvent synonyme d’anonyme.


 De surcroît, elle ne porte pas seulement sur le produit, mais aussi sur les modes d’exercice d’une activité, des techniques de financement ou de commercialisation. La restauration rapide, le crédit-bail, la vente par correspondance, puis par Internet, ont été de vraies innovations.


Toute recherche est appliquée

Les États se sont adaptés à cette nouvelle réalité. En 1942, les États-Unis ont mis sur pied le projet Manhattan qui a fait collaborer 5 000 personnes, dont plus de 1 000 chercheurs, au développement de la première bombe atomique. Ils ont par la suite lancé de grands programmes spatiaux. En France, les pouvoirs publics ont orchestré la mise au point d’une force de frappe nationale, joué un rôle moteur dans le nucléaire civil et dans l’aéronautique et créé des organismes comme le CNRS, le CEA, le CNET, le CNES, l’INRIA, l’INSERM, etc. Les grandes écoles et les universités se sont mises à l’heure de la multidisciplinarité.

Au public, la recherche 
fondamentale; au privé, la 
recherche appliquée.

FAUX!

Les deux formes de recherche 
sont étroitement imbriquées.



 Mais les crédits destinés à la recherche publique stagnent. Ceux qui s’en indignent ressuscitent le vieux débat entre recherche fondamentale et recherche appliquée. Avec des arguments forts : il est exact que la seconde est tributaire de la première et que le rang du pays dans la hiérarchie mondiale est en jeu. Mais la logique intellectuelle, convaincante à son niveau, se heurte à une réalité, celle des comportements des pouvoirs publics, des entreprises et des chercheurs eux-mêmes. Comportements que l’on peut regretter (et combattre) mais que l’on ne peut ignorer.


 Tout d’abord, il est faux de dire que les entreprises méprisent la recherche. Elles peuvent arbitrer entre plusieurs projets, elles peuvent relâcher un temps leur effort, la recherche est pour beaucoup une question de vie ou de mort. Les multinationales ont les moyens de lui consacrer des sommes colossales. Et lorsqu’il faut mobiliser des sommes importantes et recruter des compétences nouvelles pointues pour renforcer des équipes pluridisciplinaires, elles le font très vite. La concurrence est un puissant stimulant.


 Lorsque l’État décide de l’attribution de ses ressources, il le fait dans un climat conflictuel. La recherche entre en concurrence avec tous les autres postes budgétaires qui ont tous de bonnes raisons pour se présenter comme prioritaires, la justice, la police, les banlieues, etc. Elle ne constitue pas un thème mobilisateur pour le grand public. Contraints de respecter des procédures budgétaires et de gestion des hommes, les organismes publics n’ont pas par ailleurs la réactivité des entreprises. Enfin, les retombées de la recherche publique sont difficiles à mesurer et ses insuffisances rarement sanctionnées alors que l’entreprise évalue en permanence l’efficacité de ses laboratoires au travers des produits innovants mis au point et de leur succès sur le marché.


 Oui, mais le libéralisme, assurent ses adversaires, subordonne la recherche aux intérêts privés. Une nouvelle crème à bronzer représente des investissements financiers considérables, des compétences scientifiques de haut niveau, beaucoup de travail et de créativité. Ces moyens ne seraient-ils pas mieux utilisés dans la recherche médicale de pointe ou dans de nouvelles technologies à la portée du tiers-monde ? La question est pertinente, encore que largement académique. On peut – et encore ! – pénaliser des investissements jugés excessivement futiles, mais rien ne garantit que l’on transférera les sommes dégagées au financement de projets d’intérêt général. Cela peut choquer, mais certains arguments relèvent de l’angélisme.


 Par ailleurs, opposer recherche fondamentale et recherche appliquée est en partie contestable. La recherche nous permet de percer, comme on dit, les secrets de l’univers, mais, en dernière analyse, la quasi-totalité des projets ont pour vocation de déboucher sur des applications concrètes. Or qui est mieux placé que les entreprises pour connaître les besoins des hommes ? Elles n’existent que dans la mesure où elles les satisfont et, avec le marketing, elles disposent de moyens sophistiqués pour les détecter.


De plus en plus d’innovations n’en sont pas

Ce qui est vrai, c’est que le marché détermine les priorités des entreprises. Et puis, l’innovation étant un argument de vente, on l’invoque à propos de tout et de n’importe quoi. Pour une vraie, combien de fausses ? Un détergent est présenté comme révolutionnaire parce qu’on a modifié le bec verseur. Pour promouvoir une fausse innovation, il n’y a même pas besoin de mentir. Pour un produit alimentaire, un bon moyen d’accrocher l’intérêt du consommateur est d’inscrire sur son emballage, en caractères bien visibles, la mention « sans sucre » ou « 0 % de matière grasse ». On ne précise pas que le produit n’en a jamais contenu.

Les alicaments sont une 
véritable innovation.

FAUX!

Pour l’instant, ils n’ont pas de 
vrais effets thérapeutiques.


Faut-il placer les alicaments dans les fausses innovations? Ce néologisme désigne des aliments « améliorés » afin de leur conférer des vertus thérapeutiques. On enrichit des jus d’orange avec des vitamines et des sels minéraux ou des céréales avec des fibres. Pour l’instant, ces produits ont, au mieux, un effet préventif qu’il est impossible de mesurer.

On voit aussi clairement le parti que peuvent tirer des industriels sans scrupule de la crédulité d’une partie des consommateurs et les mauvais esprits ironisent sur le thème « alicament alicamenteur ». Les réglementations française et européenne empêchent toutefois les débordements irresponsables. De la même manière, les « textiles intelligents » ont du mal à dépasser le stade du gadget (maillot de bain changeant de couleur avec la température ou veste faisant fuir les moustiques).


Requiem pour l’horlogerie

Cela ne signifie pas que les entreprises jouent de l’innovation à leur convenance. Le progrès technique n’est jamais linéaire, et il faut compter avec les erreurs de jugement et d’autres aléas. Dans les années 1960, Xerox a lancé ses copieurs en utilisant un brevet déposé trente ans plus tôt qui n’ avait pas été exploité. Kodak a refusé de s’intéresser à la photo instantanée, conduisant son inventeur à créer Polaroïd qui s’est affirmé très vite comme un concurrent redoutable.


 Au début des années 1970, les horlogers français connaissaient la technologie du quartz mais n’y croyaient pas. Comme leurs confrères suisses, ils ont été pris au dépourvu par l’offensive de multinationales japonaises et américaines. Les premières ont conquis une grande part du marché mondial, les secondes ne sont pas parvenues à s’imposer durablement. Aujourd’hui, la technologie stabilisée, les montres sont principalement fabriquées, pour des raisons de coût, dans le Sud-Est asiatique.


 Grâce à leur position dans le très haut de gamme et à des efforts de créativité et de fantaisie qui, de leur part, ont surpris (et qui ont débouché sur la swatch), les Suisses ont limité les dégâts. Mieux que les Français. La Franche-Comté a vécu quelques années sombres. Seul point positif: de courageuses PMI se sont reconverties dans la micromécanique et la microélectronique où, grâce là aussi à un esprit d’innovation qui leur a permis de miniaturiser nombre de composants industriels, elles ont très bien réussi.


 Stratégies mondiales, débauche d’investissements dans la technologie et le marketing, créations d’emplois ici, drames sociaux ailleurs, la structure de tout un secteur industriel s’est trouvée bouleversée. Qu’en a retiré le consommateur? Il n’a plus à remonter sa montre une fois par semaine, ce qu’il apprécie. Il paie le bas de gamme moins cher et reçoit de temps à autre en cadeau des montres publicitaires. Mais il reste fidèle à la montre analogique, à aiguilles, alors que les Japonais pensaient lui faire adopter l’affichage numérique. Au total, le bilan reste modeste.


 Une nouvelle révolution s’ annonce-t-elle ? Si les enseignants ont tant de mal à faire respecter l’interdiction faite aux lycéens de manipuler leurs portables pendant les cours, c’est parce que les adolescents les utilisent pour prendre connaissance de l’heure. Ils portent de moins en moins de montres. Ce comportement surprend leurs parents qui oublient qu’eux-mêmes ont de moins en moins d’horloges et de réveils dans leurs appartements. Ils consultent les multiples appareils audiovisuels et ménagers qui indiquent l’heure (mais là, l’affichage est numérique !). Tout cela ne fait pas acheter plus de portables et de magnétoscopes, mais fait vendre moins de montres, de réveils et d’horloges. À quoi tient le sort d’une grande industrie, et l’horlogerie en a été une !


 En ce qui concerne les téléphones portables, ils font preuve d’un impérialisme technologique exceptionnel. Ils se sont attaqués à la photo ; en 2003 on a vendu plus de portables intégrant la fonction photo que d’appareils photos numériques. Et les « smartphones » multimédias arrivent sur le marché.


Avec la numérisation, la technologie se retourne contre l’entreprise

Les sanctions pénales auront 
raison du piratage musical.

FAUX!

La technologie bouleverse les 
relations entre artistes, 
producteurs, diffuseurs et 
auditeurs.


L’innovation technologique nourrit la démocratisation et la mondialisation. Elle permet de sauter des étapes. Les Africains de la brousse ont découvert la radio avec le transistor, sans passer par le poste classique branché sur le réseau électrique. Dans les pays de l’Est, la carte bancaire commence à remplacer le paiement en numéraire alors que le chèque aura été très peu utilisé.


 On considère avec raison l’innovation technologique comme l’alliée naturelle de l’entreprise. Mais peut-être assiste-t-on à un tournant historique, avec le piratage des œuvres musicales. Pour s’y opposer, les grandes multinationales du secteur, que l’on appelle « majors », se placent sur les plans de la morale et du droit. Elles affirment que tout se résume à des initiatives d’internautes mal intentionnés ou inconscients qui lèsent les créateurs et tuent la création. Vision très partielle des choses. Contre une révolution technologique, l’arme juridique n’a qu’une efficacité limitée.


 Il y a plus d’un siècle, l’invention du phonographe a fait entrer la musique dans une ère nouvelle. Les progrès dans la reproduction du son ont mis les chefs-d’œuvre de tous les temps à la portée d’un public de plus en plus large. Avec les synthétiseurs, les amplificateurs et toutes sortes d’applications informatiques, l’innovation a aussi eu un impact sur la création et l’interprétation. Elle a, à la fois, renforcé un certain élitisme (Iannis Xenakis n’a jamais été un compositeur populaire) et contribué à créer de nouvelles modes, comme celle de la world music, ce néo-folklore pour villageois planétaires.


 Pour les entreprises, cette évolution a été extrêmement positive et elles ont tout fait pour l’amplifier. Elles commençaient à exploiter le potentiel considérable que représente pour elles Internet quand elles ont eu une très mauvaise surprise. Les nouvelles technologies permettent de copier et de télécharger les œuvres musicales en toute liberté (ou presque) et à un très faible coût. Les majors faisaient déjà face à une contrefaçon importante en matière de cassettes, le danger est démultiplié, notamment parce que tout internaute devient un pirate potentiel.


 Une société, Napster, s’étant fait une spécialité de la diffusion gratuite de musique, les majors ont réagi sur le plan juridique et ont obtenu la cessation de ses activités. Puis se sont développés des prestataires offrant des services client/client (peer to peer ou « P2P »). Aux États-Unis et en France, les majors n’hésitent plus à attaquer au pénal des utilisateurs pris au hasard, pour l’exemple. En France, la première condamnation (à 3 000 euros d’amende avec sursis et à 10 200 euros de dommages et intérêts) d’un internaute est intervenue début 2005. Les majors préféreraient une parade technologique, mais, pour l’instant, elles ne l’ont pas trouvée. En particulier, certaines solutions se sont révélées surdimensionnées et des cassettes acquises en toute légalité se sont révélées inaudibles, ce qui a provoqué des actions en justice de clients mécontents.


 La musique n’est pas seule concernée. La numérisation permet désormais des téléchargements frauduleux de films sur Internet et des experts affirment déjà que les dommages peuvent être encore plus importants que pour la musique.


 On accuse, non sans raison, les entreprises de programmer l’obsolescence de leurs produits. Elles n’hésitent pas à adopter une attitude malthusienne quand l’innovation contrarie leurs intérêts. Il leur arrive même de stimuler la fausse pour freiner la vraie. Mais quand un système de la dimension et de la complexité d’Internet est en cause, personne ne parvient à le maîtriser totalement. De surcroît, les intérêts des différents acteurs divergent et les majors (Universal, Warner, Sony, Emi) reprochent aux fournisseurs d’accès (AOL, Noos, Wanadoo), dont les connexions à haut débit sont appréciées des pirates, de ne pas être pour eux des alliés fiables.

Les majors de la musique font 
tout pour supprimer le piratage.

FAUX!

Elles vendent le matériel qui 
permet aux pirates de pirater.



 Eux-mêmes n’ont d’ailleurs pas une attitude très claire. S’il y a tant de pirates, c’est parce qu’ils peuvent se procurer en toute légalité le matériel nécessaire. Et il est souvent fourni par les mêmes groupes (Sony, Universal, Warner) qui s’indignent du piratage !


Des entreprises trop institutionnelles pour Internet

D’une manière générale, les relations des entreprises avec Internet sont particulièrement intéressantes. Les spécialistes du management ont été les premiers à attirer l’ attention sur les réseaux et à souligner leur potentiel. Ils ont annoncé l’avènement de « l’entreprise réseau » alors que les premières expériences s’appuyant sur les nouvelles technologies de l’information étaient balbutiantes.


 Pourtant, aujourd’hui encore, beaucoup d’entreprises sont déroutées par le fonctionnement d’Internet. Certes, elles ont appris à l’utiliser à des fins commerciales. Au départ, en en attendant trop. Elles ont voulu d’emblée vendre par son intermédiaire. Or, le e-commerce s’impose lentement, et pas pour tous les produits. Le Net informe, il oriente, bref, il prépare le terrain à des ventes dont beaucoup continuent de se concrétiser par des voies classiques. Toutefois, 2004 a vu le e-commerce décoller. Les consommateurs commencent à changer de comportement.


 Mais ce sont les crises, mouvements sociaux, marées noires, explosion chez AZF, appels au boycott de certaines marques, qui jouent un rôle de révélateur. Les ONG, les associations altermondialistes habituées de ce genre d’opérations, comme Attac et d’autres qui se constituent pour la circonstance, multiplient les sites où ils mettent les entreprises en accusation. Elles exploitent chaque événement et réagissent instantanément à toutes les péripéties ou prises de position. Sur Internet, l’information est en effet un puzzle auquel on peut à tout instant enlever ou rajouter un élément. Des débats s’engagent, auxquels participent non seulement des militants mais des citoyens et des scientifiques sans préjugé.


 De ces débats, les entreprises attaquées sont largement absentes. Pourtant, on l’a vu au chapitre consacré aux clients, elles apprennent à manipuler l’information sur Internet. Mais face à des agressions, elles sont tétanisées. Elles réagissent comme des organisations hiérarchisées soucieuses de contrôler par des procédures strictes l’information qu’elles diffusent. Le plus souvent, elles se contentent de confier à Internet leurs communiqués de presse. Autrement dit, des messages conçus pour un média traditionnel.

Leur maîtrise des technologies 
permet aux entreprises de tirer 
le meilleur parti d’Internet.

FAUX!

Leur fonctionnement 
hiérarchique les handicape.



 Elles réagissent avec retard et de manière institutionnelle. Elles ne tirent pas parti des avantages qu’offre Internet, son instantanéité, sa réactivité, son approche directe du public. Elles ressentent ces avantages comme autant de handicaps et sont par exemple choquées par le fait que l’internaute qui clique sur un mot sensible va voir affluer une multitude de sites critiques à leur égard, qui noient sous un flot d’arguments débridés et souvent répétitifs le seul site sérieux, le leur.


 Sur Internet, l’argument d’autorité n’intimide personne. C’est un média qui n’a pas le respect des hiérarchies. Face à cette situation, les entreprises sont souvent tentées de demander aux pouvoirs publics de mettre en place des verrous juridiques, alors qu’ils peinent déjà à réprimer des pratiques autrement scandaleuses comme la pédophilie.


 L’attitude des entreprises s’explique par de multiples facteurs, leur histoire, leur mode de fonctionnement, les mentalités de leurs dirigeants. Elles affrontent de surcroît un problème objectivement difficile. Mais leur comportement peut déconcerter un public porté à penser que les entreprises ne peuvent être qu’à l’aise avec des innovations que lui-même apprécie.


L’innovation déplace les emplois

Utiliser l’innovation pour réduire les effectifs est aussi vieux que l’industrie. Les progrès de l’électronique et de l’informatique permettent aux entreprises d’aller de plus en plus loin dans l’automatisation des process de production et le remplacement des hommes par des robots. De surcroît, on conçoit de plus en plus les produits de manière telle que leur fabrication soit automati-sable. Dans l’automobile, et bien d’autres secteurs l’imitent, on standardise un maximum de composants et de sous-ensembles que l’on intègre ensuite dans différents modèles, y compris de constructeurs concurrents.


 Si le vieux mythe de l’usine sans homme ne se concrétisera jamais totalement, ne serait-ce que parce qu’il faut bien assurer la surveillance et la maintenance des installations, les conséquences pour l’emploi sont lourdes. Alfred Sauvy, qui reste une référence dans ce domaine, observait que si les machines remplaçaient les hommes, cela n’avait rien d’étonnant car elles avaient été conçues pour. Il ajoutait que le progrès technique nourrit une dynamique et que de nouvelles activités prennent le relais de celles en déclin. Sur le long terme, malgré les difficultés des transitions, il y a création nette d’emplois.

On peut mesurer l’effet des 
technologies sur l’emploi.

FAUX!

Aucun modèle mathématique 
n’intègre tous les paramètres.



 Globalement, la plupart des économistes partagent cette analyse, indémontrable mathématiquement. Si l’économie se mondialise, les chiffres ne recouvrent pas les mêmes réalités en France et en Chine. Et les délocalisations compliquent les calculs. Les chefs d’entreprise affirment que celles-ci, faites à temps, permettent de préserver des emplois en France. Sans doute, mais une entreprise comme Seb délocalise plus la fabrication de son petit appareillage ménager, où les activités de montage restent importantes, que celle de ses ustensiles de cuisson, pour lesquels la part de la main-d’œuvre ne représente qu’un coût dérisoire. Autrement dit, on sauve souvent d’autant mieux quelques emplois qu’on en supprime beaucoup par ailleurs.


 Longtemps protégés de l’automatisation, les services n’y échappent plus. On le constate dans la banque et les assurances. L’informatique elle-même n’est plus à l’abri des à-coups de la conjoncture. Syndicats et salariés se sont résignés au renouvellement constant des technologies dans les entreprises. Il suscite de moins en moins de protestations.


 L’innovation se heurte toutefois à des verrous qui résistent plus longtemps que prévu. Cela fait de nombreuses années qu’on annonce l’avènement du supermarché sans caisse à la sortie. Jusqu’à présent, les systèmes de lecture électronique permettant de s’en passer n’ont pas été jugés assez fiables. Les initiatives restent au stade de l’expérience.


La technologie remodèle l’entreprise

Si les entreprises ont du mal à tirer parti d’Internet dans leurs relations avec l’extérieur (du moins dans certaines circonstances), elles utilisent de plus en plus les nouvelles technologies de l’information (TIC) comme levier de transformation de leur organisation. Ceci grâce aux Intranets, ces réseaux propres aux entreprises, qui reposent sur les mêmes technologies qu’Internet. Ce dernier « permet à qui acquiert un ticket d’accès de voyager à son gré sur le gigantesque réseau des autoroutes de l’information alors qu’un Intranet est un circuit privé »50. On peut donc le contrôler.


 Un Intranet est à la fois un outil stratégique et un outil de productivité. Il n’a pas bouleversé les théories du management, mais il s’inscrit dans le mouvement général qui préconise les réseaux, la transversalité et la réduction des niveaux hiérarchiques. Ses avantages sont évidents. En partageant l’information, il permet à des équipes réparties dans le monde entier de travailler sur les mêmes dossiers de manière synchrone ou asynchrone. Dans ce dernier cas, les utilisateurs interviennent quand ils le veulent et à leur rythme, accédant aux mêmes documents, analysant les modifications apportées par d’autres, suggérant les leurs.


 Intranet s’applique à toutes les fonctions. Il informe sur la vie de l’entreprise. Il gère la bourse de l’emploi interne. Il élargit et rationalise la recherche documentaire. Il automatise la gestion administrative, celle des déplacements professionnels comme celle des factures. Dans les ateliers, il transmet les consignes et suit en temps réel l’évolution des stocks.


 Déjà considérable, le développement des Intranets se heurte moins à des obstacles techniques relatifs aux contenus et à leur diffusion qu’aux résistances des mentalités. Les salariés redoutent que la conf identialité des données les concernant ne soit pas garantie et, dans les ateliers, on reste attaché à la communication orale. Enfin, pour des applications particulières, des connections peuvent être établies avec les fournisseurs et les clients dans le respect de règles de sécurité spécifiques. On les désigne sous le nom d’extranets.


La technologie se substitue aux hommes pour encadrer le salarié

L’outil que constitue un Intranet présente la caractéristique de pouvoir être mis au service de la décentralisation comme de la centralisation. Les entreprises « branchées », qui travaillent dans la publicité ou le software, pratiquent généralement sans complexe la décentralisation. La créativité est leur fonds de commerce et leurs salariés sont des « pros » de la communication. On adopte des solutions plus centralisatrices dans les entreprises attachées à la pyramide hiérarchique, mais aussi dans les activités liées à la défense et dans l’industrie pharmaceutique, familières des technologies de pointe mais où la confidentialité nécessite un contrôle strict des flux d’information.


 Même dans des ensembles décentralisés, les Intranets ont des effets centralisateurs : avant de les mettre en place il faut rendre cohérents et compatibles les outils informatiques et ils standardisent documents et procédures. D’une manière générale, si les nouvelles technologies de l’information et de la communication permettent de supprimer des niveaux hiérarchiques, c’est aussi parce qu’ils substituent à l’encadrement humain un encadrement technologique. L’utilisation de ces technologies repose sur des procédures, que les utilisateurs doivent respecter, et ces procédures sont conçues en fonction de la manière dont on souhaite que les problèmes soient posés et traités. L’organisation installe des balises qui ont l’apparence de contraintes techniques objectives mais qui relèvent de choix délibérés.

L’informatique décentralisée 
allège le poids de la hiérarchie.

FAUX!

Elle est aussi un moyen 
de contrôle hiérarchique.



 Les nouvelles technologies permettent également de contrôler l’activité des salariés, par exemple de mesurer et de comparer les performances des opérateurs, des commerciaux, des services, des filiales, sans que les intéressés en aient conscience. Pour imposer un rythme de production et évaluer la productivité au sein des ateliers, plus besoin de chronométreurs et de contremaîtres, l’informatique s’en charge.


 Les spécialistes du management parlent pudiquement de « gestion par les résultats ». Mais n’est-on pas en présence d’une nouvelle forme d’organisation scientifique du travail? Par ailleurs, par le biais de son portable, on peut suivre en temps réel les déplacements d’un collaborateur « nomade ». C’est ce que l’on appelle la géolocalisation.


Le virtuel escamote le réel

Si les nouvelles technologies brouillent les frontières entre vie professionnelle et vie privée, c’est surtout au profit de la première et au détriment de la seconde. Elles contribuent aussi à émietter le cours du travail quotidien. Les nouvelles technologies incitent au « zapping », à « surfer » sur les problèmes au lieu de les traiter au fond, comment l’observent Denis Ettighoffer et Gérard Blanc51 qui ajoutent que ce sont les strates intermédiaires des organisations, celles dont on réduit les effectifs, qui subissent la pression la plus forte. Au sommet, les dirigeants restent attachés aux formes traditionnelles du pouvoir et organisent leur travail à leur convenance. Au bas de l’échelle, les compétences s’exercent dans un cadre qui reste limité.


 Alors que les anciens systèmes avaient un minimum de stabilité, les nouveaux évoluent en permanence. Concernant les contenus, c’est indispensable. Rien ne décrédibilise plus un Intranet (comme un site Web, d’ ailleurs) que de publier des informations obsolètes. Concernant les procédures, les modifications constantes sont déstabilisantes pour le personnel.


 On a beaucoup célébré les avantages du télétravail, qui supprime les déplacements et permet de travailler à son rythme. Mais ce qui est vrai pour le célibataire, qui peut se concentrer mieux qu’au bureau, ne l’est pas pour la mère de famille soumise aux sollicitations incessantes de ses jeunes enfants. Seule une minorité tire parti des nouvelles technologies qui améliorent surtout l’efficacité de professionnels comme les consultants indépendants qui pouvaient déjà installer leur bureau dans leur domicile.


 Les nouvelles technologies ont aussi entraîné la création de centres de télétravail qui sont des entreprises classiques. Parmi ceux-ci, les centres d’appels spécialisés dans la prospection téléphonique qui ont certes le mérite d’apporter des emplois dans des régions ou des pays peu favorisés mais qui peuvent fonctionner de manière très taylorienne.


Les salariés souffrent de la 
virtualisation de leurs relations 
professionnelles.

FAUX!

Elle peut être moins stressante 
que le contact direct avec les 
clients et les usagers.


Autre risque: que le virtuel tue le réel. L’accoutumance à la réalité virtuelle peut faire perdre le contact avec la réalité tout court. Conscientes du danger, des entreprises veillent à ce que tous leurs salariés restent en prise directe avec les hommes, les machines et les produits. Sans rite professionnel, on perd ses repères.


 Passer les rapports humains au filtre de l’écran n’a pas que des inconvénients. Pendant longtemps, la possibilité d’avoir des contacts à l’extérieur de son service ou de son entreprise, d’y nouer des relations personnalisées constituait un atout pour un métier ou un emploi. Aujourd’hui, ce n’est plus forcément le cas. Après tout, les professions dont le malaise remplit les médias, les enseignants, les policiers, les médecins, les infirmières, sont précisément celles qui peuvent le moins « virtualiser » leurs relations avec leurs interlocuteurs. Même si elles utilisent les nouvelles technologies, elles n’échappent pas à la face à face avec les élèves, les délinquants et les victimes, les malades. La « virtualisation » est aussi une manière de masquer et d’éluder les problèmes, mais tout le monde n’en bénéficie pas.


 D’une manière plus générale, les nouvelles technologies de l’information et les réseaux restructurent le paysage des activités humaines. Pour Pierre Veltz52, la séparation entre secondaire (l’industrie) et tertiaire (services) perd de sa pertinence au profit d’une distinction entre le front (en contact avec l’extérieur), l’arrière (qui installe et entretient les systèmes) et la conception.


L’ordinateur individuel devient le poste de travail universel

Les nouvelles technologies gomment les spécificités professionnelles ou, du moins, brouillent la perception que l’on en a. Jusqu’à la généralisation de l’ordinateur individuel, rien n’était plus facile que d’illustrer la diversité des métiers et des fonctions. On présentait le chercheur manipulant ses éprouvettes, le financier penché sur ses livres de comptes, l’ingénieur au milieu d’ouvriers et de machines-outils, le commercial face à un client, la secrétaire devant sa machine à écrire, le juriste consultant ses codes.


 Aujourd’hui, tous passent une partie de leur temps de travail, plus ou moins grande, mais le plus souvent substantielle, face à un écran. La secrétaire n’a plus de machine à écrire. Le commercial se déplace toujours chez ses clients, mais il communique aussi beaucoup par mail et son portable rend sa démonstration plus convaincante. Le phénomène dépasse largement le cadre de l’entreprise : le télé-chirurgien pilote à distance des opérations grâce à l’informatique et c’est également par son intermédiaire que le pilote de chasse cible ses frappes chirurgicales.


 L’ordinateur personnel devient le poste de travail universel. Le Net facilite les échanges de données entre donneurs d’ordres des pays développés et sous-traitants des pays à bas coûts salariaux, entre les états majors des multinationales et leurs filiales du monde entier. Il fournit une formidable infrastructure technologique à la mondialisation.


 Pourtant, il est rarement dénoncé comme tel par les altermondialistes. Il est vrai que ceux-ci en font un vecteur de prédilection pour la diffusion de leurs idées et l’utilisent avec virtuosité. Surtout, il est tellement entré dans les mœurs que personne n’imagine qu’il puisse être remis en cause, sinon par de nouvelles innovations.


De nouvelles révolutions en perspective

Les entreprises vont continuer à remodeler notre vie quotidienne au travers d’innovations qui portent sur bien d’autres domaines que les technologies de l’information. Avec les nanotechnologies et les nanomatériaux, on explore les possibilités de l’infiniment petit. La physique nous apprend que, à l’échelle submicronique, les propriétés des solides changent. On peut rendre les métaux transparents et les verres incassables (ou presque). Parmi les pistes explorées, des « nano-robots » invisibles et des médicaments adaptés au génome de chaque patient.


 Les nanotechnologies réintroduisent une part de rêve dans la recherche et l’innovation. Ce n’est pas le cas de la révolution qui s’annonce dans l’ agroalimentaire, celle de la modularisation des produits. Ceux-ci vont être de plus en plus des assemblages de composants sous-traités, à l’image de ce qui se fait dans l’automobile, tandis qu’un designer se chargera de la conception visuelle. La technologie va permettre à l’industrialisation des produits alimentaires de faire un nouveau pas.


 Au détriment du goût? On peut le redouter, mais le pire n’est cependant pas toujours sûr. Ernesto Illy, président d’Illycaffè, aime souligner, que si la technologie a permis à une multinationale (Nestlé) d’inventer le café soluble, elle améliore aussi très sensiblement la qualité des cafés haut de gamme. La visualisation trichromique élimine les grains défectueux et la spectrométrie permet d’affiner les mariages d’arômes. Ce qui explique que le café soit meilleur dans les pays développés que consommé sur les lieux de sa culture.


L’électronique simplifie la vie 
quotidienne.

FAUX!

Elle est vulnérable aux pannes 
et éloigne le produit 
du consommateur.



 Reste que la technologie éloigne le produit du consommateur, voire du distributeur ou du dépanneur. Bien des professionnels ont du mal à comprendre le fonctionnement des équipements sur lesquels ils travaillent. Quand les équipements étaient mécaniques, un autodidacte un peu doué pouvait en appréhender le fonctionnement grâce à l’observation. La contemplation prolongée d’un circuit imprimé éclaire peu sur celui d’un système électronique.


 La substitution de l’électronique à la mécanique dans un grand nombre de biens, grand public ou industriels, fait que l’on répare de moins en moins et que l’on remplace de plus en plus. Or, l’une des caractéristiques de l’électronique et de l’informatique est leur vulnérabilité. Yves Lasfargue observe même avec humour qu’elles font passer l’humanité « de la civilisation de la peine à la civilisation de la panne ».


 On objectera que s’il fallait pouvoir exposer clairement le principe de l’électricité pour avoir le droit de l’utiliser, une grande partie des hommes vivrait dans l’obscurité. Mais, pour reprendre l’exemple de l’agroalimentaire, le consommateur recherche une authenticité qu’il est de moins en moins capable de juger par lui même. Il passe par l’intermédiaire d’experts, de labels, de certifications, d’étiquettes. Difficile, dans ces conditions, de maîtriser totalement ses choix. On ironise sur les enfants qui croient que les poissons naissent panés. Bien des adultes ne sont pas dans une situation très différente.


 Enfin, une révolution technologique peut avoir des conséquences conservatrices imprévues. On pensait que celle qui affecte les communications allait accélérer le déclin de l’écrit. Internet les messageries électroniques ont l’effet contraire. Même le téléphone véhicule aujourd’hui de l’écrit! Les textes, il est vrai, sont rédigés dans une langue qui fait se dresser les cheveux des puristes. Décidément, il est bien difficile de dissocier le progrès de ses effets pervers.





5.

PROFITS, DIVIDENDES, STOCK-OPTIONS, MONNAIES PRIVÉES : LA FINANCE VAMPIRISE L’ÉCONOMIE

L’argent est roi, et le roi est fou




 Les entreprises veillent à ne pas dépenser plus qu’elles ne gagnent .

FAUX!



 Les stocks options récompensent la performance.

FAUX!



 Les modes de rémunération des dirigeants encouragent la prise de risque .

FAUX!



 La comptabilité ne fait que constater la réalité.

FAUX !



 La crise financière de 2001 était imprévisible .

FAUX!



 Les Français reprennent peu à peu confiance dans la Bourse.

FAUX!




 La réussite d’une opération de private equity dépend du prix de revente de l’entreprise.

FAUX!



 L’ascension des fonds éthiques est irrésistible .

FAUX!



 Les patrons s’enrichissent en vendant leur entreprise.

FAUX!



 L’euro, avec ses billets et ses pièces, illustre la pérennité des supports monétaires traditionnels.

FAUX!


 On explique les vicissitudes actuelles de l’économie par sa financiarisation, c’est-à-dire sa subordination à la recherche du profit le plus rapide et le plus élevé possible, en dehors de toute autre considération. L’image d’Épinal de la pieuvre capitaliste, campant sur son tas d’or, étendant ses tentacules sur le monde entier, n’a jamais eu de couleurs aussi éclatantes.


 Les médias classent régulièrement les acteurs, les sportifs, mais aussi les professions les plus ordinaires, en fonction de leurs revenus. L’argent devient le critère unique de la réussite et, si les patrons ne rivalisent pas encore avec les grands noms du sport, ils progressent spectaculairement dans la hiérarchie. En 2003, Lindsay Owen-Jones, P-DG de L’Oréal, arrivait en tête avec 6,5 millions d’euros de revenus. Les patrons des entreprises composant le CAC 40, baromètre de la Bourse, gagnaient en moyenne un peu plus de 2 millions d’euros. Des sommes qui, dans l’opinion, suscitent un mélange de fascination et de réprobation.


 Beaucoup de multinationales sont plus riches que des États. Une étude des Nations Unies réalisée en 2002 précise que 29 des cent premières entités économiques de la planète sont des entreprises. La première, Exxon Mobil, arrive au 45e rang, derrière le Chili mais devant le Pakistan, avec 63 milliards de dollars de valeur ajoutée (ce critère a été pris en compte pour les entreprises, le PIB étant retenu pour les pays). Exxon Mobil et General Motors (47e) précèdent le Pérou, l’Algérie et la Nouvelle-Zélande.


 La première japonaise, Toyota, est au 59e rang, la première européenne, Volkswagen, au 71e. La première française, TotalFinaElf, arrive au 74e rang, devançant notamment l’Uruguay, la Slovaquie, la Croatie et la Syrie. Si elles sont précédées par le Mexique (10e) et l’Arabie Saoudite (24e), les grandes compagnies pétrolières sont plus riches que plusieurs des pays producteurs de pétrole.


 L’entreprise est devenue une machine à faire de l’argent. Mais, comme l’observe Corinne Maier dans Bonjour paresse, « elle n’en parle jamais ». Pourtant, c’est bien l’argent qui se dissimule derrière une multitude d’expressions techniques qu’elle utilise quotidiennement: chiffre d’affaires, résultat, cash flow, budget, investissement, rentabilité, bonus, plus value, rabais, etc. Il est omniprésent.

L’adieu au bon sens

Faire de l’argent l’instrument de mesure de tout, en dehors de toute considération morale, devrait faciliter la compréhension de l’univers et d’abord de l’économie. Il n’en est rien. Même dans une société qui le sacralise, l’argent n’est pas un critère fiable. L’étalon monétaire n’est pas en cause. On sait de longue date que celui-ci, franc hier, euro aujourd’hui, n’a pas le caractère immuable du kilo ou du litre. Mais les chutes vertigineuses des cours de France-Télécom, d’Alcatel ou d’Eurotunnel (entre autres) qui ont marqué l’histoire récente de la Bourse ne devaient rien aux fluctuations monétaires. Et elles ne reflétaient que partiellement celles de l’activité réelle des entreprises.

Les entreprises veillent 
à ne pas dépenser 
plus qu’elles ne gagnent.

FAUX!

Elles se sont endettées 
de manière déraisonnable 
pour croître.



 De surcroît, les mécanismes financiers échappent aux principes qui, naguère, relevaient du bon sens. Tous les salariés connaissent l’argument du patron qui refuse de les augmenter en affirmant qu’il ne peut pas dépenser plus qu’il ne gagne. Les mécontents l’accusent de sous-estimer la part des bénéfices susceptibles d’être distribués, mais sans mettre en cause le principe lui-même. Or, si l’argument a conservé sa pertinence dans les PME, la frénésie d’acquisitions des grandes entreprises a fait atteindre à leur endettement des sommets vertigineux. Leurs dirigeants ont allégrement oublié les principes élémentaires qu’ils estimaient de leur devoir d’inculquer aux salariés.


 Comment en est-on arrivé là? Dans l’entreprise, l’argent joue trois rôles distincts: il motive ses dirigeants et ses salariés ; il permet d’acquérir les ressources nécessaires à la poursuite des objectifs ; il est un instrument de mesure des performances. L’argent est donc à la fois une fin et un moyen, mais, selon l’acception traditionnelle, un moyen plus qu’une fin. La fin est la production de biens et de services contribuant à la prospérité de tous.


 Cette thèse qui constitua longtemps le discours « officiel » du capitalisme ou, plutôt, de l’entreprise, et qui conserve des adeptes, comporte une part d’hypocrisie, mais il correspond aussi à une réalité. Or, il a été mis à mal par les théoriciens du néo-libéralisme (de l’ultra-libéralisme, pour ses détracteurs), le prix Nobel d’économie Milton Friedman et ses nombreux épigones. Non qu’ils le renient, mais ils l’appliquent au niveau global, celui du système, pas à celui des entreprises. Ces dernières ne doivent avoir qu’un objectif: maximiser leur profit. C’est le meilleur service qu’elles peuvent rendre à la société.


 On retourne aux sources du capitalisme tel que le concevait Adam Smith. Pour lui, « les directeurs de compagnie étant les régisseurs de l’argent d’autrui plutôt que de leur argent, on ne peut guère s’attendre à ce qu’ils y apportent cette vigilance exacte et soucieuse que des associés apportent souvent dans le maniement de leurs fonds »53. Quelques-uns de ses lointains disciples soutiennent même que maximiser les dividendes au détriment de l’autofinancement est une manière de combattre le gaspillage, car les managers ont tendance à faire des investissements superflus qui visent à renforcer leur statut ou leur puissance plus qu’à l’efficacité strictement économique.


Les entreprises ne produisent plus, elles « créent de la valeur »

La vogue du concept de création de valeur illustre ce nouvel état d’esprit. On ne juge plus l’entreprise sur la qualité de ses produits mais sur son aptitude à créer de la valeur pour l’actionnaire. Pour l’entreprise cotée, on parle de création de valeur boursière (market value added), égale à la capitalisation boursière, moins le montant comptable de l’actif économique, plus l’endettement net. En élargissant le raisonnement aux sociétés non cotées, on a mis au point la méthode EVA (economic value added) qui rapporte le coût des capitaux investis à leur rentabilité sur un exercice.


 Au départ, le concept de création de valeur était ambigu. Pour le profane, il renvoyait à la valeur ajoutée. L’illusion s’est vite dissipée. La valeur était destinée aux actionnaires et à eux seuls. Autre dérive sémantique : quand on parle d’investisseurs, il s’agit de plus en plus d’acteurs purement financiers et de moins en moins d’entrepreneurs qui construisent des usines, modernisent leurs équipements, recrutent des compétences.


 Les dirigeants de grandes entreprises ont tiré un profit personnel substantiel de cette évolution avec les stocks options. Le principe de celles-ci est difficilement contestable. Les stocks options sont des actions attribuées à des taux préférentiels à des dirigeants. Si ces dirigeants réussissent à développer l’entreprise, ces actions prendront de la valeur et ils se constitueront ainsi un capital. L’objectif est d’inciter des hommes de qualité à prendre des responsabilités dans des PME prometteuses dépourvues des moyens de leur offrir un salaire compétitif par rapport à des employeurs appartenant à l’establishment économique. En principe, les stocks options rémunèrent une prise de risque et récompensent la performance.

Les stocks options 
récompensent la performance.

FAUX!

Les grandes entreprises en ont 
fait des compléments de salaire 
pour dirigeants.



 Les grandes entreprises, à commencer par Vivendi, France Télécom et Alcatel, les ont détournés de leur vocation. Elles en ont attribué à leurs dirigeants, qui bénéficiaient déjà de salaires élevés, un nombre considérable à des conditions si favorables que l’opération ne pouvait être que positive pour eux quelles que soient leurs performances. Elles constituaient un confortable complément de salaire sans justification. Les 160 millions de francs de stock options empochés par Philippe Jaffré lors de son départ d’Elf en 1999 ont attiré l’attention sur cette pratique. Inventées pour réconcilier les intérêts des dirigeants et ceux des actionnaires, les stocks options ont abouti aux résultats inverses. Les représentants des minoritaires ont fait de la dénonciation de ces pratiques un cheval de bataille. Ils ont obtenu quelques résultats, non sans difficultés.


 D’une manière générale, l’opinion sous-estime les rémunérations des patrons des grandes entreprises. D’où ses réactions lorsqu’elles sont rendues publiques. D’autant que les dirigeants se sont accordés de fortes augmentations au moment où les comptes se dégradaient. En 2001, selon le cabinet Proxinvest, les rémunérations des PDG des sociétés cotées ont progressé de 18 % alors que le CAC 40 plongeait de 23 %. En 2004, Igor Landau s’est fait octroyer une augmentation de 42 % alors que les profits d’Avantis, dont il est le PDG ont baissé de 9 %.

Les modes de rémunération 
des dirigeants encouragent 
la prise de risque.

FAUX!

Ils les mettent à l’abri 
des risques.



 Pour Frédéric Lemaître, alors que le patronat reproche aux Français de ne pas aimer le risque, ceux-ci ont « l’impression que les chefs d’entreprise sont intouchables. Certes, ils peuvent désormais perdre leur emploi mais ils ont gagné suffisamment d’argent pour vivre nettement mieux que la majorité des Français jusqu’à la fin de leurs jours, quelles que soient les erreurs qu’ils ont pu commettre » 54. Les révélations des gains des dirigeants ont eu, semble-t-il, des effets à la fois logiques et pervers. Elles ont déculpabilisé les réactions conservatrices et corporatistes des salariés ordinaires face à certaines réformes pourtant nécessaires. Pourquoi auraient-ils des scrupules à défendre leurs intérêts ? L’exemple vient de haut !

On constate pourtant une (légère) évolution des esprits. Après que l’on ait dévoilé le piteux état d’Alsthom, Pierre Bilger, l’ancien patron d’Alstom, a annoncé qu’il renonçait aux indemnités qu’il devait percevoir après son départ de l’entreprise. Et Gérard Mestrallet, PDG de Suez, a vu sa rémunération 2004 amputée de 700000 euros, soit la moitié du bonus auquel il avait droit, en raison des mauvaises performances de l’action.


Éphémère euphorie

On n’en finit pas de payer l’ardoise de la « nouvelle économie ». Warren Buffett, patron de Berkshire Hathaway, l’un des principaux fonds d’investissement mondiaux, qui a su en éviter les pièges, la définit comme « la plus grande hallucination collective » dont il ait été le témoin. Dans les années 1990, la Bourse s’est déconnectée des réalités de l’économie.


 L’introduction en bourse permettait de jouer du fameux « effet de levier ». Cette expression imagée, par la force mécanique qu’elle suggère, a fait faire l’économie de bien des démonstrations. D’ailleurs, au début, cela a marché quasiment à tous les coups.


 « L’introduction permet de lever des sommes beaucoup plus importantes que celles que peuvent investir des financiers, explique Nicolas Riou dans Comment j’ai foiré ma start-up55. Un apport de 120 millions de francs, pour 30 % de capital, est tout à fait envisageable. Après, le calcul est simple : si 30 % du capital vaut 120 millions de francs, la valorisation de la société peut atteindre la somme vertigineuse de 400 MF. Admettons que les fondateurs aient conservé 15 % du capital, ils peuvent se répartir la modique somme de 60 MF. Faire fortune sur le Net, c’est aussi simple que ça ! ».


 Toute personne qui se lance dans une activité donnée cherche à gagner de l’argent mais il sait que la réussite demande du travail et du temps. L’euphorie boursière a fait exploser ce cadre mental. Elle a accrédité l’idée que les gains pouvaient être à la fois rapides et illimités. Les arbres allaient enfin monter jusqu’au ciel ! On ne jugeait plus la valeur des actions de Ford et de PSA en fonction des perspectives raisonnables de l’industrie automobile mais par rapport aux performances des champions de la Bourse comme Enron et Vivendi. On a parlé d’économie de casino, mais d’un casino où la martingale gagnante aurait été à la disposition de tous.


Quand on ne peut plus faire passer la fiction pour la réalité, on fait passer la réalité pour de la fiction

Il n’y a pas si longtemps, nombre d’entreprises communiquaient volontiers leurs effectifs, mais répugnaient à préciser leur chiffre d’affaires. Avec la frénésie boursière, elles ont diffusé trimestriellement une batterie de données comptables tandis que les effectifs disparaissaient des communiqués. Sauf pour souligner l’énergie avec laquelle on engageait des restructurations. L’ annonce de suppressions d’effectifs, promesse d’une meilleure rentabilité, dopait les cours.

La comptabilité ne fait que 
constater la réalité.

FAUX!

Les techniques comptables 
l’embellissent ou l’enlaidissent.



 On a enjolivé les comptes, par exemple par la technique du « hors bilan » qui neutralise l’impact négatif de certaines opérations. La comptabilité s’est voulue « créatrice »! On a fait des résultats trimestriels et du cours quotidien des actions les instruments de mesure des performances des entreprises, alors même que les chiffres perdaient toute signification. Dans le genre, le sommet a sans doute été la déclaration de Jean-Marie Messier lors de l’assemblée générale de Vivendi de 2001 qui, contraint de reconnaître que l’entreprise faisait des pertes, affirmait que celles-ci « n’étaient qu’un jeu d’écriture » ! Ne pouvant plus faire passer la fiction pour la réalité, il tentait de faire passer la réalité pour une fiction. Et il en concluait que l’entreprise se portait « mieux que bien ».


 On est passé insidieusement, et parfois brutalement, de jeux de miroir et de la manipulation aux frontières de la légalité à la fraude délibérée. Les analystes financiers et les experts-comptables ont failli. À force de cultiver la virtuosité technique, ces professionnels ont oublié leur métier.


 Ils se sont pris au jeu, mais leur motivation première reste l’intérêt financier. Les analystes appartiennent à des établissements financiers qui ont des intérêts dans les opérations en cours de sociétés cotées. Les experts-comptables et les commissaires aux comptes travaillent dans des cabinets qui appartiennent à des groupes qui ont de multiples relations d’affaires avec les entreprises dont ils vérifient et certifient les comptes. C’est tout particulièrement vrai pour les big four, les quatre géants qui dominent le marché mondial (Deloitte, Ernst & Young, KPMG et Pricewaterhouse Coopers).


 Et puis, personne n’était disposé à écouter la voix de la raison. Les analystes qui avaient quelques doutes sur la pérennité de l’envolée des cours répugnaient à en faire part car, tant que l’euphorie durait, ils s’exposaient aux reproches des investisseurs de leur faire rater de bonnes affaires. L’ argent était roi, et le roi était fou.


Avec l’explosion de la bulle spéculative, tous perdants

La catastrophe était inévitable. Comme l’ écrit André Gauron dans L’empire de l’argent56, « le propre de la crise financière n’est pas son imprévisibilité, mais plutôt son inéluctabilité ». La bulle financière a explosé en 2001. On a pris conscience que des entreprises s’étaient endettées déraisonnablement pour conquérir des marchés moins importants et moins rentables que prévu. Quand ils existaient ! Les « fictions auto-réalisatrices », comme disent les économistes, ne se sont pas autoréalisées Les créateurs d’e-entreprises ont pratiqué la fuite en avant: pour éviter de tout perdre, ils ont recherché désespérément des capitaux qui ne pouvaient leur accorder qu’un sursis dérisoire. Dans les médias et l’opinion, les champions de la création de valeur se sont métamorphosés en infâmes destructeurs de valeur.

La crise financière de 2001 était 
imprévisible.

FAUX!

Le comportement des acteurs 
de l’économie la rendait 
inéluctable.



 « Qu’avons nous fait pour mériter ça ? », s’interrogeait Nicolas Riou le jour où il a déposé le bilan de sa société au tribunal de commerce. Seize mois plus tôt, ce cadre supérieur d’une grande entreprise de publicité, profes-sionnel réputé, avait lancé un site marchand, Unhomme.com, au carrefour de toutes les tendances de la consommation masculine. « La formule gagnante à tous les coups. Un tel business model, c’était presque déloyal, nous ne laissions aucune chance à nos futurs concurrents ». Quelques mois plus tard, les dépenses mensuelles s’élevaient à 300000 francs pour des rentrées de 50 000. Les clients n’étaient pas au rendez-vous. Nicolas Riou reste convaincu qu’ils auraient fini par venir, mais il n’a pas su ou pas pu se donner le temps de les attendre.


 Comparée à celle de Jean-Marie Messier, et aux commentaires qu’il en a fait dans Mon vrai journal 57, où il se présente comme la victime d’un complot, l’expérience de Nicolas Riou, telle qu’il la raconte dans Comment j’ai foiré ma start-up, a quelque chose de réconfortant. Elle montre qu’il y a encore des entrepreneurs capables d’échouer modestement, sans tapage, et de tirer avec lucidité la leçon de cet échec.


 Comme le dit le proverbe lyonnais, « c’est au moment de payer les pots qu’on sent qu’on n’a plus soif ». Avant son départ de France Télécom, Michel Bon faisait valoir que, sans le monstrueux endettement qui la plombait, l’entreprise n’était pas en si mauvaise position. Et c’était vrai. Ah, si du passé on pouvait faire table rase!

Les Français reprennent peu à 
peu confiance dans la Bourse.

FAUX!

En 2004, 500000 petits 
porteurs l’ont désertée.



 Publiée en 2005, une étude TNS Sofres réalisée pour le compte de la Banque de France et d’Euronext a révélé qu’en un an 500000 petits porteurs (soit 7 % des actionnaires individuels, qui ne sont donc plus que 6,7 millions) ont quitté la Bourse. Beaucoup avaient pris en marche le train de la nouvelle économie et ils en ont fait les frais. Ensuite, ils ont espéré un redémarrage de la Bourse mais celui-ci se fait attendre. Écœurés, ils se reportent sur l’immobilier. Mais les experts boursiers, toujours optimistes, misent sur une relance des privatisations pour attirer de nouveaux petits porteurs.


 La Bourse finira bien par redémarrer. Et l’euphorie renaîtra. Car la principale leçon du passé, c’est que rien n’incite plus à oublier les leçons du passé que la perspective de faire fortune.


Les banques échappent aux sanctions

À l’inverse des créateurs d’entreprise et des petits actionnaires, les banques n’ont pas payé la crise financière au prix fort. Pourtant, si tant d’acteurs de l’économie ont fauté pendant la période d’euphorie, c’est aussi parce que les banques les ont poussés au crime, le mot n’ayant pas ici une connotation forcément pénale.


 Claude Bébéar, l’ancien patron d’Axa, est particulièrement sévère avec les banques d’affaires. « Elles se laissent aller à proposer à leurs clients des deals qui leur sont nécessaires à elles, mais pas du tout à leurs clients. Elles ont des frais de structures très lourds qui ont besoin d’être amortis. (…) Elles viennent vous voir avec des idées assez ahurissantes qu’il ne faut surtout pas mettre en œuvre mais qui, à leurs yeux, ont la vertu d’être prometteuses de grasses commissions »58.


 Pourtant, les banques ont largement échappé aux sanctions, de fait comme de droit. En France, le Crédit Lyonnais a fait l’objet de la part des pouvoirs publics d’une coûteuse sollicitude relevant du traitement de faveur. Faut-il le regretter? L’équité en souffre. Mais, le spectre du crash de 1929 reste très présent, où les faillites des banques ont provoqué des drames en cascade. Aussi préfère-t-on préserver ces piliers du système. En ce sens, les banques ne sont pas tout à fait des entreprises comme les autres.


Un nouveau métier : négociant en entreprises

Par ailleurs, certaines pratiques issues de la « financiarisation » de l’économie n’en continuent pas moins de se développer. C’est le cas de l’activité de private equity, déjà évoquée au chapitre sur le pouvoir, qui consiste à acquérir des entreprises non cotées pour les revendre quatre ou cinq ans plus tard. Elles réalisent ainsi des plus-values sans commune mesure avec les revenus provenant de l’exploitation de ces entreprises.


 Il s’agit en fait du bon vieux négoce, agrémenté de quelques techniques de pointe, financières (pour doser capitaux propres et endettement) et fiscales (en jouant sur l’intégration fiscale entre repreneur et repris), qui génèrent les fameux effets de levier. Les fonds s’assurent fréquemment l’adhésion de dirigeants en place en les associant financièrement aux objectifs de l’opération, et les bonus qu’ils peuvent en attendre sont autrement plus motivants que ceux qu’ils peuvent espérer d’une simple gestion de leur entreprise.

La réussite d’une opération de 
private equity dépend du prix 
de revente de l’entreprise.

FAUX!

Le bénéfice se fait souvent à 
l’achat.



 Certes, les fonds ne gagnent pas à tous les coups et il arrive que, faute de « vrais » acquéreurs, ils se revendent entre eux des entreprises. L’excès d’optimisme peut se payer cher et le bénéfice se fait souvent à l’achat. Mais l’activité de private equity progresse, notamment parce que l’état de la Bourse dissuade les entrepreneurs qui souhaitent se désengager de s’y introduire et que les fonds constituent une solution alternative. Par contre, la Bourse constituait pour les fonds soucieux de réaliser leur plus-value une porte de sortie. Celle-ci est aujourd’hui pratiquement fermée (mais elle se réouvrira un jour).


Les fonds éthiques ou la vertu revancharde

Tous les investisseurs ne sont cependant pas prêts à gagner de l’argent par tous les moyens (légaux). En réaction au cynisme ambiant se sont développés des fonds qui se sont placés sous la bannière de la morale. Ils n’investissent que dans des entreprises qui non seulement respectent un certain nombre de règles sociales et morales, comme celles concernant le travail des enfants, mais les font respecter par leurs sous-traitants, dont l’ activité épouse des projets bénéfiques pour l’environnement ou pour le développement du tiers-monde. On retrouve les concepts d’entreprise citoyenne et de développement durable. C’est une riposte au néo-libéralisme qui entend se placer sur le terrain même de la démarche capitaliste.


 Il n’y a là rien de révolutionnaire. Après tout, parmi les pionniers, on pourrait citer ces congrégations religieuses qui, après avoir investi dans la pierre, ont appris avec horreur que des lieux de débauche s’étaient installés dans leurs immeubles et ont décidé de contrôler les activités de leurs locataires. Aux États-Unis, plusieurs fonds cultivent toujours l’esprit religieux et bannissent les sin stocks (actions du péché).

En France, dès 1983, une dizaine de religieuses, responsables de l’économat de leurs congrégations, qui cherchaient à financer des activités à l’étranger et leurs établissements de retraite, créaient le premier fond, Éthique et investissement, présidé par Sœur Nicole Reille, en association avec la Financière Meeschaert. Il gère aujourd’hui plus de 60 millions d’euros. Ses choix? Lafarge (matériaux de construction), Essilor (lunetterie) et Guerbet (pharmacie), oui ; Ricard (alcool), Total (présence en Birmanie et pollution), LVMH (luxe) et Royal Canin (futilité), non.

L’ascension des fonds éthiques 
est irrésistible.

FAUX!

Ils représentent en France 
moins de 2 % 
des investissements boursiers.


La plupart des fonds ont laïcisé leur démarche. Ils se réclament de « l’investissement socialement responsable ». Les grands investisseurs comme Axa et BNP Paribas proposent au public des fonds de ce genre et des agences de notation spécialisées, comme Vigeo que dirige l’ ancienne secrétaire générale de la CFDT Nicole Notat, se livrent à des évaluations à partir de critères précis.


 L’argumentaire des fonds éthiques n’est pas sans rappeler le bon vieux propos : « en faisant une bonne action, vous ferez aussi une bonne affaire » (à moins que ce ne soit l’inverse…). Mais proposent-ils vraiment de bonnes affaires? Selon une étude de Standard and Poors, les actions gérées par les fonds relevant de l’investissement socialement responsable ont progressé de 5,5 % de janvier 2004 à janvier 2005, ce qui les placent en retrait des performances du CAC 40 (+11,2 %).


 L’étude l’explique par le fait que le filtre éthique limite le champ des choix possibles. On peut ajouter que si les industriels du tabac ont pas mal de problèmes, ceux de l’alcool sont fort prospères et que la seule maison close cotée au monde bat tous les records à la Bourse de Sidney (Australie).


 Aux États-Unis, pays du puritanisme (où l’hypocrisie prend des formes actives), les fonds éthiques représentent environ 10 % des investissements boursiers. En France, pays latin (où l’hypocrisie se teinte de scepticisme), ils en représentent moins de 2 % ; ils progressent mais ils partent de loin.


Un euro n’a pas la même valeur à Paris et à Plougastel

Si l’argent est roi, quelques minorités s’efforcent donc de transformer son absolutisme en monarchie constitutionnelle. Plus profondément, tous les acteurs de l’économie n’ont pas le même rapport à l’argent.


 Les gouvernements ont inventé l’euro pour disposer d’un instrument de mesure monétaire objectif et opérationnel dans toute l’Europe. Illusion technocratique ! Un euro n’a pas la même valeur pour un fonctionnaire européen de Bruxelles, le gérant d’un fonds d’investissement de Londres ou d’Amsterdam, le directeur financier d’une grande entreprise dont le siège est à Paris ou à Francfort et pour un patron de PMI familiale de Bretagne, de Savoie ou de Vénétie. Ils ne le gagnent pas dans les mêmes conditions, ils ne le dépensent pas dans le même esprit.


 Pour beaucoup de patrons, l’argent a été un élément de leur réussite, mais pas le principal. Quand, dans les années 1970, les créateurs de PME vendéens ou jurassiens ont commencé à en gagner, ils se sont accordé deux faveurs : une maison de belle apparence et de bon confort (mais beaucoup continuaient de vivre dans la cuisine…) et une voiture haut de gamme de marque allemande. L’essentiel de leurs gains, ils le réinvestissaient dans leur entreprise.

Les patrons s’enrichissent 
en vendant leur entreprise

FAUX!

Beaucoup de PME ne valent 
pas plus qu’une villa 
sur la Côte d’Azur.


Quand la situation est devenue difficile et que, faute de successeur, ils ont cherché un repreneur, ils ont eu un choc en constatant que l’œuvre de leur vie ne valait pas plus cher qu’un appartement à Neuilly ou qu’une villa sur la Côte d’Azur. C’est pourquoi un nombre croissant de patrons de PME a aujourd’hui le souci de diversifier leur patrimoine, notamment pour le transmettre à des enfants de moins en moins disposés à perpétuer la tradition familiale. Mais il faut préciser que beaucoup de petits patrons, notamment d’entreprises qu’ils ont créées récemment, ont des revenus modestes, parfois de l’ordre du smic.


 D’une manière générale, les financiers en tout cas l’affirment, que ce soit à Paris ou en Bretagne, à Francfort ou en Vénétie, l’argent ne manque pas et les taux d‘intérêt sont plutôt favorables. Ce qui fait défaut, assurent-ils, ce sont les projets de qualité. L’analyse n’est pas fausse, mais un peu rapide. Si le capital risque est en crise, c’est aussi parce que les professionnels, après s’être beaucoup trompés, ne savent plus à quels projets se raccrocher. Ils doivent réapprendre à évaluer le risque, ce qui est le fondement de leur métier.


Des monnaies privées ou une monnaie universelle ?

Si l’on parle beaucoup des nouvelles technologies, on évoque peu leurs incidences sur la finance. Or, elles sont déjà considérables et la révolution n’en est qu’à ses débuts. C’est notamment l’opinion du consultant international Charles Goldfinger. La première monnaie mise en circulation au XXIe siècle, l’euro, emprunte la forme classique de billets et de pièces, ce qui occulte le fait que le mouvement de fond de globalisation de la finance repose sur la technologie. « L’informatique et les télécommunications forment l’ossature du nouvel espace-temps financier planétaire et permanent, mais aussi capillaire puisque la banque et la Bourse s’installent dans les entreprises et les foyers », écrit-il59.

L’euro, avec ses billets 
et ses pièces, illustre 
la pérennité des supports 
monétaires traditionnels.

FAUX!

Les ordinateurs ont remplacé 
les coffres forts.



 La monnaie ne se réduit plus à un support physique. Elle est largement dématérialisée et les ordinateurs remplacent les coffre-forts. L’informatique a généré de nouveaux instruments financiers. Des systèmes déclenchent des transactions quand certaines conditions (dont la réalisation d’autres transactions) sont réunies. Pour Charles Goldfinger, « nous ne sommes plus loin de la monnaie « intelligente », capable de créer ses propres instruments avec leurs règles de fonctionnement ». Mais le système peut-il maîtriser tous les cas de figure? Jusqu’à présent, les effets de cascade ont amplifié les excès plus qu’ils ne les ont freinés. De toute manière, rendre la monnaie intelligente ne confère pas plus de sagesse à l’argent.


 Concrètement, les nouvelles technologies ouvrent la voie au développement de monnaies privées. Déjà, des sociétés fournissent des instruments monétaires privatifs, dont des cartes de crédit, permettant de payer une gamme de produits ou de services qu’elles offrent. Mais il est techniquement possible de transférer de l’argent par Internet sans référence à une carte de crédit ni passage par un réseau bancaire, ce qui a une toute autre portée.


 Cela pourrait aller jusqu’à remettre en cause le monopole monétaire des États et bien entendu leurs recettes fiscales. De telles perspectives font rêver bien des financiers, mais l’échec du « beenz », la première monnaie virtuelle, les rappelle à la prudence. Inventé par un Britannique, son objet initial était de permettre aux internautes bénéficiaires de points de fidélité de les cumuler et de les utiliser auprès des entreprises adhérentes.


 Le système s’est perfectionné et le site fonctionnait comme une sorte de banque centrale émettant une monnaie virtuelle. Son développement mondial commençait à poser des questions de convertibilité avec les monnaies classiques et d’incidences sociales et fiscales (que se passerait-il si des employeurs rémunéraient partiellement leurs salariés en « beenz » ?) quand l’insuffisance de sécurisation du système lui a été fatale. Le « flooz » (sic) a connu le même sort. Mais, tôt ou tard, l’idée sera vraisemblablement reprise. Une autre forme de monnaie électronique, qui ne s’adresse pas au grand public, est constituée par les « contrats de valeur numérique » (digital value contracts), similaire aux instruments dérivés. Utilisés notamment pour la réduction de la pollution atmosphérique, leur domaine ne cesse de s‘élargir. Pour Charles Goldfinger, « la monnaie-contrat numérique défie la logique conventionnelle : elle est à la fois valeur et représentation de la valeur, unique et polyvalente, standardisée et personnalisée, émise par des organismes privés et facilement négociable ».


 Ces nouvelles monnaies sont transnationales. Alors pourquoi pas une monnaie universelle unique? Un « géo », selon certaines propositions. Reprenant une idée déjà émise par John Maynard Keynes, le prix Nobel d’économie Robert Mundell plaide pour une monnaie internationale qui ne se substituerait pas aux nationales, mais qui serait notamment utilisée pour les échanges internationaux les plus importants. Techniquement, l’opération est tout à fait réalisable. Les obstacles sont évidemment politiques.


 Une autre forme de mondialisation monétaire s’effectue au quotidien, de manière rampante. C’est la dollarisation d’un nombre croissant d’économies nationales. Elle n’épargne pas les pays au nationalisme ombrageux et peu suspects de pro-américanisme.


 Or, billets de banques, monnaie électronique : les supports changent, les sentiments et les comportements qu’inspire l’argent restent les mêmes. Avec, quand même, une limite à son pouvoir. Comme le soulignait Auguste Detœuf, « il peut tout faire, sauf des hommes ».





6.

ORGANISATIONS, MANAGEMENT : DÉCONNECTÉS DE LA RÉALITÉ

Après un siècle de performances, les entreprises ne maîtrisent 
plus la complexité




 Les théoriciens du management minimisent la brutalité des restructurations

FAUX!



 Le management simplifie les schémas organisationnels

FAUX!



 Une entreprise peut tout externaliser sauf l’externalisation elle-même

FAUX!



 Les modèles mathématiques et les ratios ont réponse à tout

FAUX!



 Le taylorisme est mort et enterré .

FAUX!



 La qualité vise à fabriquer les meilleurs produits possibles

FAUX!



 Le bilan des projets d’entreprise est positif . .

FAUX!


 Les produits « vache à lait » assurent la pérennité des entreprises

FAUX!



 Le management se méfie de l’intellectualisme.

FAUX!



 L’intérêt des « success stories » est de restituer des expériences vécues

FAUX!



 Pour être consultant, il faut de l’expérience

FAUX!


 Compétitivité, flexibilité, réactivité : ce sont les obsessions des dirigeants d’entreprise. Dans leurs propos, ces trois mots relèvent quasiment de l’incantation. La raison en est claire : convaincre les pouvoirs publics et l’opinion du bien fondé des « assouplissements » (des 35 heures, de la législation sur les licenciements) qu’ils réclament et les salariés des efforts qu’ils leur demandent. Mais c’est à eux que revient de mettre en place l’organisation et le management susceptibles d’atteindre le plus efficacement possible ces objectifs.


 À la mode jusque dans les années 1960, le terme d’organisation a alors cédé la place à l’expression américaine « management » qui a connu une fortune considérable. Le management a beaucoup fait pour la gloire de l’entreprise, accréditant l’idée que celle-ci inventait constamment de nouvelles techniques pour améliorer ses performances, pour le plus grand profit des salariés et des consommateurs. Les entreprises en ont fait un vecteur de communication d’une grande efficacité. Aujourd’hui, le rythme des innovations s’est ralenti, surtout depuis la fin des années 1990. Et quand il y en a, il est plus difficile que par le passé de les présenter comme conformes à l’intérêt de tous.


 Historiquement, les entreprises se sont d’abord organisées pour produire. Puis, d’autres préoccupations ont pris une importance croissante, de la vente aux ressources humaines. Comme elles se sont diversifiées et développées à l’étranger, les structures sont devenues terriblement complexes. Et elles se sont alourdies. La pression de la concurrence (notamment celle des pays à bas salaires) et celle des actionnaires ont fait réagir les entreprises.


 Elles réagissent de deux manières. Par des restructurations brutales, d’autant plus mal vécues par les salariés qu’elles se succèdent à un rythme accéléré. Et par de vraies innovations comme l’organisation matricielle, l’ingénierie simultanée et la gestion par projet, mais mal perçues par le personnel qui a le sentiment que, loin de simplifier les organisations, elles rajoutent de la complexité à la complexité et accroissent les charges de travail et les tensions. On en vient à penser que la compétitivité, la réactivité et la flexibilité sont les alibis de la régression sociale, qu’elles ne font que justifier les réductions de coût, les licenciements et le durcissement des conditions de travail.

Une nouvelle théorie : pour être efficaces, les restructurations doivent être brutales

Au début des années 1990, la crise provoquée par la première guerre d’Irak a entraîné une vague de réorganisations. Les costs killers (tueurs de coûts) ont réalisé des coupes sauvages dans les budgets et les effectifs. L’expression de down sizing est à cet égard parfaitement claire. Non seulement les restructurations étaient plus nombreuses que par le passé mais elles étaient d’un genre nouveau.


 En 1993, dans un livre qui faisait scandale, Reengineering the company : a manifesto for business revolution1, Michael Hammer et James Champy

1. Michael Hammer et James Champy, Reengineering the company : a manifesto for business revolution, Collins Publisher, 1993. Traduction française, si l’on peut dire, sous le titre : Le reengineering, Dunod, 1994.


 livraient les clés de la révolution en cours. Ils partent d’une réflexion sur le changement. Jusqu’alors, la tendance était à la progressivité. Les petites améliorations quotidiennes finissaient par faire les grandes mutations.


 Michael Hammer et James Champy préconisent des solutions de rupture. « Se demander comment assurer plus efficacement la vérification du crédit client présuppose qu’il soit nécessaire de vérifier le crédit client, écrivent-ils. Dans bien des cas, le coût de cette vérification excède celui des impayés qu’elle permet d’éviter. Le reengineering ne tient rien pour acquis ».

Les théoriciens du management 
minimisent la brutalité des 
restructurations.

FAUX!

Le « reengineering » préconise 
des solutions radicales.



 «Le reengineering se veut réinvention de l’entreprise, et non amélioration, renforcement ou modification de celle-ci », précisent les auteurs, qui tiennent à se démarquer de l’approche classique des restructurations. Le down sizing, c’est « faire moins avec moins », le reengineering, c’est « faire plus avec moins ».


Les processus deviennent plus importants que l’organisation

Comment y parvenir? Par la reconfiguration des processus. Ceux-ci ne doivent plus être décomposés selon une logique de spécialisation (les comptables assurent la comptabilité du service achats, les acheteurs achètent les fournitures des comptables). Les tâches doivent être regroupées en fonction de la seule efficacité sans tenir compte de l’organisation existante (le service achats peut assurer sa propre comptabilité, les comptables réaliser leurs achats).


 Les théoriciens du reengineering font preuve d’une franchise inhabituelle chez les auteurs traitant du management, prodigues de professions de foi humanistes. On y a vu du cynisme : les dirigeants d’entreprise savent désormais que tout leur est permis ; ils n’y mettent même plus les formes. En fait, si certaines entreprises, notamment américaines ont appliqué les principes du reengineering dans toute leur rigueur, d’autres s’en sont plus ou moins inspiré, ce qui va d’ailleurs à l’encontre de la philosophie du système, qui exclut les compromis. Mais, si elles étaient tentées de frapper fort, elles ont dû composer avec les contraintes extérieures, en Europe avec la législation sociale et les mentalités. Dans leur communication, elles se sont bien gardées de se référer à une théorie aussi sulfureuse.


 Concrètement, même en dehors de toute suppression brutale d’effectifs, la vogue du reengineering a incité les entreprises à travailler sur la transversalité des processus, ce qui a mis en cause l’organisation classique par services cloisonnés. À cet égard, le reengineering prend le contre-pied du taylorisme, ce que ses promoteurs soulignent pour en démontrer l’aspect positif pour les salariés. Ils ne précisent pas qu’il met sur ceux-ci une pression au moins aussi forte car il impose lui aussi une obligation de résultat (défini en termes de finalité) et il intègre la prise de décision à tous les niveaux de la hiérarchie. L’exécutant prend des initiatives, mais il doit les prendre vite et bien.


 Autre point que les théoriciens du reengineering passent sous silence : s’ils préconisent la rupture, ils n’en remettent pas moins au goût du jour une technique de base du management, l’analyse de la valeur, formalisée dans les années 1950 et enseignée dans toutes les écoles d‘ingénieurs. Elle consiste à passer au crible un produit (mais aujourd’hui ce peut être un processus) au regard de ses fonctionnalités. On en analyse chaque caractéristique en vérifiant si elle correspond bien à un besoin effectif et, si la réponse est positive, on étudie les différents moyens de le satisfaire, pour choisir le moins coûteux. Michael Hammer et James Champy ont donc fait ce que, selon eux, il ne faut surtout pas faire : du neuf avec du vieux. Mais peut-on y échapper?


Les constructeurs automobiles conçoivent leurs modèles en trois ans au lieu de cinq

L’un des problèmes qu’affronte l’entreprise est l’inflation des fonctions et des services. En quarante ans, aux côtés de la production et du commercial, se sont affirmés le marketing, la recherche, les ressources humaines, la stratégie, la finance, l’informatique, les achats, la communication, l’environnement, le juridique. Ces fonctions ont conquis leur autonomie, le fait d’être « directement rattaché à la direction générale » constituant une consécration. Par ailleurs, du fait de leurs diversifications et de leur développement international, les entreprises créent des divisions ou des départements par types de produits, par clientèles (les grands comptes et les petits clients, les professionnels et les particuliers) et par zones géographiques.

Le management simplifie les 
schémas organisationnels.

FAUX!

Les organisations matricielles 
multiplient les interférences 
entre fonctions et divisions.



 La difficulté consiste à intégrer ces approches. C’est l’objet des organisations dites matricielles qui placent les opérationnels dans une double (ou multiple) dépendance de fonctionnels et de responsables de marchés. Concrètement, un grand nombre de combinaisons sont possibles. Même quand les initiatives des différents responsables ne sont pas contradictoires, ce qui n’est pas rare, elles provoquent des tensions et des frustrations. Pour remédier à cet inconvénient, une solution consiste à créer des entités autonomes (les business units), mais elles ne maîtrisent que partiellement les paramètres (place dans la stratégie, moyens) qui déterminent leur réussite.


 Alors que tout devient plus complexe, il faut aller de plus en plus vite. On ne peut plus mettre cinq ans pour concevoir un nouveau modèle d’automobile ou d’appareil électroménager. Les entreprises modifient donc leur manière de travailler. Avec l’ingénierie simultanée, elles ne font plus se succéder de manière linéaire les différentes séquences de la mise au point et du lancement d’un produit nouveau.


 Par exemple, on n’attend plus la fin de la mise au point du prototype pour préparer l’industrialisation, on démarre chaque nouvelle phase alors que la précédente est toujours en cours, mais en veillant à éviter de devoir faire des retours en arrière. Renault a joué un rôle de pionnier dans ce domaine avec la Twingo et il conçoit et industrialise ses modèles en trois ans au lieu de cinq et plus. L’industrie pharmaceutique, où la conception et le développement de nouveaux médicaments demande de nombreuses années, travaille dans le même sens selon des procédures extrêmement sophistiquées.


 La gestion par projet entre tout à fait dans ce cadre, mais elle le déborde largement. Elle consiste à réunir des équipes pluridisciplinaires dont l’existence est limitée à la réalisation d’une mission. Celle-ci peut être aussi bien la création d’un nouvel emballage que la réorganisation de l’administration des ventes ou la création d’un Intranet. Bien conduite, elle est efficace, mais elle génère des frictions quand les responsabilités de chacun sont mal définies et des surcharges de travail quand la participation à un projet s’ajoute à l’emploi du temps habituel.


L’objectif n’est plus de faire mieux que ses concurrents, mais de les devancer

« La vitesse et la réactivité sont des conditions essentielles du succès. On en est presque au point où être le premier vaut mieux que d’être intelligent », ironise Lou Gestner, l’homme qui a redressé IBM, dans J’ai fait danser un éléphant60. Un titre qui présente l’action de l’auteur sous un jour flatteur mais qui est révélateur des fantasmes des patrons de grandes entreprises.


 En tout cas, Lou Gessner a évité les dérapages de Percy Barnevik à la tête du géant helvéto-suédois de la construction électrique ABB. « Je privilégie la vitesse à la précision car le coût d’un retard dépasse de loin celui d’une erreur » aimait-il dire61. Dans la deuxième partie des années 1990 et jusqu’en 2002, il a sacrifié à toutes les modes émergentes, pourtant difficiles à concilier. Il a utilisé les nouvelles technologies de l’information pour remodeler son organisation dans un sens matriciel. Il a joué le développement durable (avec les éoliennes) et a abandonné les activités liées aux ouvrages nucléaires et hydroélectriques.


 Rarement chef d’entreprise aura autant fait l’unanimité. Qu’il se sépare de ses usines suscitait l’enthousiasme des financiers et retenait l’attention des dirigeants, et comme ces unités incluaient du nucléaire, il avait la sympathie des écologistes. Mais les marchés escomptés n’ont pas été au rendez-vous, alors que le nucléaire aurait pu continuer à générer de substantiels revenus, ne serait-ce que par le biais de l’entretien et de la rénovation. Ses actionnaires l’ont contraint à démissionner.


On sous-traite tout ce qui peut l’être

Il y a un remède radical à la complexité. Il consiste à se séparer de tout ce qui ne correspond pas à son cœur de métier. À sous-traiter à des spécialistes tout ce qu’ils peuvent faire mieux et/ou à un moindre coût. C’est l’externalisation, que ses adversaires baptisent démantèlement. Associée à la délocalisation, elle réduit substantiellement les coûts. On comprend aisément les raisons de son succès.

Une entreprise peut tout 
externaliser sauf l’externalisation 
elle-même.

FAUX!

Il existe des spécialistes de 
l’« outsourcing ».



 Qu’externalise-t-on? Presque tout. L’informatique (c’est l’infogérance), l’entretien, la logistique, l’après-vente, la communication, la documentation, la restauration, la gestion du parc de véhicules. En France, la loi précise les modalités des transferts de personnel qu’implique l’externalisation et qui peuvent représenter, pour la seule informatique, plus de mille personnes en une seule opération. On peut même externaliser l’externalisation! Il suffit de la confier à un cabinet spécialisé dans l’out sourcing (la recherche de solutions et de partenaires extérieurs).


 Que conserve-t-on? En général, la recherche et le développement, le marketing et les ventes, la finance, les ressources humaines. Mais des prestataires extérieurs peuvent prendre en charge la conception et le lancement d’un produit, les centres d’appel assurer la prospection téléphonique et il y a des spécialistes dans tous les domaines des ressources humaines.


 Actuellement, la tendance est d’externaliser la production à des entreprises installées dans des pays à bas coûts salariaux. Nike, qui se réserve la conception des produits, le marketing et la communication tout en sous-traitant le reste fait ici figure de modèle. Alcatel (on se souvient des déclarations de son PDG, Serge Tchuruk, sur « l’entreprise sans usine ») et bien d’autres se sont engagés dans cette voie.


 L’externalisation comporte des dangers. Elle peut être une solution de facilité : on se débarrasse des problèmes sans les résoudre. Le risque est de perdre la maîtrise de savoir-faire plus stratégiques qu’ils ne le paraissent. Par exemple, l’informatique est intimement liée à l’organisation et au fonctionnement de l’entreprise dans les domaines les plus sensibles. Un choix apparemment technique peut l’engager durablement sans qu’elle en ait conscience. Et puis, les rapports de force entre un donneur d’ordres et un sous-traitant peuvent changer avec le temps et le premier se retrouver dépendant du second. Externaliser avec succès suppose que l’on dispose d’hommes de haut niveau dans les domaines sous-traités, capables de définir des politiques et de choisir et de contrôler les sous-traitants chargés de leur exécution.


La dimension est devenue un objectif en soi

L’externalisation fait perdre du poids aux entreprises. Mais elle intervient après toute une vague de fusions et d’acquisitions qui a eu l’effet contraire.


 Dans les années 1980, les dirigeants ont fait une fixation sur la dimension critique. Celle-ci repose sur l’idée qu’une entreprise ne peut donner la pleine mesure de son efficacité qu’à partir d’une certaine taille, qui lui permet de tirer le meilleur parti des économies d’échelle et de maximiser l’impact de ses initiatives sur son marché. Dans un univers où la compétition est féroce, qui reste en dessous de ce seuil se condamne à terme. La dimension critique varie selon les secteurs et les produits. Quand on a pas les moyens de l’atteindre sur un marché de masse, on peut très bien vivre sur des niches.


 La course à la dimension a fini par prendre des allures de fuite en avant. Comme la croissance interne est lente, on a pris des raccourcis en multipliant les rachats. Des entreprises ont acquis des sociétés uniquement pour éviter qu’un concurrent ne s’en empare. Elles les ont a payé très cher et surestimé les fameuses « synergies ». Sur des marchés stagnants ou croissant de manière irrégulière, elles se sont retrouvées surdimensionnées. D’où de douloureuses opérations d’ajustement.


 Cela dit, recherche de la dimension critique et externalisation ne sont pas incompatibles. Au contraire : être un leader sur son marché permet de faire jouer les rapports de force quand on négocie avec ses sous-traitants.


 Les entreprises n’avancent jamais de manière rectiligne, elles procèdent par des mouvements de balancier successifs. Elles centralisent avant de décentraliser puis de recentraliser. C’est l’une des raisons pour lesquelles tant de discours correspondent si peu aux réalités Quand les destinataires (internes et externes) d’un message commencent à l’assimiler, la direction a déjà changé de cap.


Le rêve toujours déçu de mettre l’efficacité en équations

Pourtant, la tentation de faire du management une science exacte a toujours été forte, notamment chez les dirigeants ayant une formation d’ingénieur. Le taylorisme constituait déjà une tentative dans ce sens, avec la séparation entre les activités de conception, d’exécution et de contrôle, l’extrême spécialisation des tâches, l’imposition de temps d’exécution déterminés par le chronométrage, le travail à la chaîne. Allergique au pragmatisme qu’on prête aux Américains, Frederick Taylor revendiquait le caractère scientifique de sa démarche. Il ne pensait pas qu’il y avait plusieurs chemins pour atteindre un objectif. Il recherchait the one best way.

Les modèles mathématiques et 
les ratios ont réponse à tout.

FAUX!

Le management n’est pas une 
science exacte.


Frederick Taylor a fait beaucoup d’émules, notamment en France où l’un des premiers sigles à connaître une large diffusion, avec la SDN et la TSF, fut l’OST qui désignait l’organisation scientifique du travail. L’homme qui alla le plus loin dans la volonté de mettre l’efficacité en équations fut sans doute Charles Bedaux (1896-1944), dont l’histoire mérite d’être contée. Cet autodidacte détermina une unité de mesure servant à calculer les temps d’exécution des tâches, mais elle avait, selon lui, vocation à s’appliquer à toutes les activités humaines. Elle aurait constitué une référence universelle. Il la baptisa en toute simplicité le « Bedaux ».


 Le paradoxe est que Charles Bedaux, personnage hors du commun, milliardaire, propriétaire du château de Candé (où se maria son grand ami Edouard VIII après qu’il ait abdiqué) et amateur d’expéditions lointaines (dont la « croisière blanche »), mena une vie d’aventurier plus que de scientifique. Naturalisé américain, il mourut dans une prison de Miami où l’avaient conduit ses sympathies pour l’Allemagne nazie. Aujourd’hui encore des entreprises françaises utilisent sa méthode et un cabinet de conseil néerlandais, qui porte son nom, la marie avec la philosophie japonaise Kaïzen pour des clients comme Philip Morris et Ford !


 Sans chercher à tout convertir en mathématiques, les entreprises les utilisent beaucoup dans nombre de domaines. Dans la fonction ressources humaines, on évalue les postes de travail en additionnant des points en fonction de critères. La célèbre méthode Hay prend en compte trois paramètres principaux, la compétence, l’initiative créatrice et la contribution au résultat de l’entreprise, puis huit sous-critères. Le marketing recourt à des méthodes statistiques complexes. La gestion financière à des batteries de ratios.


 Il y a des ratios pour tout, pour la rotation des stocks et pour la capacité d’endettement. Beaucoup sont empiriques et approximatifs. Par exemple, dans chaque activité, le chiffre d’affaires par salarié donne une indication de la rentabilité. Les consultants, pas totalement désintéressés, regrettent que trop peu de PME aient des tableaux de bord pertinents. Sans doute, mais il ne suffit pas de recueillir des données, encore faut-il les interpréter correctement. Les financiers, qui ont commis tant d’erreurs, disposaient d’outils sophistiqués.

Le taylorisme est mort et 
enterré.

FAUX!

Il ressuscite tous les jours.



 Quant à Taylor, on l’enterre tous les jours en paroles. Mais les entreprises n’ont jamais accordé autant d’importance aux coûts de production et les temps de fabrication en sont un élément déterminant. Dans des usines vietnamiennes ou mexicaines on applique certains aspects du taylorisme (la décomposition des tâches, leur chronométrage, la rémunération au rendement) comme on ne les a jamais appliqués à la grande époque du travail à la chaîne dans les pays développés. Dans ceux-ci, le taylorisme renaît sous une autre forme, grâce à l’informatique qui permet de calculer et de contrôler beaucoup de choses sans surveillance humaine apparente. Il gagne ainsi les activités de services.


Les principes de base du management ont été adoptés très tôt

Il convient donc de relativiser le discours sur le changement perpétuel, dont les experts en management font leur fonds de commerce. Dès le début du siècle, Donalson Brown mettait au point, chez Du Pont de Nemours, un système intégré de comptabilité reliant entre eux les principaux ratios (retour sur investissement, productivité des unités, etc.). Dans son utilisation, il se montrait moins intégriste que beaucoup de ses disciples actuels. « L’objet du management n’est pas nécessairement de maximiser le taux de rentabilité mais de garantir que tout accroissement d’activité dégage un profit au moins égal au coût du capital supplémentaire requis », a-t-il écrit dans un article publié en 192462.


 Alfred Sloan fut chez General Motors dans les années 1920 l’initiateur de l’organisation de l’entreprise en divisions. Ceci tout en donnant de la cohésion à un ensemble disparate. Les États-Unis découvraient alors les opérations de fusion et de rachat qui allaient revenir d’actualité chaque fois que l’industrie connaîtrait une crise de croissance. Alfred Sloan fut également un pionnier de la déclinaison de modèles au sein de gammes.


 Dès cette époque, les entreprises américaines ont pris une longueur d’avance sur les européennes. L’économie de marché les contraignait à ne compter que sur elles-mêmes pour assurer leur développement et la concurrence élevait le niveau de performance requis pour réussir. En outre, du fait de la dimension des États-Unis, elles ont acquis très tôt une taille qui a rendu nécessaire une réflexion sur l’organisation. Elles furent ainsi les premières à mettre en place des organigrammes. L’Amérique est devenue ainsi un symbole de modernité. Elle a su en jouer pour diffuser ses méthodes et les experts et consultants de toutes sortes ont fait de la référence américaine, justifiée ou non, un argument de vente.


 En Europe, les entreprises allemandes sont vite arrivées aux mêmes conclusions, du fait de l’émergence des konzerns, ces groupes diversifiés qui mettaient en commun un certain nombre de services (recherche, achats), et du culte de la compétence entretenu à tous les niveaux. La France se distingua plus par la qualité de sa réflexion que par ses réalisations. Henri Fayol fut toutefois l’un des premiers grands redresseurs d’entreprise de l’histoire. Au début du XXe siècle, il sauva de la faillite la société métallurgique et minière Commentry-Fourchambault et Decazeville. Cette expérience lui inspira sa fameuse formule : « administrer, c’est prévoir, organiser, commander, coordonner et contrôler »63. Autre précurseur, Hyacinthe Dubreuil, qui fut ouvrier et syndicaliste, proposait dès les années 1930 de faire de l’ouvrier « un entrepreneur individuel dans une entreprise géante » 64.


À partir des années 1960, les patrons découvrent qu’ils doivent déléguer

Au fil des ans, le management, terme adopté en France dans les années 1960, a généré un grand nombre de concepts et de techniques qui, vulgarisés avec plus ou moins de pertinence, ont atteint le grand public. Parmi ceux-ci, la « direction participative par les objectifs » (DPPO), conceptua- lisée par Peter Drucker et dont Octave Gélinier, directeur du cabinet de conseil Cegos, a été en France le propagateur, part du constat qu’un salarié (et surtout un cadre) est d’autant plus efficace qu’il sait ce que l’on attend de lui et qu’il participe aux décisions qui ont une incidence sur ses résultats. On lui fixe donc (mieux : on négocie avec lui) des objectifs ainsi que l’autonomie et les moyens dont il dispose. À une époque où beaucoup de PME accédaient à une dimension qui ne permettait plus au chef d’entreprise de tout régenter lui-même, cette méthode a eu un impact très positif sur leur gestion.

La qualité vise à fabriquer 
les meilleurs produits possibles.

FAUX!

Elle consiste à respecter 
un cahier des charges.



 Si un thème fait l’objet de formidables campagnes de communication, c’est bien la qualité. On l’a découverte grâce aux fameux cercles d’origine japonaise. Mettant en évidence la contribution de chacun aux résultats, ils ont inspiré un grand nombre de réalisations pas toujours bien maîtrisées. Mais ils ont propagé l’idée que le changement était le résultat de beaucoup de petites améliorations au quotidien (ce que par la suite a contesté le reengineering) et qu’elles étaient l’affaire de tous.


 Puis on a mis l’accent sur les procédures à mettre en œuvre pour atteindre et respecter la qualité, devenue « totale » . Par enthousiasme spontané ou poussées par leurs clients, les entreprises ont répondu aux exigences de la certification (les « iso »). Exigences codifiées, dont le respect fait l’objet de constats par des organismes habilités selon des procédures précises. La qualité accroît la participation de chaque salarié à l’œuvre commune, mais, ce que l’on passe sous silence, c’est qu’elle réintroduit une dose de bureaucratie dans l’entreprise.


 Le mot même de qualité prête à malentendu. Il ne fait pas référence à l’acception courante du terme mais à un ensemble de caractéristiques que la production et le produit doivent respecter. L’entreprise ne maximise pas la qualité, elle l’optimise. Ce qui peut la conduire à limiter les performances du produit si elle estime que la plupart des clients n’en demandent pas plus ou ne sont pas prêts à payer le prix correspondant.


 Dans le même temps, on constatait dans les ateliers que la chaîne classique ne permettait pas de répondre efficacement aux fluctuations de la demande. D’où la mise en place de systèmes « à flux tendus », où l’aval commande à l’amont et qui impliquent fortement les fournisseurs. Systèmes pas forcément moins stressants pour les salariés que le traditionnel quand il est « humanisé ».


Le management a connu son apogée dans les années 1980

Le livre de Tom Peters et de Robert Waterman Le prix de l’excellence, publié en 198365, a marqué l’apogée du management. Il a été le plus grand succès de librairie dans cette discipline. L’ouvrage ne définissait pas l’excellence de manière théorique mais invitait les hommes d’entreprise à juger leurs performances avec les yeux de leurs clients et à respecter, de manière presque obsessionnelle, un petit nombre de valeurs clés.


 Vingt ans après sa publication, Le prix de l’excellence inspire des réflexions qui vont au-delà du propos des auteurs. Il incite à méditer sur la fragilité des réussites qui paraissent d’une solidité à toute épreuve. La plupart des entreprises données en exemple (et sur quel ton péremptoire!) ont sombré ou n’ont échappé qu’in extremis au naufrage, à commencer par IBM, alors la référence suprême en matière de management.


 Mais l’époque était à l’optimisme. On pensait que les quatre zéros (défaut, stock, délai, papier) étaient à portée de la main. On multipliait les concepts, tous plus séduisants les uns que les autres. Ainsi Jan Carlsson, président de la compagnie aérienne scandinave SAS, assimilait l’entreprise à une « pyramide inversée », pilotée par le client et où la hiérarchie n’avait qu’un rôle de soutien. La formule connut un succès extraordinaire, mais pour peu de temps, car les pyramides, même inversées, n’échappent pas à la malédiction et SAS sombra dans de graves difficultés.


 Les grandes entreprises ont longtemps constitué le modèle à imiter. Elles inventaient le management moderne et les petites entreprises étaient conviées à adopter et adapter leurs méthodes. Puis on a souligné leur lourdeur et on les a invitées à prendre des leçons de souplesse auprès des PME (small is beautiful). Dans les années 1970, La Télémécanique, une entreprise spécialisée dans l’appareillage électrique, avait lancé (et, il faut lui rendre justice, inscrit dans la réalité) le concept d’unité à taille humaine, qui allait connaître un grand succès. Aujourd’hui, grandes et petites, donneurs d’ordres et sous-traitants, fournisseurs et clients collaborent, nouvelles technologies à l’appui, tantôt selon des procédures très précises, tantôt de manière relativement informelle. On parle d’entreprise en réseau. Mais les circonstances commandent souvent plus à l’entreprise que l’inverse et les dirigeants, pour justifier leurs initiatives, recourent à des références elles-mêmes de circonstance.

Le bilan des projets d’entreprise 
est positif.

FAUX!

Ils sont l’expression 
du « management spectacle ».



 Des innovations n’ont pas tenu leurs promesses. À la fin des années 1980, le projet d’entreprise avait tout pour lui: l’entreprise clarifiait ses objectifs, sa stratégie et ses valeurs, le personnel était demandeur et la mise en œuvre demandait plus de réflexion que de moyens financiers. Il n’a pas eu de chances : au même moment une frénésie de rachats et de cessions saisissait les entreprises. Les projets étaient périmés avant d’être formalisés. Et ceux qui l’ont été ont déçu par leur côté général et passe-partout (le service au client, la compétence, l’excellence, l’efficacité). Mais leur manque de crédibilité n’a pas empêché les directions d’organiser autour d’eux de superbes opérations de communication justifiant l’expression de « management spectacle ».


Un grand apport du management: la réflexion stratégique

Depuis une quarantaine d’années, les entreprises se sont approprié un mot prestigieux, celui de stratégie. De fait, il cristallise quelques-unes des recherches les plus remarquables du management, mais dont la diffusion reste limitée au cercle des spécialistes et des dirigeants malgré des principes de base relativement simples. On peut notamment citer les travaux sur la courbe d’expérience (Boston Consulting Group), le concept d’unité stratégique (Mc Kinsey), les techniques d’analyse de portefeuille (BCG, Mc Kinsey, Arthur D. Little).


 La technique de base consiste à répartir ses produits en quatre catégories en fonction de leurs parts de marché et des perspectives de ces marchés. Quand cette part est significative et le marché en croissance, les produits sont qualifiés d’« étoiles » ou de « vedettes »; ils méritent toutes les attentions car ils représentent l’avenir. Lorsque la position occupée est faible sur un marché qui se développe, on est en présence d’un « dilemme » : il faut décider si on investit ou non. Quand on est bien implanté sur un marché en déclin, le produit est une « vache à lait »; d’une bonne rentabilité, il n’exige plus d’investissement substantiel, mais il faut préparer son remplacement. Quand on est mal placé sur un créneau sans avenir, le produit est dit « mort » et mieux vaut l’enterrer.

Les produits « vache à lait » 
assurent la pérennité des 
entreprises.

FAUX!

Il faut prévoir 
leur remplacement.



 Dans les années 1980, un universitaire canadien, Michael Porter, a prolongé cette réflexion en rajeunissant le concept d’avantage concurrentiel. On peut exploiter son avantage en fondant sa stratégie sur les coûts, sur la différenciation ou sur la focalisation (la satisfaction des besoins d’un segment de clientèle bien défini). Pour Michael Porter, il faut choisir et les voies médianes conduisent à « l’enlisement ». Il souligne l’importance de la mobilité qui est notamment fonction des « barrières » qui font obstacle à l’entrée dans une activité (et que l’on peut renforcer par une politique appropriée). Autres concepts clés: les interconnexions entres éléments d’une stratégie (qui génèrent des synergies) et la chaîne de valeur qu’on peut remodeler à son avantage (par exemple, en recourant à un mode de distribution inédit dans son métier).


 Des travaux récents ont intégré plus fortement les préoccupations des actionnaires et des financiers (la création de valeur) dans la démarche stratégique. Par exemple en croisant la rentabilité du capital et le taux de croissance.


Le management est une discipline intellectuelle à part entière

Les réflexions sur la stratégie ont contribué à imposer le management comme une discipline intellectuelle à part entière. Il a ses théoriciens, ses vulgarisateurs, ses suiveurs et ses imposteurs. Il puise une partie de son inspiration chez les penseurs. Chez, ceux qui ont traité de l’organisation, bien sûr, comme Max Weber (1864-1920), mais aussi, exemple parmi d’autres, chez Gaston Bachelard (1884-1962) qui a mis en évidence les « obstacles épistémologiques »66 qui expliquent les résistances au changement : celles-ci proviennent moins du contenu du changement que de la perception qu’en ont les acteurs, qui diffère selon leur position. À Edgar Morin, on peut rattacher l’approche systémique utilisée pour traiter la complexité, qui récuse les causalités mécanistes et prend en compte les interconnexions entre phénomènes de natures différentes.

Le management se méfie 
de l’intellectualisme.

FAUX!

Il puise volontiers son inspiration 
chez les philosophes, les 
économistes et les sociologues.



 Le management a aussi utilisé les travaux des grands économistes. Parmi eux, Joseph Schumpeter, Karl Polanyi, Milton Friedman. Sans oublier la théorie des jeux d’Oscar Morgenstern et John von Neuman, qui analyse la stratégie des compétiteurs, et les études de Herbert Simon, qui expliquent pourquoi, sur le terrain, l’homo economicus ne se comporte pas avec cette parfaite rationalité qui fait l’admiration des universitaires libéraux. Mais il faudrait citer plusieurs dizaines de noms.


 De l’inclassable Marshall Mac Luhan, on a surtout retenu quelques formules choc sur le media et le médium, le message et le massage et sur le village planétaire. On verra, dans le cadre des relations entre l’entreprise et la société, l’influence sur le management de la pensée militaire et de la psychanalyse.


 Quant aux auteurs relevant du management proprement dit dont les réflexions ont une dimension opérationnelle, le plus célèbre reste Frederick Taylor. On présente volontiers Peter Drucker comme le « père du management moderne », ce qui est peut-être excessif. Mais Peter Drucker a l’art de mettre en forme les concepts et d’en tirer les conséquences pratiques. Il a notamment mis l’accent sur la décentralisation des responsabilités et l’importance de l’environnement de l’entreprise. Né en 1909 à Vienne, où, enfant, il a rencontré Freud, il a travaillé avec les patrons américains les plus prestigieux, d’Alfred Sloan (General Motors) à Henry Luce (Time-Life). À plus de 90 ans, il publié un passionnant livre de souvenirs, Témoin du XXe siècle67.

Moins connu du grand public, professeur à Harvard, Alfred Chandler a analysé dans un ouvrage impressionnant, Organisation et performances des entreprises 68, les liens entre les structures industrielles, les modes d’organisation et l’efficacité des entreprises dans trois pays (les États-Unis, la Grande-Bretagne et l’Allemagne) de 1880 à l’après Seconde Guerre mondiale. Henry Mintzberg (l’organisation), Philip Kotler (le marketing), Michael Porter (la stratégie) font autorité dans leur domaine.


 En France, outre Octave Gélinier, qui dirigea la société de conseil Cegos, à la fois homme de réflexion et proche des entreprises, on peut citer Renaud Sainsaulieu, (L’identité au travail69), Philippe d’Iribarne (La logique de l’honneur70), et Michel Crozier (La société bloquée et On ne réforme pas la société par décret71). Hervé Sieryiex a démontré ses talents de vulgarisateur dans L’entreprise du troisième type72.

L’humour est un bon moyen de faire passer un message pédagogique. C’est le registre qu’ont choisi Laurence J. Peter et Robert Hull (Le principe de Peter73) pour expliquer pourquoi tant d’organisations marchent mal. Selon eux, c’est tout simplement parce que tout concourt à faire en sorte que chaque responsable, grand ou petit, atteigne son niveau d’incompétence. Dans un autre esprit, Scott Adams a acquis une célébrité mondiale en inventant le personnage de Dilbert et en traitant sur le ton de la dérision « la vie de bureau » (et gagné une fortune en déclinant toutes les possibilités de produits dérivés).


 Un grand nombre d’auteurs, de toutes spécialités, mais où les sociologues sont nombreux, ont traité de l’entreprise et de son management, souvent indirectement, dans le cadre d’études plus générales, dans un esprit critique. Cela va des réflexions de Georges Friedmann sur « le travail en miettes » aux dénonciations de la mondialisation de Pierre Bourdieu. Si les Français se distinguent dans cet exercice, les Américains ont quelques bons spécialistes, dont les préoccupations sont plus centrées sur l’entreprise, comme Vance Packard (La persuasion clandestine74) et John Kenneth Galbraith (Le nouvel État industriel75). Récemment, la Canadienne Naomi Klein a publié un ouvrage partial mais remarquable qui recense, exemples concrets à l’appui, tous les griefs adressés aux multinationales. No logo76 s’est imposé comme un best-seller mondial.


Moi, ma vie, mon œuvre

Et puis, les patrons eux-mêmes se sont mis à écrire des livres, ou du moins à les signer. Une place à part doit être accordée à Auguste Detœuf (1883-1947), polytechnicien hors norme, premier administrateur délégué d’Alsthom, qui a laissé un ouvrage aigu et ironique, Propos de O. L. Barenton, confiseur77.

Auguste Detœuf y écrit que « l’homme qui parle de l’industrie n’est déjà plus un industriel. Quand Ford a commencé à écrire des livres, il a cessé de vendre des voitures ». Observation inquiétante, car les dirigeants attendent de moins en moins d’être à la retraite pour publier ! Certains pensent avoir un message de la première importance à délivrer au monde, d’autres n’ont pas résisté aux sollicitations d’un éditeur qui a su les flatter.


 Ce qui frappe dans les livres d’un certain nombre de grands patrons, comme Marcel Dassault (Le talisman78), ou Paul Ricard (La passion de créer79), c’est le mélange de quelques intuitions fulgurantes et de pas mal de platitudes, de naïveté et de rouerie, et cela illustre finalement assez bien leur manière de diriger. Beaucoup d’auteurs disent avoir des préoccupations pédagogiques. À cet égard, Tout ce que vous n’apprendrez jamais à Harvard, de Mark Mac Cormack, reste l’un des plus représentatifs. L’inventeur du marketing sportif y affirme qu’il n’y a aucune recette pour réussir mais ajoute qu’il ferait preuve d’égoïsme en gardant les siennes pour lui.


 Ces variations sur le thème « moi, ma vie, mon œuvre » laissent peu de place à l’autocritique. Mais comme de plus en plus de success stories tournent à la catastrophe, on voit apparaître dans les vitrines de librairies des livres où la star précipitée dans les abîmes explique que si c’était à refaire, elle referait tout de la même manière. Sauf qu’elle n’accorderait pas sa confiance à quelques hommes qu’elle a cru ses amis et dont la trahison a entraîné sa chute…


Les idées novatrices sont peu nombreuses

Si le management a donné lieu à quelques best-sellers (plus de cinq millions d’exemplaires pour Le prix de l‘excellence), son fonds de commerce éditorial est constitué d’ouvrages spécialisés dans des domaines précis. Certains adoptent le style, importé des États-Unis, de la vulgarisation musclée : les dix principes qui vous feront multiplier vos ventes par dix, ou qui diviseront par dix vos impayés. D’autres traitent d’une fonction ou d’une méthode de manière plus classique.


 Beaucoup sont écrits par des consultants. Normal: ils connaissent leur sujet, et certains développent de surcroît une réflexion originale. Pour un consultant, un livre est aussi une consécration professionnelle.


 Mais les consultants manquent de temps. La conf identialité leur interdit d’approfondir l’analyse des cas les plus instructifs. Enfin, certains thèmes, comme la gestion du changement, se prêtent particulièrement aux lieux communs. D’où une inflation d’ouvrages qui sont des compilations de livres déjà publiés, quand ils ne se résument pas à une succession de « check lists » sans intérêt.

L’intérêt des « success stories » 
est de restituer des expériences 
vécues.

FAUX!

Ce sont souvent 
des reconstitutions a posteriori.






Que, là comme ailleurs, les idées novatrices soient peu nombreuses n’a rien d’étonnant. De surcroît, la littérature spécialisée affectionne les « success stories » mais celles-ci sont souvent des reconstitutions a posteriori. Elles surestiment le caractère prémédité des parcours réalisés comme la maîtrise des événements qu’ont eues les dirigeants.


Le management est aussi un business

Dans la mise au point et l’application de nouveaux concepts, les consultants jouent un rôle déterminant. Celui-ci reste peu connu du grand public. Dans les entreprises, les consultants sont des personnages un peu mythiques, à la fois gourous et techniciens. On leur prête de grands pouvoirs mais on insinue aussi que l’on ne fait appel à eux que pour avaliser des décisions déjà prises. Dans les époques troublées comme la nôtre, leur arrivée dans une entreprise est généralement considérée comme un mauvais présage par le personnel.

À la base, une réalité économique : le management est aussi un formidable business. Il est dominé par quatre grands groupes, les big four, Pricewaterhouse, le leader ( 25 milliards de dollars de chiffre d’affaires, plus de 150 000 collaborateurs), KPMG, Ernst & Young et Deloitte et Touche. Il n’y a pas si longtemps, ils étaient cinq, mais Arthur Andersen n’a pas survécu au scandale Enron. Ces quatre groupes se sont constitués à coup de concentrations, car les conseils n’échappent pas aux phénomènes qu’ils traitent chez leurs clients. Les big four sont Américains comme le sont les plus prestigieux spécialistes de la stratégie, Mc Kinsey, Boston Consulting Group, Arthur D. Little, AT Kearney. Historiquement, ils se sont implantés, en Europe, puis dans le monde entier, à la suite des multinationales américaines.


 Les Japonais ont innové dans la qualité et la production « juste à temps » et leurs méthodes ont été diffusées mondialement, mais ils n’ont pas su en tirer profit pour créer des sociétés de conseil d’envergure internationale. Dès l’entre deux guerres, des Français se sont lancés avec succès – un succès essentiellement national – dans cette activité. En schématisant, on peut dire qu’ils ont adapté intelligemment les méthodes américaines, leur apportant leur sens de la nuance et une touche d’humanisme.


 En fait, le conseil en management regroupe une grande diversité d’activités et d’acteurs. Mariant l’informatique et l’organisation, les grands groupes proposent de plus en plus de « solutions intégrées ». Mais le conseil compte encore beaucoup de petits cabinets et d’indépendants. Parmi ces derniers, des cadres qui connaissent un accident de carrière et pour qui c’est une solution de fortune (ou d’infortune). Pour d’autres, comme les enseignants, ce peut être une activité complémentaire.

Pour être consultant, 
il faut de l’expérience.

FAUX!

Les grands cabinets emploient 
beaucoup de jeunes diplômés.



 En France, subsiste toujours un écart entre l’image et la réalité. On voit dans le consultant un professionnel expérimenté qui fait partager son expérience à ses clients. Or, les grands groupes du conseil sont parmi les principaux recruteurs de jeunes diplômés. Ils les forment à leurs méthodes, qu’ils doivent appliquer scrupuleusement chez les clients où on les envoie en mission par petites équipes. Clients qui ont tendance à penser que ces débutants acquièrent une expérience sur leur dos mais qui sont peu rancuniers, car une fois dotés de cette expérience, ils les recrutent volontiers.


 Parmi les patrons de petites structures et les indépendants, on trouve quelques « gourous » qui jouent auprès de leurs clients un rôle excédant largement celui d’un conseil. Le patron est un homme seul, et cela explique certaines faiblesses. Les salariés ont raison de penser que les employeurs ne recourent pas toujours à un conseil pour de bonnes raisons. Ce peut être pour légitimer une réorganisation déjà décidée ou pour enterrer un projet. Ou tout simplement pour obéir à la mode du moment, mais c’est surtout vrai en période faste, car les consultants coûtent cher.


 Les consultants font des diagnostics et mettent en œuvre des solutions, dans la concrétisation desquelles les entreprises leur demandent de plus en plus de s’impliquer. Ce que même Mc Kinsey fait désormais. Longtemps le plus prestigieux des cabinets s’est limité au diagnostic et à la préconisation. Ses nombreux « plantages », réels ou supposés, nourrissent depuis des décennies les sarcasmes du milieu. Cela ne l’empêche pas de prospérer.


 Les consultants interviennent à tous les niveaux. Ils conseillent les PDG et sont aussi présents dans les bureaux et les ateliers. La formation permanente est un formidable outil de démultiplication de leur action. D’une manière générale, tout ce qui fait râler les patrons à un moment donné constitue un bon créneau pour le conseil. On l’a encore récemment constaté avec le passage de l’informatique à l’an 2000 et surtout avec les 35 heures. C’est dire que, même si 2004 a marqué un ralentissement de leur activité, leur avenir n’est pas menacé.





7.

PROCÈS, ABUS DE BIENS SOCIAUX, DOMMAGES INTÉRÊTS : LES JUGES DICTENT LEUR LOI

En principe garant de la sécurité, le droit génère de l’insécurité

Les magistrats qui mettent en examen des patrons ont des mobiles politiques .

FAUX!



 Le nombre des condamnations pour abus de biens sociaux augmente

FAUX!



 Les dirigeants délinquants ont un profil particulier

FAUX!



 Les obstacles juridiques aux licenciements diminuent

FAUX!



 Les révolutions technologiques induisent des révolutions juridiques .

FAUX!



 Il n’y a pas de responsabilité sans faute

FAUX!



 Les entreprises intentent des procès pour les gagner

FAUX!



 Le droit est une arme efficace contre la contrefaçon

FAUX!


 Pas de costume trois pièces, une tenue sportive et un pullover chaud. Pas d’objets de luxe, une montre et un stylo passe partout. Pas de chaussures à lacets, des mocassins. Pas d’arrogance, mais pas de zèle non plus, répondez le plus sobrement possible à des questions qui peuvent être répétées trente fois.


 Ce sont quelques-uns des conseils pratiques que des brochures réalisées par des organisations patronales et des stages animés par des avocats ou d’anciens policiers ou magistrats adressent aux dirigeants d’entreprise lorsqu’ils sont convoqués par la police, convocation qui peut déboucher sur une garde à vue et éventuellement une détention. L’hypothèse n’a rien de théorique. La presse en apporte la preuve quotidiennement.


 Dans les années 1990, les « affaires », comme celles associées à la personnalité de Bernard Tapie, pouvaient encore passer pour des accidents. Elles ne faisaient qu’ouvrir la liste d’une longue série qui s’enrichit tous les jours. Les chefs d’entreprise ont fait l’apprentissage d’une langue se prêtant peu aux envolées lyriques qu’ils commençaient à apprécier. Cette langue, où nul mot ne chante, mais où beaucoup sont lourds de menaces, c’est celle que l’on parle dans les tribunaux.


 Les hommes d’affaires ont toujours eu affaire à la justice. L’escroquerie à l’épargne publique à la Topaze, par référence à la pièce de Marcel Pagnol, est un grand classique. Mais l’homme d’affaires n’est pas tout à fait un chef d’entreprise. L’expression suggère le flou de l’activité et elle est vaguement péjorative. De l’homme d’affaires, on glisse à l’affairiste et de l’affairiste à l’escroc. Alexandre Stavisky reste le symbole de ce genre de personnage, qui bénéficie de protections d’hommes politiques naïfs ou corrompus. Avant lui, dans les années 1920, il y eut Albert Oustric (Banque Oustric) et, après lui, dans les années 1970, Claude Lipsky (La Garantie Foncière). Aujourd’hui, ce ne sont plus des marginaux flamboyants qui sont mis en cause, mais des membres de l’establishment dirigeant les entreprises les plus prestigieuses.


 En France, il y a eu les affaires du Crédit Lyonnais, d’Elf, de Vivendi. Aux États-Unis, 2005 restera une année historique avec les procès de plusieurs très grands patrons. Parmi eux, Bernard Ebbers, ancien PDG de WorldCom (télécommunications), auteur de la plus grande fraude comptable de l’histoire (11 milliards de dollars), Dennis Kozlowski, ancien patron de Tyco International (électronique) et Kenneth Lay, ancien patron d’Enron (négoce d’énergie), dont les malversations ont ouvert la série des scandales qui ont ébranlé Wall Street.

Les juges frappent de plus en plus haut et de plus en plus fort

Il y a vingt ans, les sanctions pénales les plus graves dont les chefs d’entreprise faisaient les frais concernaient des accidents du travail. Au fil des ans, le Parlement avait renforcé la sévérité de la législation. En particulier, lorsque les faits revêtaient une certaine gravité, il n’a plus été nécessaire de prouver l’intentionnalité du délit. De lourdes peines de prison ont été prévues. Mais les magistrats ont fait preuve de mesure dans l’application. Ils condamnaient à des amendes, parfois à la prison, mais avec sursis.


 En 1975, la mise en détention provisoire d’un chef d’entreprise à la suite d’un accident ayant provoqué mort d’homme provoquait un scandale. Les organisations patronales dénonçaient le « juge rouge ». Le Garde des Sceaux, Jean Lecanuet, intervenait pour accélérer la remise en liberté du patron. L’extrême gauche y voyait l’expression d’une justice de classe. D’autres affaires relançaient la polémique les années suivantes.

Les magistrats qui mettent 
en examen des patrons ont 
des mobiles politiques.

FAUX!

Ils sont animés par leur 
conception du Droit.


Les dirigeants d’entreprise avaient raison de s’inquiéter, mais ils identifiaient mal la source de leurs futurs malheurs. La fièvre idéologique qui avait saisi un certain nombre de magistrats retombait. Mais une nouvelle génération de magistrats émergeait. Bénéficiant d’une formation financière que n’avaient pas leurs prédécesseurs, ne se réclamant que du Droit et de la rigueur professionnelle, ils allaient se révéler plus redoutables que les soixante-huitards attardés.


 Visant haut et frappant fort, ils ne s’attaquaient plus à des patrons de PMI plus ou moins dépourvus de scrupules, mais à des hommes situés au sommet de la hiérarchie, consacrés par le Who’s who et la légion d’honneur. Ils mettaient en examen Martin Bouygues, Daniel Bouton (Société Générale), Serge Tchuruk (Alcatel) et Claude Bébéar (Axa), envoyaient en prison Bernard Tapie et Loïc Le Floch Prigent.


 Ces magistrats nourrissent-ils des préjugés à l’égard du monde des entreprises ? Ils s’en défendent, sans convaincre ceux qu’ils mettent en examen. « Longtemps humiliés, ils prennent leur revanche sur les puissants qu’ils livrent au public et c’est un plaisir largement savouré que le spectacle de personnages connus se débattant au milieu d’accusations sordides », écrit François Xavier de Fournas, banquier, directeur général de la Bred, mis en examen pour blanchiment d’argent dans « l’affaire du Sentier »80.


Les patrons ne peuvent plus vivre cachés

Beaucoup de dirigeants ont fait part de la souffrance provoquée par l’écho public donné à leurs tribulations judiciaires. Mais certains n’ont-ils pas été punis par où ils avaient péché? Dans les années 1980, ils ont accédé à la notoriété et volontiers répondu aux sollicitations des médias. Auparavant, les patrons travaillaient dans l’ombre, et cette ombre était protectrice. Elle s’est dissipée. Dans toutes les provinces, la presse a célébré d’innombrables « petits Tapie » qui constituaient au pas de charge des groupes à partir de rachats pour le franc symbolique. Beaucoup ont connu le sort de leur modèle et leurs méthodes se sont révélées aux yeux de tous pour ce qu’elles étaient : des expédients.


 Même les patrons de PME qui n’ont pas oublié le prix du bonheur parviennent de moins en moins à vivre cachés. Avec la multiplication des entrées en Bourse, des rachats et des prises de participation, un nombre croissant de partenaires, d’intermédiaires et d’observateurs divers ont accès à des documents qui ne sortaient pas auparavant des coffres forts de la famille ou d’un notaire compréhensif. Et ils peuvent avoir de nombreuses raisons de ne pas les y laisser dormir: se garantir eux-mêmes contre d’éventuelles poursuites, peser dans une négociation, prendre un avantage lors d’un conflit.


L’abus de biens sociaux, délit attrape-tout

De cette évolution, l’abus de biens sociaux est la parfaite illustration. Il est un délit depuis 1935 et les deux décrets-lois qui l’ont instauré visaient à protéger les épargnants. Son champ d’application a été considérablement élargi de sorte que les juges peuvent s’en servir comme d’un dispositif juridique de base permettant de sanctionner toutes sortes d’agissements.

Le nombre des condamnations 
pour abus de biens sociaux 
augmente.

FAUX!

Il est à peu près stable.


Pourtant, selon les statistiques du ministère de la Justice, le nombre des condamnations pour abus de biens sociaux évolue peu depuis 1996. Elles se situent entre 400 et 450 par an. Ce qui relativise son poids dans la délinquance : de 430 000 à 450 000 condamnations sont prononcées chaque année.


 Quant aux peines, si la loi est sévère (jusqu’à cinq ans d’emprisonnement, et plus en cas de circonstances aggravantes), les chiffres communiqués par le ministère manquent de précision. Mais quand il y a condamnation à une peine de prison, dans 80 % des cas elle est assortie d’un sursis. Bien sûr, le profil du condamné pour abus de biens sociaux diffère sensiblement de celui du délinquant ordinaire. Non seulement il n’est jamais chômeur au moment des faits (par définition), mais les 40 à 60 ans constituent la catégorie d’âge la mieux représentée.


 Les milieux patronaux critiquent la définition même du délit. Ils lui reprochent d’être floue et de favoriser les interprétations arbitraires. Pour résumer, le délit consiste à faire des biens d’une société, ou de son crédit, un usage contraire à l’intérêt de celle-ci. Par le biais d’une appropriation indue, mais aussi d’une abstention coupable.


 La juge Eva Joly, qui a instruit les affaires Crédit Lyonnais et Elf, a écrit, en collaboration avec sa fille, l’avocate Caroline Joly-Baumgartner, une somme sur le sujet, L’abus de biens sociaux à l’épreuve de la pratique81. Après avoir signé en dix ans plus de 200 mises en examen et conduit plus d’un millier d’interrogatoires pour ce seul délit, elle juge les arguments des mis en examen stéréotypés et peu convaincants. « On ne savait pas que c’était interdit » et « tout le monde fait pareil » sont les plus fréquents.


 Beaucoup de patrons propriétaires de leur entreprise ont longtemps confondu leurs patrimoines personnel et professionnel. Tant que cela restait dans certaines limites, cela ne choquait pas grand monde. Et puis, les échanges n’étaient pas toujours à sens unique. On a vu des patrons puiser dans leur cassette personnelle pour renflouer leur entreprise. Cela arrive encore. Souvenir des temps où la faillite était déshonorante et où le dépôt de bilan n’était pas considéré comme une technique de gestion.


 Depuis, la jurisprudence a établi une frontière stricte entre les biens sociaux et la vie privée des dirigeants Ont ainsi été condamnées les pratiques suivantes : l’utilisation d’un véhicule de société par son PDG pour ses besoins privés ou ceux de son épouse, l’emploi de salariés de l’entreprise à des fins domestiques, la mise à la disposition de dirigeants de fonds de l’entreprise sous forme d’avances personnelles, le fait qu’un dirigeant se fasse attribuer une rémunération démesurée par rapport à la situation de l’entreprise, la vente pour le compte de dirigeants de meubles appartenant à l’entreprise, le paiement par la société d’amendes de dirigeants pour infractions au code de la route (même s’ils étaient au volant d’un véhicule de société et si l’excès de vitesse ou le stationnement irrégulier a permis d’arriver à l’heure et de signer un superbe contrat). Le logement, l’automobile et les voyages viennent en tête des pratiques donnant lieu à condamnation.


 La police ne consacre pas l’essentiel de son énergie à traquer ces délits. Mais lorsque la justice en a connaissance, souvent à l’occasion d’une affaire qui porte sur un tout autre sujet, elle n’hésite plus à se mettre en marche. Ce qui inspire la réaction : pourquoi moi et pas lui?


 L’abus de biens sociaux, avec ses déclinaisons que sont la complicité et le recel, est un élément de base des fameuses « affaires ». Lorsque l’enquête démarre, il est la locomotive juridique à laquelle on accroche de multiples wagons, qui vont du faux et usage de faux à la corruption. Alors que, pour le profane, le terme de corruption est plus lourd de réprobation que celui, technique, d’abus de biens sociaux.


 Les grandes affaires débouchent de plus en plus sur des procès où se côtoient de nombreux personnages répondant d’une multiplicité de délits. C’est peu dire que les dossiers sont complexes. Lors du procès Elf, l’un des futurs condamnés observait, sans risquer cette fois d’être démenti, qu’ils n’auraient pas tenu dans sa cellule…


La cupidité, la paresse et la lâcheté au cœur des affaires

D’Elf à Parmalat (le leader italien des produits laitiers), les affaires ne seraient ni si nombreuses ni si graves si des dirigeants n’avaient adopté un comportement délibérément délinquant tandis que les instances censées les contrôler se montraient défaillantes. L’affaire Enron est à cet égard exemplaire.

Les dirigeants délinquants ont 
un profil particulier.

FAUX!

En apparence, rien ne les 
distingue de leurs homologues.


Les dirigeants d’Enron (négoce d’énergie), qui se hissa au septième rang des entreprises américaines, avaient a priori le profil de gestionnaires avisés et expérimentés plus que de requins des affaires. Pour leurs employés, notamment ceux qui les côtoyaient tous les jours, ils étaient au-dessus de tout soupçon. Or, ils ont mis en place un système sophistiqué en vue de détourner des sommes considérables, ce qui a nécessité un recours constant au mensonge, y compris à l’égard de leurs proches collaborateurs qui n’étaient pas dans le coup.


 Leur mobile? La cupidité. « Il est apparu que des mandataires sociaux ou des cadres dirigeants déjà très fortunés n’hésitaient pas à mettre en péril l’intérêt des petits actionnaires et des salariés pour avoir plus encore, pour assurer un train de vie qui, pour le président d’Enron notamment, était pharaonique », affirme Marie-Anne Frison-Roche82.


 Plusieurs de ceux qui n’ont pas participé au pillage, mais qui n’ont pas exercé correctement leur mission de contrôle, ont reconnu avoir péché par paresse. Ce qu’ils appréciaient dans les réunions d’Enron, c’est qu’elles ne s’éternisaient pas !


 La catastrophe survenue, Anne-Marie Frison-Roche précise que les dirigeants mis en cause ont fait preuve d’une grande « lâcheté ». Ils se sont dénoncés les uns les autres pour minimiser leur propre responsabilité.


 La cupidité, la paresse, la lâcheté : on est en pays de connaissance ! Les ressorts psychologiques des hommes n’évoluent pas au même rythme que les technologies informatiques et les montages financiers.


L’inflation législative et réglementaire ne faiblit pas

Si l’intention délictueuse est souvent manifeste, il faut reconnaître qu’il est aujourd’hui plus difficile qu’hier de respecter la loi – ou plutôt les lois. La condamnation de l’inflation législative et réglementaire est un thème de prédilection du gouvernement et des députés qui, dans les faits, ne cessent de la nourrir.


 Le droit de l’environnement se développe autour de deux axes : les sites et les produits. Le droit de la consommation fédère des dispositions hétéroclites destinées à protéger le consommateur (information, hygiène, sécurité, relations contractuelles). Si la libéralisation donne plus de liberté aux entreprises, le dispositif qui encadre la concurrence est plus complexe que celui qui instaurait des monopoles ; concentrations, contrats de distribution, marchés publics, rien ne lui échappe.


 Le droit de la propriété intellectuelle et des marques acquiert pour les entreprises une importance stratégique. Il permet aussi de combattre la contrefaçon. Enfin, le droit boursier, longtemps peu contraignant, s’est étoffé pour éviter les dérives constatées depuis quelques années et sanctionne notamment le délit d’initié.

Les obstacles juridiques aux 
licenciements diminuent.

FAUX!

Là où la loi recule, les juges 
réoccupent le terrain.


Quant au droit du travail, si les syndicats déplorent son démantèlement, il s’enrichit constamment de nouveaux chapitres : discriminations, harcèlement, etc. Il illustre tout particulièrement deux phénomènes qui caractérisent l’évolution du Droit dans son ensemble. Tout d’abord, plutôt que d’abroger des textes qu’ils condamnent pourtant haut et fort, les gouvernements préfèrent les « assouplir », en multipliant les dérogations. Les 35 heures en sont un bon exemple. Ensuite, lorsque la loi se retire d’un terrain, les juges le réoccupent. Après que la loi ait allégé le contrôle administratif sur les licenciements, les tribunaux ont pris le relais en annulant bon nombre de plans sociaux.


Les sources du droit se diversifient

Alors que, traditionnellement, on distinguait la loi, le règlement et la jurisprudence, l’émergence de nouvelles sources de droit, nationales et supranationales, rend les hiérarchies incertaines. Elles sont très disparates mais toutes ont des incidences sur les entreprises.


 Dans le cadre national, les autorités de régulation mises en place lors des opérations de déréglementation (le CSA pour l’audiovisuel, l’Autorité des Marchés Financiers, l’Autorité de Régulation des Télécommunications, etc.) édictent des règles et prononcent des sanctions, dont la nature fait débattre les juristes. Les organismes de normalisation définissent des normes techniques, dont certaines ont force de loi, d’autres non, mais qui peuvent alors entrer dans le cadre des règles de l’art et des pratiques professionnelles servant de référence aux tribunaux.


 L’État délègue de plus en plus son pouvoir de contrôle ou d’agrément à des organismes qui peuvent être privés, comme les organismes certificateurs. Agréés par les pouvoirs publics, ils délivrent des certifications qui peuvent être obligatoires pour exercer certaines activités. Dans un monde avide de sécurité, normes et certifications prennent une importance croissante et le profane a du mal à s’y retrouver. Ainsi Bureau Veritas, l’un des leaders mondiaux de la certification, n’est-il pas, comme beaucoup le croient encore, un organisme public mais une société privée dont le principal actionnaire est la holding d’Ernest-Antoine Seillière, le président du Medef.


 La Commission européenne émet des directives, autorise ou non des opérations (comme les fusions) et prononce des sanctions contre des États et des entreprises que la Cour de justice examine en appel. Celles-ci sont régulièrement condamnées à des amendes considérables pour des infractions aux règles de la concurrence. Le droit européen s’impose de plus en plus aux droits nationaux mais il entre encore parfois en conflit avec eux. Par ailleurs, des justiciables mécontents des sentences de leurs tribunaux nationaux l’utilisent comme voie de recours supplémentaire.


 Enfin des instances internationales, comme l’Organisation Mondiale du Commerce, veillent à l’application des accords signés dans leur cadre et peuvent prononcer des sanctions quand ils ne sont pas respectés.


Internet enrichit la toile juridique

Comme la mondialisation, les révolutions technologiques posent de nouveaux problèmes juridiques ou reposent les anciens sous un angle nouveau.


 Problèmes relatifs à la propriété intellectuelle et à la contrefaçon : de très nombreux créateurs de sites ont été condamnés pour les avoir baptisés d’un nom entretenant la confusion avec une marque connue ou sans respecter le principe d’antériorité. Au droit de la responsabilité: celle de l’hébergeur peut-être engagée s’il ne s’organise pas pour éliminer le contenu illicite de certains sites. Au droit fiscal: les tentatives pour faire échapper les opérations commerciales en ligne à la TVA sont sanctionnées. Au droit de la preuve : pour être reconnue, une signature électronique doit respecter des exigences techniques précises. Au droit des libertés publiques : le traitement des informations que le Web est susceptible de donner sur ses utilisateurs est strictement encadré.

Les révolutions technologiques 
induisent des révolutions 
juridiques.

FAUX!

Le droit adapte les solutions 
existantes à une réalité inédite.



 En ce qui concerne le droit du travail, l’utilisation du matériel mis à la disposition des salariés par leur employeur est au cœur du débat. Les tribunaux ont reconnu un droit de contrôle à l’employeur, après information préalable des salariés. Mais, comme pour le téléphone, le personnel peut faire un usage « résiduaire » du PC mis à sa disposition et il a droit au respect de la confidentialité de ses messages personnels.


Les patrons coupables ou victimes de discrimination ?

Dans ce contexte, beaucoup de dirigeants ont le sentiment que policiers et magistrats les surveillent en permanence, à l’affût de leur moindre faux pas. En fait, si les affaires ne sont plus de simples accidents, il ne faut pas non plus en surestimer l’ampleur statistique. Avec 400 à 450 condamnations par an, l’abus de biens sociaux est en pointe. Pour le délit d’initié, le parquet engage moins de dix poursuites par an.


 Si certaines poursuites, qui ne débouchent pas toujours sur des condamnations, suscitent tant d’émoi chez les dirigeants, c’est parce qu’elles touchent des points sensibles. C’est le cas de celles qui portent sur les discriminations. La preuve du délit étant difficile à établir, des maghrébins et des noirs ont cherché à l’établir en adressant à des employeurs deux candidatures, l’une sous leur nom, l’autre sous un pseudonyme. Ce stratagème a abouti à quelques condamnations. Elle a suscité l’initiative de grandes entreprises qui se sont engagées à effectuer un premier tri des candidatures sur la base de l’anonymat, mais aussi l’indignation de petits patrons qui se défendent d’être racistes. L’intervention de la justice heurte chez eux une conviction viscérale, à savoir que choisir librement ses salariés est un droit inaliénable du chef d’entreprise.


 Si l’abus de biens sociaux donne aux chefs d’entreprise le sentiment qu’ils font l’objet d’une suspicion particulière, c’est en raison de son contenu, mais surtout de son délai de prescription. Ce délai, au-delà duquel les auteurs d’une infraction ne peuvent plus être poursuivis, part non pas de la date de la commission du délit, ce qui est la règle commune, mais de celle de sa « découverte », comme pour l’abus de confiance.


 Pourquoi cette disposition spécifique? Le législateur considère que les faits délictueux sont aisément dissimulables. Le PDG et les dirigeants sont bien placés pour verrouiller l’accès à des informations sensibles. L’application du délai habituel (trois ans pour les délits) constituerait dans nombre de cas une garantie d’impunité et légaliserait la possession de biens mal acquis. Eva Joly et Caroline Joly-Baumgartner écrivent qu’elle ferait « de véritables coupables des innocents aux mains pleines ». Pour elles, l’abus de biens sociaux permet « un contrôle efficace des agissements indélicats des dirigeants et de leurs complices ».


 Ces arguments ont jusqu’à présent fait obstacle aux offensives inspirées par les milieux patronaux. Ceux-ci voient dans la « prescription différée » une forme de droit d’exception, une suspicion inadmissible qui bafoue la présomption d’innocence. Des propositions de loi sont régulièrement déposées dans ce sens. Mais même les majorités de droite ne leur donnent pas suite.


Cancers, accidents, obésité : à qui la faute?

Les dirigeants d’entreprise ont un motif plus grave d’inquiétude. C’est la multiplication des actions mettant en cause leur responsabilité consécutive à l’utilisation de certains produits, au premier rang desquels figure l’amiante. En 2002, la Cour de cassation reconnaissait la responsabilité civile des employeurs sur la base de la faute inexcusable mais cette référence paraissait surtout un détour juridique pour permettre l’indemnisation des victimes. Or, en 2004, la justice jugeait recevables des actions au pénal. Et, selon l’INSERM, 100000 décès dus à l’amiante pourraient avoir lieu d’ici à 2025.


 Les chefs d’entreprise ne manqueront pas de demander que l’on replace leur responsabilité dans le contexte de l’époque. Les experts, et les pouvoirs publics eux-mêmes, ont longtemps encouragé l’utilisation de l’amiante, notamment parce qu’il était ignifuge, contre laquelle les médecins ne mettaient pas en garde. Il reviendra aux tribunaux de déterminer la date à partir de laquelle les employeurs ne pouvaient plus ne pas savoir.

Il n’y a pas de responsabilité 
sans faute.

FAUX!

Le droit dissocie de plus 
en plus les deux notions.



 Les dirigeants ont d’autant plus de raisons de s’inquiéter que la notion de responsabilité connaît une évolution pour eux lourde de conséquences. Le législateur, et les juges encore plus, ont désormais comme souci prioritaire l’indemnisation des victimes. Pour cela, ils dissocient de plus en plus la responsabilité de la faute. La responsabilité sans faute était l’exception, elle devient la règle. Par exemple, il suffit de plus en plus qu’il y ait un lien de causalité, parfois apprécié de manière assez large, entre un produit et un dommage pour que la victime ait droit à des dommages et intérêts.


 Par ailleurs, lorsque le tribunal soupçonne celui qui est à l’origine des dommages de ne pas être solvable, il lui arrive de condamner « solidairement » un fournisseur ou un client dont la responsabilité est loin d’être évidente, mais qui a des réserves financières. C’est l’application de la théorie dite aux États-Unis de la « poche profonde ».


 Les clients, on l’a vu dans le chapitre qui leur est consacré, intentent de plus en plus fréquemment des actions en dommages-intérêts contre leurs fournisseurs. L’Europe reste toutefois en retrait par rapport aux États-Unis, où les avocats démarchent les victimes présumées en se faisant rémunérer par un pourcentage sur les dommages-intérêts éventuels et où les consommateurs peuvent engager des actions collectives.


 Autre manifestation de cette évolution, la condamnation aux États-Unis d’industriels du tabac à verser des dommages intérêts (de l’ordre de 150 millions de dollars) à des veuves de fumeurs. Des juges ont estimé que fumer ou non ne relevait pas que de la responsabilité individuelle du consommateur mais que celle des industriels était engagée en raison de leur publicité et de la conception de leurs produits (induisant une dépendance).


 Cette jurisprudence sera-t-elle étendue aux fabricants de hamburgers? En 2005, pour la première fois, un tribunal new-yorkais a accepté de juger de la recevabilité de la plainte de deux adolescents qui accusent McDonald’s de les avoir rendus obèses.

En France, on n’en est pas là. Une action intentée par une veuve de fumeur contre la Seita (devenue Altadis) a échoué devant la Cour de cassation. Mais il y aura sans doute d’autres tentatives et des actions moins spectaculaires méritent de retenir l’attention. Pour la première fois, un tribunal a condamné un assureur pour ne pas avoir donné assez d’informations au souscripteur d’un contrat d’assurance-vie qui a enregistré des moins-values. L’assureur a dû rembourser la mise initiale, mais il a fait appel. Et La Poste a dû indemniser des souscripteurs qui avaient accordé foi à des publicités pour des produits boursiers qui promettaient de substantielles plus-values


 Une réforme élargissant la notion de responsabilité n’a toutefois pas eu les effets escomptés. Pour certains délits, le nouveau Code pénal, entré en vigueur en 1994, a rendu l’entreprise, en tant que personne morale, passible de peines spécifiques, qui vont de l’amende à la dissolution. Or, les magistrats utilisent cette possibilité avec parcimonie. Sans doute répugnent-ils à prononcer des sanctions collectives pouvant avoir des répercussions sur l’emploi de salariés réputés innocents. Et quand il y a condamnation, les médias n’en parlent pas. Nous vivons dans une époque qui affectionne la personnalisation. Un coupable sans visage, cela n’intéresse personne.


Les patrons traînent les patrons en justice

Les dirigeants d’entreprise ont de bonnes raisons de s’inquiéter de la judiciarisation de leur environnement. Mais s’ils ont le sentiment d’être atta qués de toutes parts, eux-mêmes participent allégrement au mouvement. L’arme du droit, ils l’utilisent sans scrupule. Contre leurs fournisseurs, contre leurs clients (c’est plus rare), contre leurs concurrents et, selon les circonstances, contre les prédateurs qui veulent les racheter contre leur gré ou contre les rebelles qui ne veulent pas se laisser racheter. Ainsi François Pinault et Bernard Arnault ont-ils fait appel aux tribunaux pour trancher leur conflit sur le contrôle de Gucci.

Les entreprises intentent 
des procès pour les gagner.

FAUX!

Elles peuvent chercher 
à intimider l’adversaire ou 
mettre l’opinion de leur côté.



 Toutes les actions ne vont pas à leur terme. Il est fréquent que les parties y renoncent bien avant que les juges ne se prononcent. Même peu fondées, des actions en justice déstabilisent l’adversaire et jettent la suspicion sur lui. Elles font partie intégrante des campagnes de communication. Mais, quand elles ne sont pas pertinentes juridiquement, elles tendent à devenir moins efficaces car chacun anticipe ce genre d’initiatives, qui se sont banalisées.


 Plus aucun rachat important ne se réalise sans que des armées d’avocats n’interviennent pour tout verrouiller sur le plan juridique. Les plus recherchés marient avec virtuosité les trois disciplines que sont le droit, la finance et la fiscalité. Certains y ajoutent une pointe de perversité, en incluant dans les contrats des clauses pièges, en apparence anodines, mais que l’on pourra faire jouer en cas de conflit imprévu ou si l’on veut prendre l’initiative d’une rupture.


 La lutte contre la contrefaçon mobilise un nombre croissant de juristes. Elle représenterait de 3 à 5 % du commerce mondial. Elle n’affecte plus seulement les grandes marques du textile, de la maroquinerie et de l’horlogerie, mais aussi les CD, les logiciels, l’outillage à main, l’équipement automobile et les produits pharmaceutiques.


 Elle est le fait de vrais délinquants, dont les uns relèvent de l’artisanat et les autres ont une dimension industrielle, mais aussi d’industriels et surtout de distributeurs ayant pignon sur rue, tantôt de bonne foi, tantôt indélicats. Juridiquement, même si tous les pays ont adopté une législation pour réprimer la contrefaçon, les actions sont d’autant plus difficiles à faire aboutir que l’on s’éloigne de ses bases géographique et culturelle. En fait, les industriels s’efforcent de combattre la contrefaçon grâce à des actions combinant la collaboration avec des services de l’État (police, douanes), des actions judiciaires au pénal (plus intimidant) ou au civil (plus rapide et frappant au portefeuille) et l’innovation technologique (pour détecter la fraude immédiatement).

Le droit est une arme efficace 
contre la contrefaçon.

FAUX!

Le phénomène ne cesse 
de s’étendre.



 Les difficultés de la lutte contre la contrefaçon illustrent les limites du droit. Mais celui-ci n’est pas que le contentieux. Pour les entreprises, il est aussi un moyen de réduire les coûts et de se développer. En jouant sur les opportunités (ou les lacunes) qu’offrent les textes ou sur les disparités des législations nationales, elles minimisent l’impact fiscal de certaines opérations. En outre au moment même de concevoir un produit, elles cherchent de plus en plus des solutions juridiques originales susceptibles d’en accroître l’attrait. C’est ce que l’on appelle l’ingénierie juridique, créatrice de véritables produits nouveaux comme le leasing et la multipropriété.


Le droit prend son temps, l’entreprise travaille dans l’urgence

Reste qu’entre le droit et l’entreprise les malentendus sont profonds. Ils se rencontrent de plus en plus fréquemment, et pourtant ils ne marchent pas au même rythme. De surcroît, le chef d’entreprise, surtout s’il est ingénieur, pense que le droit, comme son nom l’indique, est rationnel et rigoureux. On devrait donc pouvoir prévoir l’issue d’un procès. Or, tout procès comporte une part d’aléa. La jurisprudence est lente à s’établir.


 Qu’une loi soit votée, le temps qu’interviennent les décrets d’application, les premiers contentieux, les décisions d’appel, celles de la Cour de cassation, chargée de donner la bonne interprétation des textes, il peut se passer de cinq à huit ans. Et cela ne règle pas tout. Un tribunal déboute un salarié licencié parce qu’il travaillait en bermuda, un autre réintègre une employée licenciée parce qu’elle portait le voile. Les sociétés changent au travers de contradictions dont les procès sont de bons révélateurs mais dont un certain nombre de justiciables font les frais. Et, trop souvent, les magistrats sont condamnés à se livrer à du bricolage juridique pour traiter des problèmes qui appellent d’autres solutions.


 Les entreprises travaillent de plus en plus à court terme. La justice est lente, très lente. Qu’elle passe au crible à froid des décisions inspirées par l’urgence est dans la logique des choses. Mais des procès s’ouvrent dix à quinze ans après les faits. Loïc Le Floch Prigent a répondu de délits commis en tant que PDG d’Elf mais, quand il s’est présenté devant les juges, il avait entre temps présidé Gaz de France et la SNCF avant que sa mise en examen ne le contraigne de se reconvertir en « consultant international ». Des décisions interviennent alors que la situation a radicalement changé. Ainsi un tribunal a-t-il décidé en 2005 de réintégrer des licenciés de Wolber (bicyclettes) dans une unité fermée en 2000.


 Et pourtant, à d’autres égards, le droit va trop vite, avec des réformes à répétition et des lois modifiées à peine entrées en application. Tout cela fait que le droit, dont la vocation est de générer de la sécurité, est un facteur d’insécurité. Qu’il s’applique aux dirigeants d’entreprise comme à tous les citoyens, cela va de soi. Mais, pour travailler, les entreprises ont besoin d’un minimum de stabilité.





8.

VALEURS, CULTURE D’ENTREPRISE DE SIMPLES IMPOSTURES ?

L’entreprise prétend inventer ses propres valeurs quand 
elle ne fait que recycler l’air du temps




 L’entreprise emprunte de moins en moins de techniques et de références à l’extérieur .

FAUX!



 Le paternalisme est par essence rétrograde .

FAUX !



 Le paternalisme ne laisse aucun regret.

FAUX!



 Les franchises n’ont rien à voir avec une stratégie militaire

FAUX!



 La guerre économique est sans lois .

FAUX!



 Les tests psychologiques les plus performants sont les plus utiles aux recruteurs .

FAUX !


 La résilience est le propre de l’homme

FAUX!



 L’entreprise est en avance sur le sport pour les techniques de motivation .

FAUX!



 L’expression « culture d’entreprise » valorise l’entreprise

FAUX!



 Il est agréable de travailler dans les entreprises qui cultivent la décontraction.

FAUX!



 L’assimiler à un artiste est flatteur pour le salarié.

FAUX!


 Janvier. L’entreprise citoyenne. Un cataclysme naturel d’une ampleur inégalée vient de survenir en Asie du Sud-Est ou en Amérique latine. Le personnel organise une collecte. La direction y participe (chichement ou généreusement). Elle en profite pour rappeler l’apport que ses produits jouent (de près ou de loin) dans la reconstruction des régions dévastées. D’ailleurs, fidèle à son engagement citoyen, n’est-elle pas pionnière en matière de développement durable ?


 Mars. L’entreprise guerrière. Un cataclysme d’une autre nature s’annonce. La Chine inonde les pays industrialisés de produits concurrents très bon marché. Nous sommes en état de guerre économique. Face à l’invasion, on redéfinit la stratégie, on renforce les défenses, on organise la contre-attaque. Et surtout, on adopte des accents churchilliens pour appeler chaque membre du personnel à se mobiliser.


 Juin. L’entreprise sur le divan. Les stages de formation, nombreux en cette période de l’année, font la part belle au management des hommes, aux relations interpersonnelles et à la programmation neurolinguistique. Les participants y découvrent le vocabulaire et les techniques de la psychologie et de la psychanalyse.


 Novembre. L’entreprise sportive. On établit les objectifs et les budgets pour l’année prochaine. Le personnel a le sentiment qu’on lui demande l’impossible, mais non, assure la direction, ces challenges sont tout à fait réalisables pour peu que chacun mouille le maillot et cultive l’esprit d’équipe. La vie professionnelle est associée à l’univers du sport et les salariés sont invités à se comporter en champions.


 Fin décembre. L’entreprise grande famille. Avant les fêtes, autour d’un buffet et dans une atmosphère qui se veut conviviale, on remercie chacun de ses efforts, on célèbre la solidarité de tous les membres du personnel.


 Bref, c’est l’entreprise caméléon. Selon les circonstances, et en fonction de leurs intérêts, ses dirigeants adoptent un langage martial ou paternaliste, en appellent aux valeurs collectives ou aux responsabilités individuelles. La duplicité n’explique pas tout. L’entreprise entretient avec la société des relations compliquées qui évoluent avec celle-ci. L’Histoire aide à les décrypter.


 Ce n’est que progressivement que les entreprises ont pris leur place dans la société. À partir de la seconde moitié du XIXe siècle, elles se sont imposées comme des entités d’un genre nouveau, avec une vocation propre, une organisation et un fonctionnement spécifiques. Mais elles n’ont pas tout inventé. Aux institutions qui les entouraient, elles ont emprunté des techniques ainsi que des références symboliques qui la légitiment et la valorisent.

L’entreprise emprunte de moins 
en moins de techniques 
et de références à l’extérieur.

FAUX!

Elle diversifie ses sources 
d’inspiration.



 Les nouvelles ne suppriment pas les anciennes. Celles relatives à la famille ne sont plus dominantes, mais elles ressurgissent régulièrement, surtout dans les PME. L’armée n’est plus un modèle d’organisation mais l’entreprise continue de « mobiliser » son personnel. La mode est aujourd’hui aux références sportives. Et, comme lui, mais elle a commencé avant lui, elle puise largement dans l’arsenal des techniques issues des travaux de la psychologie et de la psychanalyse


 Dans les années 1980 et 1990, euphoriques pour elle, l’entreprise a annexé l’un des mots les plus prestigieux qui soient, celui de culture. Depuis qu’elle subit à nouveau les critiques, elle utilise le mot avec plus de prudence. Car, si culture il y a, peut-être faudrait-il parler pour certaines de culture d’échec ou de culture maffieuse ! Mais on parle toujours couramment de la culture EDF (la technique associée au service public) ou de la culture Procter (le marketing fait la loi).

Les patrons du XIXe siècle ont érigé le paternalisme en système

Les entrepreneurs de la fin du XIXe siècle et du début du XXe avaient le sens de la famille. Pour beaucoup, le paternalisme était un comportement naturel. Mais ils ont vite vu l’intérêt qu’il y avait à transposer les valeurs familiales dans le monde industriel. En y introduisant une forme de solidarité dont ils étaient la clef de voûte, ils combattaient une autre forme de solidarité, celle que préconisaient les syndicats et les socialistes, qui se forgeait contre eux. C’est pourquoi ils ont mis en place des organisations qui ne se limitaient pas à la vie professionnelle, mais prenaient en charge l’ensemble de la vie privée et sociale des salariés. Ils érigeaient le paternalisme en système.


 Dès les années 1850, Schneider, au Creusot, met en place ses écoles, avec dix instituteurs, et son service médical, où exercent un chirurgien et trois médecins. Les pionniers appartiennent à la sidérurgie et la métallurgie, comme Wendel et Japy, et au textile, comme Dollfuss et Harmel. Avec un peu de retard, les sociétés minières les imitent, mais en humanisant plus les conditions de vie hors du travail que le travail proprement dit.


 « En prévision de ma naissance, mes parents avaient obtenu de la Société houillère de Liévin un logement pavillonnaire dans cette cité des Genettes réservée aux ménages de mineurs ayant au moins deux enfants, « sérieux », propres, pas trop turbulents et ne se querellant pas avec les voisins. Le père d’autre part, devait être particulièrement qualifié. Mes parents répondaient en tout point à ce portrait », raconte Augustin Viseux, né en 1909, dans Mineur de fond 83.

Créé en 1889, Michelin est sans doute l’entreprise qui a poussé le plus loin la logique du système et l’a maintenu en vigueur le plus longtemps. « On naît, on vit et on meurt Michelin », avait-on coutume de dire. Le fabricant de pneumatiques propose à ses ouvriers des logements assortis de jardins et des services de transports en commun. Il crée même ses propres allocations familiales. L’éducation est au cœur du système avec un enseignement primaire (21 écoles et plus de 4500 élèves en 1941) confié à des instituteurs catholiques et une école d’apprentissage. Les taux de réussite aux examens sont exceptionnels. Le service médical intègre la chirurgie. Les loisirs ne sont pas oubliés : fanfares, chorales, clubs sportifs, sociétés de pêche, de chasse, etc.


La morale chrétienne renforçait le contrôle social

La mise en place de telles organisations ne correspond pas à un mobile unique. Préoccupations morales et philanthropiques et intérêts économiques à court et long terme se mêlent inextricablement. Des industriels, notamment dans le Nord, se réfèrent explicitement à la doctrine chrétienne et plus particulièrement à l’encyclique « Rerum novarum » de Léon XIII (1891) consacré à la condition ouvrière.


 Alors que beaucoup d’entrepreneurs appliquent a minima un droit social encore embryonnaire, quelques-uns mettent en place des organisations très en avance sur la législation. Le système est à la fois conservateur et progressiste. Il atténue les traumatismes de la rupture avec le monde rural. Outre leur intérêt économique, les jardins ouvriers maintiennent un lien avec la terre. Alors que l’industrialisation provoque le déracinement, thème littéraire à la mode, les logements favorisent ce que l’on a appelé plus tard et dans d’autres circonstances le « regroupement familial ».

Le paternalisme est par essence 
rétrograde.

FAUX!

Historiquement, l’entreprise 
providence a précédé 
l’État providence.



 Quant aux raisons économiques, l’une des principales est d’attirer et de fidéliser une main-d’œuvre qui était rare. Attrayant, le système est aussi dissuasif: qui quitte Wendel ou Michelin perd plus qu’un emploi. Chaque élément joue sur plusieurs registres. Le « curé d’entreprise » prêche la religion et la morale, mais il remplit aussi un rôle de médiateur, recommande à la direction un enfant méritant ou intercède en faveur d’un ouvrier qui a commis une faute mais qui promet de s’amender.


 L’encadrement des loisirs détourne l’ouvrier des libations du cabaret et des réunions syndicales. Le paternalisme repose sur l’idée que les ouvriers ne sont pas tout à fait des adultes et qu’il faut les aider à faire les bons choix en éloignant d’eux les tentations. Très tôt, les syndicats et les socialistes ont dénoncé ce contrôle social.


Le paternalisme s’est décliné en plusieurs versions

Si « l’entreprise providence » a pallié les carences de l’État, une législation s’est peu à peu mise en place. En 1892, le Parlement vote la loi sur le repos hebdomadaire des femmes (les hommes attendront 1906).


 Par ailleurs, au début du XXe siècle, les nouveaux entrepreneurs, ceux de l’automobile et de l’aviation, investissent moins dans le social que les vieilles dynasties. Quel type d’entreprise traite le mieux son personnel? On en débattait dans les journaux, et l’accord se faisait pour dire que l’entreprise dynastique accordait plus d’avantages mais moins de liberté et que l’entreprise récente était plus exigeante (le patron, souvent un ancien ouvrier, connaissait le métier) mais que les relations humaines y étaient plus franches et plus directes.


 Dotées de moins de moyens, les PME ont adopté une version du paternalisme fondée sur les relations personnelles entre le patron et ses salariés. Mais on en trouve des variantes sous toutes les latitudes. Au temps du collectivisme, les grandes entreprises soviétiques logeaient leurs salariés, les ravitaillaient et organisaient leurs loisirs et leurs vacances. Même lorsque la production ne l’exigeait pas, on y venait pour discuter, téléphoner ou régler ses problèmes personnels. En 1999, le groupe verrier belge Glaverbel a repris à Nijni Novgorod une unité de 6000 personnes qui possédait ses fermes, son hôpital, ses magasins, son centre sportif. Il mettait à la disposition de ses salariés une concession de 28 000 hectares où ils pouvaient chasser l’ours et le caribou ou, plus modestement, cueillir des champignons. Et quand le système a sombré, on a, dans un premier temps, renforcé le caractère autarcique des entreprises pour des raisons de survie.


 En France, le paternalisme a perduré et il n’a pas totalement disparu. Chez Michelin, ce n’est qu’en 1960 que les syndicats obtiennent la déconfes-sionnalisation des colonies de vacances et en 1964 la suppression de la prise en compte de l’assiduité dans l’attribution des logements. À la même époque, Ricard et Dassault développent des modèles sociaux où le paternalisme, dans une version modernisée, est bien présent. Aujourd’hui encore, chez L’Oréal, parangon de l’entreprise moderne et performante, on célèbre chaque année la Sainte Catherine et les enfants du personnel ont la priorité dans l’attribution des jobs d’été.


 Les crises des mines, de la sidérurgie, de la métallurgie et du textile ont frappé les champions du paternalisme. Elles ont révélé les effets pervers du système. Les industriels du textile du Nord, chacun dans son fief, faisaient tout pour empêcher l’ installation d’entreprises susceptibles de leur disputer la main-d’œuvre locale. Quant au personnel, il a trop souvent négligé la formation de ses enfants. N’étaient-ils pas assurés de trouver un emploi dans l’usine toute proche? Cela a pesé lourd à l’heure des reconversions et la région en subit encore les conséquences.

Le paternalisme ne laisse 
aucun regret.

FAUX!

Il représentait la sécurité.



 Si la nostalgie du paternalisme subsiste, c’est parce que le système assurait la sécurité. Paternaliste est devenu péjoratif, mais plus d’un salarié, même syndiqué, regrette le temps où ses enfants avaient une priorité d’embauche.


L’armée n’est plus une référence pour l’organisation, elle le reste pour le vocabulaire

Comme la famille, l’armée est une institution traditionnelle. Or, on constate que les entreprises se référent moins à la première, bien que celle-ci ait toujours la faveur des Français, mais toujours beaucoup à la seconde, alors que les valeurs militaires ont vu leur cote baisser dans l’opinion. Les entreprises définissent des « stratégies ». Elles sélectionnent des « cibles », consommateurs à séduire ou entreprises à racheter. Elles « mobilisent » leurs forces de vente pour « conquérir » des parts de marché.


 Les ouvrages de management citent abondamment les grands théoriciens ou praticiens de la stratégie militaire, de Sun Tsu à Clausewitz, mais avec une prédilection pour Napoléon. Sa définition de la guerre, « un art tout d’exécution », est fréquemment appliquée au management. Le général Gil Fiévet dans De la stratégie militaire à la stratégie d’entreprise et De la stratégie: l’expérience militaire au service de l’entreprise84, a décliné à l’intention des dirigeants d’entreprise les grands principes de la stratégie, à commencer par ceux que le maréchal Foch résumait dans le triptyque « concentration des forces, économie de moyens, mobilité ».

Les franchises n’ont rien à voir 
avec une stratégie militaire.

FAUX!

Elles permettent de quadriller 
rapidement le terrain.



 Plus que l’attaque frontale, dont le coût est élevé pour un résultat aléatoire, sauf si on dispose d’une forte supériorité dans les moyens, les stratèges d’entreprise comme les militaires affectionnent le contournement. Comme les chefs militaires, les chefs d’entreprise jouent de l’effet de surprise. Et ils prennent de vitesse leurs adversaires en occupant et en quadrillant le terrain le plus rapidement possible. C’est l’une des raisons du succès de la franchise, utilisée par Hertz et par McDonald’s, mais aussi par des entreprises de boulangerie industrielle et du second œuvre du bâtiment. Par ailleurs, on embauche des mercenaires et des cost killers pour restructurer sans états d’âme, et on met sur pied des commandos pour conquérir tel ou tel marché. On pratique les alliances (et leurs retournements).


 Des entreprises, notamment américaines et japonaises, ont leur drapeau, qu’elles plantent devant leur siège et leurs usines au côté du drapeau national. Pour développer l’esprit de corps, certaines font porter un uniforme à leur personnel. Elles créent leur Légion d’honneur pour récompenser baroudeurs et grognards, comme Bouygues l’a fait avec l’Ordre des Compagnons du Minorange. Elles peuvent même pratiquer la guérilla. Dans Guérilla Marketing85, Jay Conrad Levinson recommande aux entrepreneurs démunis d’utiliser des armes légères et bon marché, comme les petits formats publicitaires distribués dans les boîtes aux lettres.


 L’entreprise utilise-t-elle vraiment des méthodes militaires ou les références à celles-ci relèvent-elles de l’analogie et de la métaphore, voire de la paranoïa? La réponse a varié au fil du temps. Au XIXe siècle et au début du XXe, les grandes entreprises se sont inspiré des méthodes de commandement de l’armée. Tant que la conscription a existé, la « chaîne de commandement » devait être conçue de manière à ce que les ordres soient compris par les soldats ayant le plus faible niveau culturel. Les premières grandes entreprises industrielles, qui accueillaient une main-d’œuvre rurale, étaient dans la même situation. Et jusque dans les années 60, les entreprises ont volontiers recruté des anciens militaires comme chefs du personnel.


 Et puis, c’est une école militaire, Polytechnique, qui forme nombre de nos meilleurs ingénieurs et de nos plus grands patrons. Ses anciens élèves ont contribué à faire passer les innovations technologiques et organisationnelles de l’industrie de l’armement au secteur privé.


 Aux États-Unis aussi, l’entreprise a beaucoup emprunté à l’armée. La méthode Hay, qui définit les postes en fonction de paramètres précis, est l’adaptation d’une technique mise en œuvre par l’armée américaine pendant la Deuxième Guerre mondiale. Autre exemple : pour constituer les équipes les plus performantes possibles, des multinationales ont utilisé des techniques mises au point pour former les escadrilles d’aviateurs pendant la Deuxième Guerre mondiale.


Drôles de guerres

Cela dit, la phraséologie militaire employée à propos des entreprises prête souvent à sourire. Pour justifier le choix de son fils Franck comme son successeur à la présidence de Danone et pour lever les doutes à son sujet, Antoine Riboud n’a rien trouvé de mieux que d’adopter un style peu dans ses habitudes : « il a les qualités d’un homme de guerre telles que les définit le Général de Gaulle : l’instinct, l’imagination, le courage ». Quelques années auparavant, le consultant Pierre Salmon avait publié les Conseils à un jeune guerrier: manuel de stratégie et de tactique à l’usage des jeunes cadres86.

Patron de Gucci, Domenico De Sole, délibérément caricatural, proclamait : « je vais au bureau tous les jours comme à la guerre87 Mes troupes sont des mercenaires qui ont ordre de tirer jusqu’à la dernière cartouche ». Leur tir était-il bien ajusté ? Domenico De Sole a tenu ces propos au moment où ses comptes entraient dans le rouge et il a démissionné.


 En dehors même de la nature des armes utilisées, la comparaison entre stratégie d’entreprise et stratégie militaire a des limites. Une compétition commerciale compte généralement beaucoup plus d’acteurs qu’un conflit armé. Les théoriciens du management ont développé le concept de stratégie gagnant-gagnant, alors qu’au lendemain des guerres tous les belligérants se retrouvent fréquemment perdants. Il est vrai que les guerres des prix peuvent aussi être ruineuses pour tout le monde.

La guerre économique 
est sans lois.

FAUX!

Elle a ses lois propres.


La mondialisation a popularisé le terme de guerre économique. L’expression rend compte du caractère féroce de la compétition entre les pays, mais la guerre économique a ses lois propres : on a du mal à distinguer les alliés des adversaires quand les États se battent pour accueillir des forces étrangères (des investisseurs).


 Il y a un point sur lequel les préoccupations des entreprises rejoignent de plus en plus celles des militaires. C’est celui du renseignement. Les adeptes du secret ont toujours existé. François Michelin aimait dire que la simple indiscrétion d’un seul pouvait ruiner les efforts de plusieurs années de toute une collectivité. Aujourd’hui, ce ne sont plus les murs qui « ont des oreilles », mais les sièges des TGV et des avions ; dans l’électronique et la pharmacie, des directions rappellent régulièrement à leurs collaborateurs qu’ils doivent respecter la plus grande discrétion quand ils discutent entre eux ou avec leurs voisins.


 L’espionnage industriel est une réalité. Dans les années 1970, on s’inquiétait de voir les Japonais parcourir systématiquement les salons professionnels et tout photographier avec frénésie. Ils ont fait des émules et les techniques de l’espionnage industriel des progrès. Les systèmes informatiques restent d’une grande vulnérabilité. Mais de simples coups tordus font encore des ravages, comme de faire embaucher par un concurrent un stagiaire de connivence.


 Sans enfreindre la loi ni la morale, la « veille », technologique ou commerciale, mobilise des moyens croissants. Le mot anglais d’« intelligence » entre dans les mœurs et on fait appel aux compétences des militaires. Michelin a créé un service « veille et intelligence économique » qu’il a confié à un général, ancien chef du service recherche de la DGSE.


Les recruteurs mettent les candidats sur le divan

Une autre grande source d’inspiration des entreprises est constituée par les découvertes des sociologues, des psychologues et des psychanalystes. L’entreprise ne pouvait ignorer des disciplines majeures du XXe siècle qui ont changé la perception que l’homme a de lui-même et de ses relations avec autrui, mais les relations humaines et le marketing les invoquent à propos de tout et de n’importe quoi et les détracteurs du système leur accordent des pouvoirs manipulateurs qu’elles n’ont pas toujours. En fait, elles fournissent à la fois des bases scientifiques à des politiques de terrain et des recettes à la petite semaine.


 De leurs applications, on a donné quelques exemples dans les domaines de la gestion des hommes et du marketing. Mais les plus révélatrices de leur apport et des résistances qu’elles suscitent restent le recrutement et la sélection. Les tests de sélection sont régulièrement mis en cause. Depuis cinquante ans, les griefs des candidats sont les mêmes. Ils s’indignent qu’on les fasse participer à des jeux dont ils ignorent les règles, surtout lorsque l’enjeu a l’importance d’un emploi. Et ils soupçonnent les employeurs de rechercher des éléments liés à leur personnalité dont eux-mêmes n’ont pas toujours une conscience claire et sans lien direct avec leur compétence professionnelle.


 Au départ, un malentendu chronique. Pour le candidat, le recruteur n’a qu’une idée en tête : trouver un prétexte pour l’éconduire. Le recruteur est dans les dispositions inverses : pourvu qu’il fasse l’ affaire ! Quant aux tests, ils peuvent être les alliés des candidats qui manquent de brio apparent en dévoilant des qualités peu mises en évidence par les entretiens. Reste que nombre de recruteurs, par crainte de se tromper, multiplient les barrières devant la porte de l’entreprise.

Les tests psychologiques 
les plus performants sont 
les plus utiles aux recruteurs.

FAUX!

Ces tests sont conçus 
à des fins cliniques.


Que valent les techniques que la psychologie met à leur disposition? Il y a test et test. Quelques professionnels utilisent toujours le Thematic Aperception Test (interprétations de photos illustrant des situations interpersonnelles) ou le Rorschach (les tâches d’encre), très fiables quand ils sont utilisés par de vrais experts, mais conçus à des fins cliniques. La plupart des recruteurs s’accordent à dire qu’ils dévoilent des aspects de la personnalité qui sont sans influence sur la réussite professionnelle. En fait, les tests les plus fréquemment utilisés ont été validés par une longue expérience.


 La graphologie continue de susciter des polémiques qui attristent ses nombreux adeptes. Elle consiste à analyser au travers de l’écriture, les principales caractéristiques de la personnalité (intuition, rigueur, imagination, etc.). Les recruteurs français, contrairement aux Anglo-Saxons, l’utilisent beaucoup, mais les recrutements par Internet réduisent son importance.


 Beaucoup plus controversée, et c’est un euphémisme, est la morphopsychologie, basée sur l’interprétation des caractéristiques physiques des candidats. Pour ne rien dire de l’astrologie, bannie par les recruteurs sérieux. Encore que… Surpris en train de lire un manuel spécialisé, un professionnel à qui on demandait s’il « y croyait » répondait : « non, mais j’ai des clients qui y croient… »


Comment infantiliser son interlocuteur

En utilisant les multiples développements de la psychanalyse, les experts en ressources humaines, et notamment en formation, proposent aux entreprises un grand nombre de « produits ». Cela ne va pas de soi. Sigmund Freud a souligné le caractère précoce de la construction de la personnalité, ce que l’on caricature en disant que « tout est joué à six ans ». Heureusement pour les consultants, ses disciples se sont montrés plus nuancés.


 L’analyse transactionnelle connaît un succès constant depuis vingt ans. Mise au point par Eric Berne88, elle repose sur la définition de « trois états du moi »: l’enfant, l’adulte et le parent. Chacun de ces états donne lieu à plusieurs comportements possibles. L’enfant peut être soumis, rebelle ou spontané. Ces aspects de la personnalité s’expriment au travers de trois comportements, ceux de victime (« cela tombe toujours sur moi »), de persécuteur (« mais pourquoi n’avez-vous pas… ? ») et de sauveteur (« je veux seulement vous aider »). Ce schéma, ici simplifié, donne lieu à des variations subtiles et d’une grande complexité.


 Dans l’entreprise, l’analyse transactionnelle aide les managers, les vendeurs, les acheteurs à mieux analyser leur propre comportement et à mieux maîtriser leurs relations avec autrui. Pour Eric Berne, l’objectif est d’aider à se comporter en adulte face à d’autres adultes. Mais ces techniques peuvent aussi permettre de mettre en œuvre des schémas manipulateurs. Par exemple, pour infantiliser un peu plus celui qui a déjà tendance à se comporter en enfant.


 Un prestataire, spécialisé dans une autre discipline issue de la psychanalyse, vend la mèche. « Négocier en utilisant la PNL, c’est comme jouer aux cartes en voyant le jeu de l’adversaire » aff irme-t-il sur son site Internet. La PNL, c’est la programmation neurolinguistique qui malgré (ou à cause de…) sa dénomination barbare connaît depuis vingt ans une vogue encore plus grande que l’analyse transactionnelle. Elle a été créée au milieu des années 1970 par un linguiste, John Grinder, et un informaticien, Richard Bandler, de l’Université de Santa Cruz en Californie


 Selon elle, notre perception de la réalité n’en appréhende qu’une partie, il y a un décalage entre l’être et le paraître et nous n’avons pas conscience de toutes nos ressources. Recourant à un vocabulaire passablement ésotérique (ancrage, calibration, congruence, etc.), elle apprend, par l’interprétation des langages verbal et corporel à mieux se connaître et à mieux comprendre nos interlocuteurs et donc à infléchir notre comportement pour enrichir les échanges.


La postérité du docteur Coué n’a jamais été aussi nombreuse

La difficulté est que, pour en tirer profit, il faut pousser loin la formation. Or, dans les entreprises, on veut des retombées rapides. Aussi des méthodes sophistiquées sont-elles réduites à quelques recettes simples entrant dans une approche relativement classique des problèmes. Dans les stages de formation inspirés par la PNL, on insiste sur la nécessité d’adopter un langage volontariste : « je dois », « je veux », « je peux ». Le conditionnel (« je pourrais ») est banni. Bref, il faut « positiver ». Ce qui fait de la PNL une version modernisée et sophistiquée de la méthode Coué.


 Peut-on faire la même observation à propos de la résilience? Le concept a été mis à la mode par le psychiatre Boris Cyrulnik dans Un merveilleux malheur89. Il désigne l’aptitude qu’ont un certain nombre d’hommes à surmonter des événements terribles survenus au cours de leur enfance. Ces événements auraient pu les détruire ; pourtant, ils ont préservé l’espoir, ont su saisir les mains tendues et ont trouvé au fond d’eux-mêmes des ressources pour construire leur personnalité.


 Appliquée à l’entreprise, la résilience permet de rebondir (c’est le sens du verbe latin resiliere) après un coup dur. Les auteurs de Pourquoi j’irais travailler 90, ouvrage par ailleurs très pertinent sur l’évolution des relations de travail, donnent quelques « compétences clés » pour « être résilient » : rêver le futur, donner du sens à ce qui est vécu, organiser son entourage et son soutien social, trouver un équilibre personnel et professionnel, préparer les rebonds professionnels, gérer ses émotions et développer ses compétences émotionnelles.

La résilience est le propre 
de l’homme.

FAUX!

Selon les experts, il y aurait 
une « résilience 
organisationnelle ».



 Les auteurs, à la suite d’experts anglo-saxons, parlent même d’une « résilience organisationnelle » destinée à renforcer la résilience des salariés. Ils conseillent ainsi de laisser ces derniers entrer en contact avec la hiérarchie quand ils le souhaitent, de composer des équipes dont les membres ont des niveaux différents de résilience, d’approfondir l’analyse des motivations de chacun, de dédramatiser les changements. Comme souvent, après un détour par un concept apparemment novateur, on retombe sur des recommandations relevant du bon sens.


Tous champions

« Ces méthodes ont prouvé leur efficacité auprès des sportifs ». C’est l’un des arguments qu’ avancent les adeptes de la PNL pour convaincre les sceptiques. L’entreprise puise de plus en plus de références dans le monde sportif. Compétition, objectif, défi, performance, ces mots appartiennent au langage des sièges sociaux comme à celui des stades.


 Beaucoup de grands dirigeants d’entreprise sont passionnés par le sport. Certains le pratiquent à un haut niveau, comme Lindsay Owen Jones, PDG de L’Oréal, pour qui la course automobile et la voile n’ont pas de secret. D’autres ont de vraies vocations de dirigeant: à lire dans L’Équipe les faits et gestes de Jean-Michel Aulas, président de « L’Olympique Lyonnais », on se demande comment il trouve encore le temps de s’occuper de sa société informatique, Cegid. Des champions réussissent dans l’industrie ou les affaires, suivant l’exemple du joueur de tennis René Lacoste, l’un des mousquetaires. Surnommé « le crocodile » parce qu’il répugnait à sortir du fond du court, il a fait de cet animal l’emblème de sa marque.


 Pour vaincre dans une compétition sportive, le moral est aussi important que le physique. À partir de cette évidence, les entraîneurs ont développé, à partir de la PNL, mais pas exclusivement, tout un ensemble de techniques de « training mental ».


 Presque chaque jour dans L’Équipe, ils déplorent que leurs joueurs « manquent d’envie » ou se félicitent que leur équipe ait enfin réalisé le « match de référence » qui leur fait cruellement défaut depuis le début de la saison. Langue de bois propre au milieu? Pas seulement. En langage PNL, ou du moins selon certaines de ses versions, « l’envie » est l’intériorisa tion psychologique d’un objectif. Et le « match de référence » permet de se remettre dans l’état mental le plus propice à une nouvelle victoire.

L’entreprise est en avance 
sur le sport pour les techniques 
de motivation.

FAUX!

Elle ne l’est plus depuis 
que le sport investit 
dans le « training mental ».



 « On ne va pas y arriver » : c’est la réaction des cadres, et plus particulièrement des commerciaux, quand on leur fixe leurs objectifs annuels ou semestriels. Leur état d’esprit est proche de celui des joueurs de Lens ou d’Auxerre quand ils affrontent le Real ou la Juventus. Cette inhibition, les techniques inspirées par la PNL91 visent précisément à la lever. Il suffit de « désactiver les croyances limitantes » et de leur substituer des « croyances dynamisantes ». Exemples : « le possible se trouve juste un tout petit peu après l’impossible », « il y a toujours un chemin vers la victoire », « celui qui veut constamment réussit ».


 Cela dit, le système sportif programme aussi la défaite. En football, trois équipes de L1 descendent chaque année en deuxième division. L’entraîneur doit donc affirmer que seule compte la victoire, et pourtant veiller à ce que la défaite ne soit pas démobilisatrice. La PNL lui fournit tout un stock de traitements possibles, différents selon que l’on est victime d’un accident de parcours ou engagé dans une spirale de l’échec. Dans le sport comme dans les affaires, les situations désespérées ne font pas peur à quelques « redresseurs » qui, parfois et contre toute attente, réussissent. Leur personnalité y est pour beaucoup.


 Autre méthode issue du sport au catalogue de certains programmes de formation, la « visualisation ». Elle consiste à se représenter la partie à jouer (qui peut être un comité d’entreprise ou une rencontre avec des clients) pour se mettre dans les meilleures conditions psychologiques.


 Rien d’étonnant à ce que des entraîneurs à succès et des champions interviennent dans les entreprises pour animer des stages et des séminaires.


 Ancien joueur et entraîneur de rugby, Daniel Herrero, bandeau rouge, chemise flamboyante, accent méridional et vocabulaire lyrique, est particulièrement apprécié. Daniel Constantini, qui a conduit l’équipe de France de volley ball au titre mondial, a un style plus sobre. Sujets de prédilection: la motivation et le team building (gestion et animation d’équipes). Mais il peut être astucieux de faire célébrer l’esprit d’équipe par une navigatrice solitaire. Ellen MacArthur a planché devant des consultants d’Accenture sur le thème : « solitaire, mais pas seule ».


Du coaching au sponsoring

Tout comme les champions, un nombre croissant de dirigeants ont leur coach. Le coaching est l’accompagnement d’une personne, après diagnostic de ses besoins professionnels, en vue d’accroître ses compétences et ses performances. En principe, le coach est extérieur à l’entreprise et son intervention respecte la confidentialité. Il apporte un regard neuf sur le comportement du « coaché » et lui dispense des conseils sans décider à sa place. Ce n’est ni un enseignant, ni un consultant, ni un « psy », ni un ange gardien, mais il tient un peu de chacun.


 Des entreprises comme EDF, Renault, Schneider Electric utilisent ou ont utilisé la méthode et s’en disent satisfaites. D’autres ont développé des formules que les puristes n’approuvent pas comme le coaching d’équipes et celui exercé par un membre de l’entreprise. Les bons coachs coûtent cher et les employeurs réservent leurs services aux cadres d’un niveau élevé, en cas de promotion ou de mutation à risques. Faut-il le regretter? Si tous les salariés avaient leur coach (et pourquoi en priver les non-salariés ?), on aurait fait un grand pas vers la solution du problème du chômage… Certains, semble-t-il, y pensent, comme le montre le succès des relookers, mais le relooking est une version cheap du coaching, pour parler la langue que l’on affectionne dans ce milieu.


 Le coaching s’impose dans la durée. Certaines techniques font l’objet d’un engouement éphémère. Cela a été le cas de l’intégration de sports extrêmes dans des stages destinés à inciter au dépassement personnel et à renforcer la cohésion des équipes. Dans cet esprit, le patron d’une entreprise d’emballage avait convié il y a quelques années les membres de son comité de direction à un raid dans le désert saharien. Au retour, les participants ont surtout distillé à leurs collaborateurs des anecdotes savoureuses sur leurs collègues et leur patron… On comprend que cette mode ait fait long feu.


 Le sponsoring a pour objectif est de renforcer la notoriété du sponsor ou le coefficient de sympathie dont il bénéficie auprès de certaines catégories de la population. Du parrainage d’une grande équipe de foot par une grande entreprise à celui d’un modeste concurrent du Dakar par une PME, du « coup » à la stratégie à long terme, la panoplie des interventions est large.


 Rien d’étonnant à ce que les grands équipementiers du sport, comme Nike et Adidas, y investissent des sommes colossales. Mais les sponsors appartiennent à tous les secteurs d’activité. Ils peuvent jouer gros. Plusieurs des sponsors de l’équipe de France de football ont vécu plus durement son élimination de la Coupe du monde de football de 2002 que certains joueurs… Aussi, plutôt que de parrainer une équipe ou un champion aux résultats forcément aléatoires, ils sont de plus en plus nombreux qui préfèrent attacher leur nom à une compétition ou à un titre (comme Crédit Lyonnais pour le maillot jaune du Tour de France).


La culture d’entreprise est-elle une culture?

Que l’entreprise emprunte des références et des techniques à la famille, à l’armée, à la psychanalyse et au sport est dans l’ordre des choses. Que l’on mette en évidence sa dimension culturelle l’est aussi. Mais affirmer, comme si cela allait de soi, que les entreprises génèrent leur propre culture, c’est leur conférer au sein de la société un pouvoir et un rayonnement que seuls les opposants les plus radicaux au capitalisme leur reconnaissaient ! Dès la fin des années 1980, on s’est mis à parler de la « culture IBM », ou Microsoft, ou EDF. Jusqu’alors, les nations et les peuples pouvaient seul prétendre posséder une culture. Il est vrai que, porté par l’atmosphère de l’époque, un philosophe est allé jusqu’à se demander si les entreprises avaient une âme ! 92

L’expression « culture 
d’entreprise » valorise 
l’entreprise.

FAUX!

Elle dévalorise surtout la culture.



 En annexant l’un des mots les plus prestigieux qui soient, les entreprises commettent-elles un abus de langage, voire de pouvoir? De la culture, Le Petit Larousse donne deux définitions. Tout d’abord, elle est « l’ensemble des connaissances qu’une personne a acquises ». Ensuite, elle est « l’ensemble des modes de pensée, des connaissances et des réalisations artistiques, littéraires, etc., propres à une société ». Il est difficile d’appliquer cette dernière définition aux entreprises sans la violenter.


 Comme il faut évacuer de la définition de la culture ce qui relève des arts et des lettres et qui fait pourtant la spécificité dans l’ acception classique, les « réalisations » de l’entreprise se placent, plus modestement, dans le cadre des « etc. ». Enfin, Le Petit Larousse précise qu’une culture est propre à une « société ». Pour que l’on puisse parler de « culture d’entreprise », il faut substituer à ce mot celui, plus réducteur, de collectivité.


 Cette définition de la culture ne fait pas une référence explicite à des « valeurs », mais on peut les relier aux modes de pensée. Les premières inspirent et expliquent les seconds. La culture d’entreprise, elle, se réclame haut et fort de « valeurs ».


 Ce discours ambitieux recouvre plusieurs réalités. L’une relève du bon sens. Les dirigeants, les cadres et les salariés qui travaillent chez EADS, qui construit des Airbus, n’ont ni les mêmes modes de raisonnement ni la même manière de travailler que ceux de Procter et Gamble, qui fabrique des détergents et des couche-culottes. EADS est un univers d’ingénieurs passionnés par leur métier et par l’innovation technologique tandis que Procter et Gamble voue un culte au marketing.

Il est agréable de travailler 
dans les entreprises qui 
cultivent la décontraction.

FAUX!

Elles peuvent licencier 
avec la même décontraction.



 Tout cela influe sur la vie quotidienne des cadres et des salariés. Il y a les entreprises à cravate et les sans, celles où l’on se tutoie et celles où l’on se vouvoie, celles où l’on se fréquente en dehors du travail et celles où c’est exclu. Mais le nouvel embauché a intérêt à ne pas se tromper dans son interprétation des apparences : les employeurs les plus « cool » dans les relations quotidiennes licencient souvent avec la même décontraction…


 Les « cultures » d’entreprise ne sont pas figées. EADS s’est imposé comme un concurrent redoutable pour Boeing parce qu’il a su dépasser l’esprit cocardier des entités dont il est issu, esprit qui n’en a pas moins constitué un formidable stimulant à l’époque des Caravelle. Il a intégré la dimension européenne lorsque c’est devenu nécessaire tout en mettant sur pied une force de vente employant des Indiens aussi bien que des Américains et capable de convaincre des interlocuteurs dans le monde entier.


Valeurs morales et valeurs d’utilité

Pour se développer, Lafarge s’appuie « sur sa culture et ses valeurs ». C’est son PDG, Bertrand Collomb, qui l’affirme dans une communication à l’Académie des sciences morales et politiques. Ce texte de dix pages, qui date de 2001, intitulé « Entreprise, humanisme et mondialisation » est l’un des très rares où un patron célèbre la « culture » de son entreprise à la fois avec force, mesure et pertinence. Il utilise d’ailleurs l’expression avec parcimonie et précise que « nous ne prétendons nullement imposer une « culture Lafarge » qui entendrait effacer les différences culturelles. Nous souhaitons au contraire que nos collaborateurs restent pleinement participants aux cultures de leur pays. »


 Bertrand Collomb prend l’exemple de la pratique des langues. Si « l’anglais est clairement devenu la langue de travail internationale », dans chaque pays la langue locale est celle « du travail quotidien ». Quant au français, il est avec l’anglais « l’une des deux langues officielles du groupe » et à « ceux qui veulent jouer un rôle de dirigeant » Lafarge demande de faire l’effort nécessaire pour s’exprimer en français et, pour les y aider, leur ménage dans la mesure du possible « une étape de carrière à Paris ».


 La plupart des autres documents d’entreprise traitant de la culture « maison » sont beaucoup plus succincts. Présentant celle de Danone à l’Institut de l’Entreprise, un dirigeant de la société affirme seulement qu’elle est basée « sur la simplicité, le pragmatisme, l’enthousiasme et l’humanisme ». Pour séduire les internautes candidats éventuels à un emploi, Ikéa précise que les relations de travail sont « simples et directes». Interchangeables, beaucoup de textes sont des variations sur deux thèmes traités de manière générale: la qualité et le service au client. La culture d’entreprise se révèle dans bien des cas une culture au rabais.


 Cela ne signifie pas que le concept soit sans objet. Pour les dirigeants et les consultants, il présente un intérêt opérationnel. Il rappelle le poids des mentalités sur les comportements. Dans deux entreprises du même secteur, on n’est pas forcément motivé par le même style de défi, ce ne sont pas forcément les mêmes résistances qui font obstacle aux changements. L’oublier quand, par exemple, on fusionne deux sociétés peut condamner à l’échec.


 La place accordée à la culture d’entreprise coïncide avec l’affaiblissement des identités nationales. Et elle doit beaucoup au triomphalisme dont ont fait preuve les dirigeants d’entreprise dans les années 1980 et 1990. À la fin de celles-ci, la situation change. Les vicissitudes qu’elles connaissent incitent les entreprises à plus de discrétion. D’autres raisons jouent. Avec la multiplication des restructurations et des rachats, les « chocs culturels » se succèdent à un rythme accéléré. Or, une culture s’inscrit dans la durée. Et puis, une culture affirme sa vocation hégémonique : la culture financière dans sa version anglo-saxonne.


Le salarié est-il promis à une vie d’artiste?

Un autre lien entre la culture et l’entreprise a été établi par Pierre-Michel Menger dans Portrait de l’artiste en travailleur: métamorphose du capitalisme 93. L’auteur y développe une réflexion originale. Opposer, comme on l’a toujours fait, les pratiques des milieux artistiques à celles des entreprises ne correspond plus à la réalité. Les secondes se rapprochent de plus en plus des premières. Car qu’est-ce qui caractérise la vie d’artiste? Quelques réussites fulgurantes, la précarité pour le plus grand nombre, des carrières qui n’ont rien de linéaire, mais où il est possible de rebondir après un échec, une extrême inégalité des rémunérations.


 Dans un orchestre de jazz, les musiciens font preuve de créativité à partir d’un canevas préétabli, le leader stimule ses partenaires sans recourir à l’argument d’autorité, chacun se mettant en évidence à son tour. N’est-ce pas le mode de fonctionnement que l’on préconise pour les entreprises ?


 Les comptables prennent conscience qu’ils ont tout à gagner à travailler avec des saltimbanques. À certains égards, estime Pierre-Michel Menger, être assimilé à des artistes peut être flatteur pour les salariés, mais, en termes de statut, ils n’ont évidemment rien à y gagner. Précisons qu’il a publié son livre juste avant que n’éclate le conflit des intermittents du spectacle.

L’assimiler à un artiste est 
flatteur pour le salarié.

FAUX!

Il a tout à y perdre en termes 
de statut.



 Si Portrait de l’artiste en travailleur (que l’auteur aurait aussi bien pu titrer Portrait du travailleur en artiste) est un livre stimulant, ce n’est pas l’entreprise qui revendique ses liens avec le monde des artistes, mais un observateur extérieur qui les établit. Il n’y a pas emprunt délibéré, mais la coïncidence n’est pas non plus fortuite. Elle résulte de l’évolution de la société. D’une manière générale, on le verra, la culture emprunte plus à l’entreprise que l’inverse. Citons toutefois le recours à des hommes de théâtre qui jouent des scènes inspirées de situations d’entreprise pour mieux faire prendre conscience aux spectateurs de leur comportement. Ou encore l’organisation de stages animés par des chefs d’orchestre afin de donner aux managers un éclairage original sur la manière de diriger. Et, bien entendu, le mécénat comme vecteur de promotion.


Le dopage psychique en question

Emprunter à d’autres univers que le leur constitue, pour les entreprises, une démarche enrichissante. On peut malgré tout s’interroger sur le besoin récurrent qu’elles ont de rechercher à l’extérieur d’elles-mêmes des valeurs capables de renforcer leur légitimité et la motivation de leur personnel. « Achievers are believers », disent les Américains. Ceux qui réussissent sont ceux qui croient (et pas seulement ceux qui y croient).


 Mais croire en quoi? En soi ? Dans son entreprise? Mais n’est-ce pas parce que la confiance est défaillante que l’on s’en remet à la foi ? Le danger est de rechercher des stimulants mentaux artificiels dont on est plus ou moins dupe. Depuis les années 1990, de grands champions noirs américains, comme Carl Lewis, qui dominent l’athlétisme appartiennent à des communautés chrétiennes fermées sur elles-mêmes et, assurent-ils, c’est à leur foi qu’ils doivent leurs performances. Communautés qui ont un fort pouvoir d’attraction sur les jeunes doués et ambitieux. Celles-ci, sous une forme plus ouverte, se développent au Brésil et lorsque certains clubs européens, dont l’Olympique Lyonnais, y recrutent des footballeurs (le principal risque étant qu’ils « ne s’adaptent pas » à la rigueur européenne), c’est un « plus » qui n’est pas totalement négligé. N’y a-t-il pas un risque d’instrumentaliser la spiritualité au profit d’objectifs très profanes?


 Dans les entreprises, on n’en est pas là. Encore que l’on ait vu des employeurs très sérieux, comme IBM, Renault et EDF, faire appel, pour la formation continue de leur personnel, à des organismes liés à des sectes, notamment à l’Église de scientologie. Certes, ils ignoraient ces liens. Ils n’avaient opéré leur sélection qu’en fonction des compétences. Et pour cause ! Les sectes maîtrisent parfaitement certaines techniques qui s’ appliquent – aussi, et de manière très efficace – à la formation.


 Les employeurs affirment vouloir tenir compte des vœux de leurs salariés de rééquilibrer leur vie professionnelle et leur vie privée. Mais, dans le même temps, ils recourent à des méthodes qui engagent totalement la personnalité (on parle même d’« investissement émotionnel ») dans l’escalade des performances. Dans quelle mesure est-ce compatible? Il y a là matière à réflexion.





9.

MULTINATIONALES, DÉLOCALISATIONS : LA JUNGLE DE LA MONDIALISATION

Tous les chemins mènent à la mondialisation, mais nul n’est sûr d’y arriver



 McDonald’s recrute des pros de la restauration comme franchisés

FAUX!



 Coca-Cola s’est imposé sans difficulté en France

FAUX!



 Les créateurs de Nike visaient le marché des adolescents du monde entier

FAUX!



 Sans ambition mondiale, on ne peut se lancer dans la production d’un produit mondialisé.

FAUX!



 La vodka Velaya est russe

FAUX!



 Le marketing ethnique n’a d’autre objectif que de vendre des produits standards à des communautés .

FAUX!


 En Europe, aucun grand distributeur ne refuse de vendre de l’alcool .

FAUX!



 Le succès des « districts » italiens repose sur la sous-traitance.

FAUX!



 Avec les « pôles de compétitivité », la France va reproduire le modèle italien

FAUX!



 Offrir des ordinateurs à des fonctionnaires russes, c’est de la corruption

FAUX!



 Les investisseurs occidentaux choisissent leurs partenaires étrangers .

FAUX!



 Les leaders mondiaux sont les mieux placés pour réussir en Chine .

FAUX!


 Coca-Cola, McDonalds, Nike : ces entreprises, et quelques autres, symbolisent la mondialisation. Celle-ci impose à l’univers un mode de vie à l’ américaine, et ce mode de vie est aussi un mode de pensée. Pour Pierre Bourdieu, porte parole de tout un courant de pensée, « Big Brother est déjà là et décide de ce que nous allons boire, manger, penser »94.


 Ce point de vue, Taoufik Mathlouti, l’entrepreneur franco-tunisien qui a lancé le fameux Mekka Cola le partage manifestement. Sa boisson se présente comme un cola anti-Coca. Elle se veut respectueuse de l’Islam, anti-américaine et pro-palestinienne. Et pourtant, sa couleur, son goût, les bouteilles et les canettes qui la contiennent, l’étiquetage, tout rappelle le Coca. Difficile de faire autrement: pour se vendre, le Mekka se doit d’être le plus proche possible de l’original. Finalement, la seule note musulmane du produit est son nom, qui se réfère à la ville la plus sainte de l’Islam (La Mecque). Mekka Cola ! Par peur de passer pour un provocateur irresponsable, aucun entrepreneur non musulman ne se serait risqué à un tel jeu de mots.


 Alors, Mekka Cola constitue-t-il une défaite pour « l’american way of live » ou consacre-t-il son triomphe? On est tenté de pencher pour le second terme. Oui, mais d’où vient le Coca-Cola? De Neuilly-sur-Seine, où un Corse qui s’y était établi, Angelo Mariani, inventait en 1863 un élixir à vocation plus ou moins médicinale intégrant du vin et de la cocaïne. En 1886, John Pemberton, un pharmacien d’Atlanta, aux États-Unis, reprenait la recette en la modifiant. Il supprimait le vin et enlevait leur caractère toxique aux feuilles de coca qui aromatisent la boisson tout en rajoutant de l’eau gazeuse et de la caféine.

L’Amérique a « mondialisé » des produits européens du XIXe siècle

Contrairement à une idée répandue, la mondialisation n’a rien d’un phénomène planifié et linéaire. Un rapide rappel historique en apporte la preuve. Comme tous les présidents qui se succèdent à la Maison Blanche depuis plus de deux siècles, bien des produits qui symbolisent l’Amérique ont des ancêtres européens. Ainsi le hamburger tire son nom de la ville de Hambourg. Le steak de bœuf haché était le plat de base servi dans la seconde moitié du XIXe siècle sur les bateaux transportant les émigrants du port de la Baltique aux États-Unis. Mais très vite, l’Amérique allait donner son empreinte à ces produits, par le biais de l’industrialisation. Pour le Coca, elle allait être plus rapide que pour le hamburger. Dès 1886, John Pemberton inventait le graphisme qui l’aidait à triompher de ses nombreux concurrents et qui caractérise toujours l’entreprise. Très vite le Coca-Cola acquerrait valeur de symbole. On l’opposait à l’alcool et lorsque la prohibition entra en vigueur, il en tira profit, mais ne souffrit pas de son abolition. Pendant la Deuxième Guerre mondiale, le Coca fut au G.I. ce que le « pinard » avait été au poilu de la Première. La différence, c’est que le Coca était produit par une entreprise industrielle puissante consciente de l’enjeu commercial. Dès la fin de la guerre, elle attaquait méthodiquement les marchés des pays libérés.


 Le Coca est le produit le plus présent dans le monde. L’entreprise d’Atlanta fonde de grands espoirs sur la Chine. Mais elle ne néglige aucun marché. En Afrique, elle fournit un réfrigérateur (et des casquettes) à une multitude de petits revendeurs s’ils lui assurent un minimum de chiffre d’affaires.


L’organisation compte autant que le produit

Les frères MacDonald, qui tenaient boutique à San Bernardino (Californie) au début des années 1950, et qui s’étaient organisés de manière astucieuse pour servir leurs hamburgers sans délai dans un décor sommaire, avaient des ambitions locales. Un homme d’affaires, Ray Kroc, vit le potentiel de la formule, la perfectionna et la systématisa. Il standardisa le produit et sa fabrication, mais aussi le service, l’aménagement du restaurant (« l’identité visuelle ») et les méthodes de gestion. C’est cette organisation, plus que la qualité du produit, qui fit la différence avec la concurrence.

McDonald’s recrute des pros 
de la restauration comme 
franchisés.

FAUX!

Ils ont été cadres d’entreprise 
ou commerçants dans le textile, 
rarement restaurateurs.



 L’entreprise s’est développée notamment par la franchise qui consiste à conclure des contrats avec des entrepreneurs indépendants qui bénéficient de la marque et de la méthodologie en contrepartie d’un investissement financier, du respect d’obligations et de royalties. Or, parmi les franchisés, on compte peu de professionnels de la restauration classique. La plupart viennent d’autres activités. Ils ont été vendeurs dans l’industrie, cadres dans la banque, commerçants dans le prêt-à-porter. Ce n’est pas un hasard. Ils n’ont pas de préjugé et respectent plus aisément les directives, draconiennes, du groupe. Les restaurateurs, eux, peuvent avoir des a priori, des habitudes, parfois même des idées. Autant d’obstacles à leur intégration.


 Face à ses détracteurs, McDonald’s justifie son enracinement local par les emplois qu’il crée et par ses achats de proximité, notamment de viande. L’essentiel n’est pas là. Il est dans le fait que McDonald’s maîtrise et verrouille le système.


Concurrence commerciale et guerre idéologique

Pour conquérir le monde, Coca-Cola et McDonald’s n’ont pas recouru, dans un premier temps, à un marketing sophistiqué. Leurs produits ont séduit et, surtout, ils ont correspondu à une attente, à une aspiration à un mode de vie que le terme de société de consommation allait bientôt résumer. Ceci à une époque, celle des années 1960, où, pour la première fois, l’âge l’emportait sur la classe sociale comme déterminant des choix de consommation.

Coca-Cola s’est imposé sans 
difficulté en France.

FAUX!

Des députés ont demandé son 
interdiction.



 Dès son apparition en France, le Coca-Cola a provoqué des réactions se plaçant sur le terrain de l’idéologie. En France, au nom de la défense des boissons nationales, de la lutte contre l’impérialisme américain et de la santé publique, le parti communiste déposait en 1949 une proposition de loi interdisant le Coca-Cola, tandis qu’au siège d’Atlanta on considérait cette hostilité comme un honneur95.


 Si les communistes n’ont jamais envisagé de lancer un « Coco Cola », la contestation idéologique se double aujourd’hui d’offensives commerciales, les deux phénomènes étant tantôt liés, tantôt indépendants. Mekka Cola inspire plusieurs imitateurs visant le marché musulman. En France, les régionaux Corsica Cola (un retour aux sources !) et Breizh Cola se font une petite place sur le marché et, dans le monde, les projets se multiplient. Des distributeurs lancent leurs propres marques. Personne n’imagine rivaliser mondialement avec Coca-Cola, ni même avec Pepsi-Cola, le challenger historique, mais, il n’y a pas si longtemps, de telles initiatives auraient été suicidaires.


 Les réactions suscitées par McDonald’s ont été plus tardives mais plus violentes. Un attentat en Bretagne contre un McDo a fait un mort en 2000 et le démontage en 1999 de celui de Millau a valu trois mois de prison à José Bové qui en avait fait une action emblématique.


 Comment réagissent Coca-Cola et McDonald’s ? Depuis quelques années, ils ont perçu des changements dans l’air du temps et ils composent avec lui. Leurs publicités ont gommé les références trop explicitement américaines. Celles de Coca-Cola ont continué à mettre en scène la mondialisation mais au travers de phénomènes comme la musique et le sport. McDonald’s, qui invitait naguère à « goûter l’Amérique », a mis au point des formules locales (un hamburger au mouton en Inde). Les deux multinationales font aussi face à des critiques en matière de diététique. D’où la version light du Coca et la gamme de salades de McDonald’s.


 Conscientes du risque d’être trop dépendantes d’un seul produit, même mondial, les deux multinationales ont entrepris depuis longtemps de le décliner et de se diversifier. Coca-Cola y a le mieux réussi, avec Sprite, Fanta, Minute Maid, etc. Mais il connaît des échecs comme celui, en 2004, de l’eau minéralisée en bouteille en Europe. Une entreprise « globale » n’a pas le pouvoir de réussir à tout coup le lancement d’un produit mondial ni de faire chaque année des bénéfices. McDonald’s a enregistré en 2003 ses premières pertes et annoncé la fermeture de 800 restaurants (sur plus de 30 000, dont un peu plus de la moitié hors des États-Unis).


Levi Strauss mal dans son jean, Nike bien dans ses baskets

Si Coca-Cola et McDonald’s maîtrisent, non sans mal, leur marché, c’est loin d’être le cas de toutes les multinationales emblématiques de la mondialisation. Lévi Strauss a une histoire qui rappelle celle de Coca-Cola. Son créateur fut celui du jean, un colporteur d’origine bavaroise qui vendit en 1853 aux chercheurs d’or californiens des toiles à bâche pour s’en faire des pantalons, puis des toiles importées de Nîmes (d’où le terme de Denim). Le blue jean fut longtemps un produit simple et il a fallu attendre la mode hippie pour que les imaginations se débrident. Mais, par la suite, la concurrence est devenue féroce et d’autres styles de pantalons émergeant, Levi Strauss a adopté la politique classique des multinationales américaines de l’habillement : investissement massifs dans le marketing, la conception et la communication et sous-traitance de la production au moindre coût. Mais il l’a fait sous la pression de graves difficultés et non de manière programmée.

Les créateurs de Nike visaient le 
marché des adolescents du 
monde entier.

FAUX!

Ils visaient celui des sportifs 
de bon niveau.



 Cette même politique, Nike l’a mise en place de manière rationnelle, mais les créateurs de la multinationale emblématique de la société postindus-trielle n’avaient jamais imaginé conquérir le monde. Dans les années 1960, un coureur de demi-fond et un entraîneur d’athlétisme lançaient une chaussure, dotée en 1979 d’un système innovant (une membrane encapsulant un gaz pressurisé) protégeant le pied des impacts du terrain, à l’intention des sportifs de bon niveau. Ils avaient nommé leur entreprise Nike par référence à la déesse grecque de la victoire, Athéna Nikè. Un clin d’œil élitiste peu perceptible par le public qui, contre toute attente, allait faire leur fortune !


La pizza, outragée mais triomphante

Mais le produit dont le succès bouscule le plus les clichés sur la mondialisation est la pizza. Si le hamburger, né en Allemagne, a été naturalisé américain, la pizza qui, autant que lui, mérite de symboliser cette mondialisation, préserve sa nationalité d’origine ainsi qu’une indépendance certaine par rapport aux entreprises qui la fabriquent. Née à Naples à la fin du XVIIIe siècle, elle conserve d’ailleurs ses puristes pour qui seules sont authentiques la margherita (créée pour la reine Marguerite de Bourbon) et la marinera, issue de la tradition populaire. Fait-on preuve de laxisme en y ajoutant la calzone ? Les experts sont partagés.


 Aucune statistique ne précise combien de pizzas on consomme par jour dans le monde, mais c’est beaucoup plus que de hamburgers. Ce plat traditionnel, né dans une région pauvre, se prête admirablement à la « déstructuration » des repas dans les pays développés. Il a tiré parti de toutes les révolutions technologiques, commerciales et sociologiques de l’alimentaire de ce dernier demi-siècle. La grande distribution, le fast-food, la surgélation, la livraison à domicile ont considérablement élargi sa diffusion. On la consomme seul ou dans une atmosphère conviviale. Et comme on peut agrémenter le support qu’est la pâte d’un nombre quasi-infini d’ingrédients, de la crème fraîche au Nutella, non seulement elle stimule la créativité, mais elle supporte tous les outrages. L’Italie perpétue la tradition de la pizza pétrie à la main tandis que l’Américain Pizza Hut l’a industrialisée à grande échelle, avec des déclinaisons peu orthodoxes.

Sans ambition mondiale, on ne 
peut se lancer dans la 
production d’un produit 
mondialisé.

FAUX!

Les pizzerias visent 
une clientèle de proximité.



 Mais le produit reste clairement identifiable et il est vendu dans le monde entier dans une fourchette de prix relativement serrée. Il est d’une rentabilité exceptionnelle et son potentiel de croissance reste considérable. C’est sans doute le seul marché sur lequel un artisan ambulant et une multinationale peuvent encore se lancer avec des chances de réussite. Contrairement à une idée reçue, tout le monde peut donc tirer parti de la mondialisation.


Les résistances ne sont pas là où on les attend

Les multinationales exploitent des opportunités qu’elles n’avaient pas prévues. Elles mettent aussi en œuvre des politiques volontaristes s’appuyant sur un marketing élaboré. Comment développer le marché du yaourt en Russie ? Ce produit à la faveur des jeunes aisés, mais la population reste attachée aux produits traditionnels. Danone a trouvé une solution : il prend place sur le marché des képhirs (fromages aigres) et innove en lançant des képhirs aux fruits. L’objectif est de familiariser les Russes avec l’aromatisation et de préparer le terrain aux yaourts aux fruits, à plus forte valeur ajoutée, et donc plus rentables.


 La nourriture et l’habillement ont longtemps exprimé la personnalité profonde des peuples. Ils sont à la pointe de la mondialisation. Par contre, la résistance de certaines habitudes surprend. Comment expliquer la réticence des automobilistes latins à adopter l’embrayage automatique? Pour les produits industriels, les normes techniques constituent encore de solides barrages à l’internationalisation de certains marchés.


 L’automobile est une industrie mondiale, mais si la Mondeo de Ford a été un succès, elle ne s’est pas imposée comme « le » modèle universel qu’elle prétendait être. En matière d’automobile, ce sont d’ailleurs les Européens qui ont donné le ton à la production mondiale, les « belles américaines » faisant figure aux États-Unis même d’espèce en voie de disparition. Pourtant, ce ne sont pas eux, mais les Japonais qui, dans les années 1970 et 1980, en ont tiré le principal bénéfice commercial, avant que les constructeurs américains ne s’adaptent et ne multiplient les rachats en Europe. Marchés capricieux, concurrence impitoyable : les dirigeants des entreprises les plus « globales » n’ont pas le sentiment de dicter leur loi à l’univers. Leurs stratégies restent aléatoires, mais les succès enregistrés sont assez nombreux pour transformer les habitudes de consommation dans le sens d’une standardisation. Aucun domaine n’y échappe: autant que le Coca et le hamburger, le cannabis et la kalachnikov sont des symboles de la mondialisation. Encore la standardisation est-elle une question de point de vue. Le gastronome attaché à ses traditions a le sentiment que celles-ci disparaissent mais le Chinois qui découvre des surgelés occidentaux dans son supermarché et l’Européen habitant une grande ville qui voit les restaurants « ethniques » se multiplier dans son quartier élargissent leur horizon.


Les multinationales s’approprient les terroirs

À tout poison son antidote. Pour autant que la mondialisation en soit un, elle a le sien: c’est le produit du terroir, le retour à l’authentique. Les offices de tourisme, relayés par la presse, jouent sur ce registre. Industriels et publicitaires ont vite compris les bénéfices qu’ils pouvaient en retirer. Pastis aux herbes de Provence, poisson à la catalane, crozets savoyards : dans l’agroalimentaire, les labels locaux et régionaux font vendre.


 Que cachent ces discours et ces étiquettes? Un certain nombre de produits respectent les recettes d’origine, même si leur industrialisation est plus ou moins réussie, et la mode du terroir a constitué une chance pour de nombreuses entreprises locales. Mais elle offre aussi aux multinationales et aux investisseurs financiers des possibilités de camouflage qu’ils exploitent habilement.


 Tout le monde connaît les « pâtes Giovanni Panzani » mais peu de gens savent qu’elles appartiennent à un groupe espagnol qui les a rachetées en 2005 au fonds PAI (qui a restructuré les usines de manière musclée) auquel Danone les avait cédées. Et si l’acte de naissance de l’homme qui a fondé Panzani à Niort en 1940 comporte bien le prénom de Giovanni, tout le monde, depuis sa plus tendre enfance, l’a toujours appelé Jean. Le marketing a réitalianisé son prénom (longtemps après son départ de l’entreprise) parce que, pour les pâtes, l’Italie est un excellent argument de vente.


 Que la publicité rajoute de la couleur locale, c’est son rôle. Mais, du clin d’œil rigolard au mensonge énorme et délibéré, le glissement est insensible. Quand le produit n’existe pas, on l’invente, et, s’il n’a pas d’ancrage local, on le fait bénéficier de la sympathie qu’inspire le terroir. Du côté de Chambéry, un industriel a baptisé « Chiens de Savoie » une gamme de pâtes destinée à le faire pénétrer sur le marché de l’ alimentation animale. Il est vrai que toute tradition a un début… Dans les plats cuisinés, des expressions comme « à la provençale » ou « à la catalane » s’appliquent à des produits qui sont de nulle part et se contentent d’intégrer de vagues saveurs méditerranéennes. On invente des alliages improbables. Ainsi Pizza Hut marie la pizza, à l’image ensoleillée, et la tartiflette, cette spécialité savoyarde qui est à la gastronomie ce que la doudoune est à la haute couture.


 Le public pense que les réglementations du style appellation contrôlée le protège des dérives les plus grossières. Loin de là ! Tout dépend du dispositif juridique que les producteurs ont su (ou pu) ou non mettre en place. L’emmental doit son nom à une vallée de l’Oberland bernois. Bien qu’ils l’aient longtemps confondu avec le gruyère (qui, contrairement à une légende tenace, n’a pas de trous), les Français l’apprécient. Ils ont le choix entre trois appellations, dont aucune n’est suisse : emmental de Savoie, emmental français et emmental tout court. Chacune a ses contraintes (décroissantes) et, il y a quelques années, l’entreprise leader sur le marché a fait condamner le n° 2 pour non-respect des normes de l’emmental français qui exigent une croûte « dure et sèche ». Une bonne partie de l’emmental est fabriquée en Bretagne, région grosse productrice de lait, mais dépourvue de fromages de terroir.

La vodka Velaya est russe.

FAUX!

Elle est produite dans le Velay.



 La vodka n’est pas protégée du tout et son marché croît de 20 % par an. C’est pourquoi, une entreprise de Haute-Loire, Pagès, dont les célèbres verveines du Velay assurent depuis 1859 la prospérité, a lancé en 2005 une vodka baptisée Velaya.


 Les Français si intransigeants quand leur camembert ou leur champagne est en cause le sont moins en d’autres circonstances. L’affaire de la feta en est une autre preuve. Quand aucune protection n’existe, un pays européen peut demander à la Commission de Bruxelles de créer une « appellation d’origine protégée ». C’est ainsi qu’elle a réservé la dénomination « feta » aux fromages produits selon certaines règles dans certaines régions de Grèce.


 Indignation dans l’Aveyron, car la région qui produit le prestigieux Roquefort s’est diversifiée dans ce fromage, lui aussi au lait de brebis. Autrement dit, ceux-là même qui réagissent si promptement dès qu’ils décèlent l’amorce d’une tentative de concurrence déloyale à l’égard du Roquefort (surprotégé) se posent en victimes et en appellent aux pouvoirs publics. Les enjeux économiques sont importants pour les régions considérées. En outre, la réglementation, qui entrera en vigueur en 2007, s’imposera aux Français, aux Danois et aux Allemands (qui fabriquent trois fois plus de feta que les Grecs) mais pas aux producteurs extérieurs à l’Union européenne, Turcs, Américains et Australiens, qui peuvent même faire de la feta avec du lait de vache !


De l’ethnique au multiculturel, mais avec des méthodes américaines

« Y a bon Banania » : on se souvient du visage jovial du nègre à la chéchia qui assurait la promotion d’un célèbre petit-déjeuner à base de farine de banane et de cacao. Il reste le symbole d’une imagerie coloniale qui n’a pas totalement disparu, comme l’a montré récemment un spot télévisé pour les « apéricubes » évoquant des anthropophages. C’est toutefois dans un tout autre esprit que les publicitaires font de plus en plus appel à des mannequins ou à des acteurs noirs ou latinos. Ce phénomène est la partie la plus visible de ce que l’on appelle le marketing ethnique. Il est né aux États-Unis et repose sur une segmentation communautaire des marchés.


 Les entreprises communiquent volontiers sur ce thème. Selon elles, le marketing ethnique exprime leur volonté de faire bénéficier tout le monde, sans exclusion, des bienfaits procurés par leurs produits tout en respectant les spécificités, notamment culturelles, des différents groupes. Cette communication reste superficielle. Et pour cause : le marketing ethnique recouvre plusieurs réalités, parfois contradictoires.


 Il peut viser, tout simplement, à développer la consommation par les mino- rités de produits destinés à tous. La démarche est purement commerciale. Dès 1946, Pepsi-Cola mettait en place une petite équipe composée de Noirs chargée de développer ses ventes auprès de cette clientèle. Le marketing ethnique peut aussi consister à faire un effort particulier sur certains produits en faveur de certains publics particulièrement intéressants. Les banques américaines savent tirer parti du sens de l’épargne et de l’investissement des Asiatiques.

Le marketing ethnique n’a 
d’autre objectif que de vendre 
des produits standards 
à des communautés.

FAUX!

Il inspire la conception 
de produits spécifiques.



 Parfois, la conquête de la clientèle des minorités passe par la mise au point de produits spécifiques, comme pour les produits de beauté et les cosmétiques. Les professionnels l’expliquent par les spécificités des peaux et des cheveux des Noirs, des Latino-Américains et des Asiatiques. L’Oréal a installé à Chicago un institut spécialisé. Mais le marché est aussi porté par les modes et les habitudes de consommation. Les Afro-américaines achètent plus de deux fois plus de cosmétiques que leurs concitoyennes.


 Ces initiatives favorisent l’intégration des minorités dans la société de consommation. Aux États-Unis, on s’est appuyé sur cette tendance de fond pour stimuler la création d’entreprises ethniques. Celles qui ont réussi sont aujourd’hui rachetées ou convoitées par de grands groupes. Plutôt que de marketing ethnique, les entreprises préfèrent désormais parler de marketing multiculturel. Un marketing qui ne sert plus seulementà « blanchir » les peaux noires, mais qui vend aussi du « black » aux Blancs. L’industrie musicale le fait de longue date, celle de la mode l’imite. Le marketing ethnique joue sur le sentiment d’appartenance à des communautés mais aussi sur le goût de l’exotisme de ceux qui n’en sont pas.


 Le problème se complique lorsque des données religieuses interviennent. L’ adaptation se fait parfois discrètement. Ainsi un établissement financier britannique, HSBC, propose des prêts immobiliers conformes aux règles de l’Islam, c’est-à-dire sans intérêt. La banque achète des logements qu’elle loue à des musulmans avant de leur en transférer la propriété. Elle réalise pour son propre compte les opérations interdites par la « charia » (la loi islamique) et met au point un montage conçu de manière à ce que le client paie en fait le même prix que s’il avait contracté un prêt.


 À plusieurs reprises, des entrepreneurs musulmans ont cherché à lancer des sœurs islamiques de Barbie, dont le voile se décline en plusieurs versions, plus ou moins rigoristes. Pour l’instant, ils ont limité leurs ambitions au Moyen-Orient. Mais le dossier est potentiellement autrement plus explosif que celui des colas.

En Europe, aucun grand 
distributeur ne refuse de vendre 
de l’alcool.

FAUX!

Le Suisse Migros s’y refuse.


En 2002, la tentative d’un commerçant musulman d’ouvrir à Evry un Fran-prix excluant de ses rayons le porc et l’alcool a provoqué des réactions qui l’on fait renoncer. Les petites boutiques communautaires ne suscitent pas la même hostilité. Au passage, on peut signaler qu’un grand groupe de distribution refuse toujours de vendre de l’alcool par fidélité à l’éthique de ses fondateurs. Il s’agit de la coopérative suisse Migros, une institution au sein de la Confédération, mais qui n’est pas imposée hors de ses frontières. Bien que des voix s’élèvent pour juger cette restriction ringarde, les dirigeants restent intransigeants et les gâteaux des rayons pâtisserie sont toujours privés de kirsch.


 La mondialisation, ce n’est pas que des produits. Elle affecte aussi les méthodes de travail. Méthodes, bien sûr, américaines. Si, dans les années 1960, on parlait encore en France de « direction participative par les objectifs », en 2005, on ne se donne plus la peine de traduire le nom des techniques venues d’outre-Atlantique. Dans les entreprises, plus personne n’ignore ce qu’est le reporting, le sourcing, la supply chain et le benchmarking . Cette dernière méthode est d’ailleurs unificatrice par essence. Elle consiste à prendre comme référence une entreprise particulièrement performante dans un domaine donné, à analyser ses pratiques dans le détail en vue de les adapter pour son propre compte.


 Cela a des conséquences sur les structures industrielles. Les multinationales mettent en place des organisations mondiales qu’elles veulent rationnelles, avec des directions régionales (qui chapeautent plusieurs pays), des filiales de production, des réseaux de sous-traitance. Elles mettent ainsi à mal les réseaux productifs locaux, qui ont leur logique, même si elle est peu perceptible vue de New York ou de Tokyo.


Comment les Italiens résistent

Peut-on résister à cette uniformisation? Oui, dans une certaine mesure. L’exemple de l’Italie le prouve.


 Du dynamisme des petites entreprises italiennes, on a longtemps donné des explications condescendantes : le mépris des obligations fiscales, le travail au noir, la faiblesse de la lire. Les entrepreneurs transalpins ne se sont certes pas gênés pour utiliser ces facilités. Mais s’ils ont fraudé, cela a été aussi (pas toujours, quand même…) pour des raisons éminemment morales ! Pour ne pas confier un argent durement gagné à l’irresponsabilité de fonctionnaires ! Cet argent, ils l’ont réinvesti, et d’une manière d’autant plus efficace que les « districts » leur ont fourni un cadre particulièrement propice à leur développement.

Le succès des « districts » 
italiens repose 
sur la sous-traitance.

FAUX!

La coopération entre PMI 
va bien au-delà.



 Districts, le mot est trompeur, avec sa connotation administrative. Quant à leur mode de fonctionnement, les Français en ont une vision très superficielle : ils n’y voient qu’une forme de sous-traitance. La réalité va bien au-delà.


 Un district est une concentration géographique de PMI travaillant en réseau autour d’un produit, d’un métier ou d’une technologie. L’Italie en compte une centaine qui emploie quelque 800000 personnes. Ils sont d’une grande diversité. Celui de Cantu reste très artisanal, avec des meubles au design remarquable, mais aussi une production courante destinée à l’hôtellerie familiale italienne. À Sassuolo, au contraire, les unités impressionnent par leur dimension et leur automatisation et 400 entreprises et 20000 personnes y fabriquent des céramiques qui ont conquis 30 % du marché mondial. Luxottica et Safilo dominent celui de Cadore (lunetterie), en Vénétie, tandis que celui de Fresi (mécanique) est plus « démocratique ».


 En dépit de cette diversité, les districts présentent des caractéristiques communes qui expliquent leur réussite. On n’y court pas après la dimension critique. Celle-ci n’intervient pas au niveau des entreprises mais de l’ensemble. Les économies d’échelle ne se réalisent pas dans chaque unité; elles résultent de la concentration d’activités complémentaires. Autrement dit, le système rend variables la plupart des coûts. Il rend plus difficiles les délocalisations. On déplace plus aisément une unité de 1 000 personnes que cent de dix.


 Les districts marient concurrence et solidarité. Le consortium est l’un des vecteurs privilégiés de leurs actions collectives. Reposant sur un contrat passé devant notaire et approuvé par les pouvoirs publics, c’est une forme juridique souple qui, par exemple, en mutualisant les garanties offertes aux banques permet d’obtenir d’elles des taux comparables à ceux dont bénéficient Pirelli ou Benetton.


 Les districts excellent dans les produits qui associent plusieurs technologies et dont la fabrication exige un grand nombre d’opérations, comme les chaussures de sport et les lunettes. Pour résister à la contrefaçon et à la délocalisation, ces produits doivent constamment élever leur niveau. Plus un produit est difficile à concevoir et à fabriquer, plus il est difficile à copier.


Les PMI font mieux que les condottiere

Dans les secteurs menacés par les délocalisations, comme le textile, la chaussure et le cuir, les districts résistent mieux que leurs homologues européens, mais la pression de la concurrence est forte. Le district tient, ses membres souffrent. La solidarité s’exerce selon des pratiques ancestrales. Quand des difficultés surgissent, on commence par demander aux épouses de rester chez elles, puis aux célibataires, afin de préserver les pères de famille. Et, lorsque la conjoncture redevient favorable, on réembauche dans l’ordre inverse. Mais cela n’empêche pas qu’à Prato, près de Florence, qui reste la plus forte concentration mondiale de textile, le solde des créations et des disparitions d’entreprise soit négatif.


 On doute régulièrement de la pérennité des districts. Pourtant, les flamboyants condottieres dont on a cru qu’ils allaient conquérir le monde, comme Carlo de Benedetti et Raul Gardini, ont sombré. Les PMI des districts sont toujours là et l’Italie a plus que jamais besoin d’elles.


 Leurs performances à l’exportation sont exceptionnelles. Elles perpétuent une forme de relations humaines et sociales de style paternaliste : patrons et salariés se connaissent depuis l’enfance, ils déjeunent ensemble, commentent les performances de l’Inter ou du Chievo, s’enquièrent de la santé des uns et des autres. Mais dès que l’on se remet au travail, chacun reprend son rôle, le patron celui de patron, l’ouvrier celui d’ouvrier. Enfin, et ce n’est pas le moins important, en assurant le développement économique de petites villes et de leur environnement rural, les districts ont en partie préservé l’Italie des maux liés à une urbanisation forcenée.


 Les districts s’adaptent. En Vénétie, Montebelluna, spécialisé dans les chaussures, se flatte d’avoir fourni celles qui ont permis à la Grande Armée napoléonienne d’aller en trois mois jusqu’à Moscou. Plus de cent ans après, elle s’est spécialisée dans les chaussures de sport et notamment de ski. Quand le ski a décliné, à la fin des années 80, elle a relancé son activité chaussure de montagne et s’est attaquée au snowboard et au roller. Elle a accueilli les grands du secteur, comme Rossignol et Salomon. Et, pour faire face à la concurrence du Sud-Est asiatique, les industriels de Montebelluna ont organisé la délocalisation d’un certain nombre de leurs activités dans une sorte de « sous-district » qu’ils ont mis en place à Timisoara, en Roumanie.


Le modèle italien est-il exportable ?

Peut-on transposer les districts dans d’autres pays? L’Italie n’en a pas le monopole. En Espagne, Castellon, en Catalogne, est le principal concurrent de Sassuolo pour la céramique et Elche, près d’Alicante, regroupe plus de 600 entreprises spécialisées dans la chaussure. En Grèce, Kastoria est réputé pour ses fourrures.


 En France, on a eu l’occasion d’évoquer le fonctionnement de la vallée de l’Arve, (en Haute-Savoie), avec 800 entreprises et 12000 personnes dans le décolletage, et celle de la « Plastic Vallée », dans l’Ain, avec 600 entreprises et 7 000 personnes dans la plasturgie. Une dizaine de concentrations industrielles peuvent également être assimilées à des districts, dont celles de Besançon (micromécanique et micro-électronique), Cholet (habillement et chaussure), Sainte-Sigolène (plastique), en Haute-Loire, et Thiers (coutellerie), dans le Puy-de-Dôme. Mais les densités ne sont pas les mêmes. Densité sur le territoire national : dans l’Italie du Nord et du centre, les districts constituent un tissu quasi continu ; en France, ce sont quelques îlots dans un tissu industriel classique. Mais aussi densité des entreprises au sein des districts : en Italie vingt-cinq concentrations de PMI emploient au moins 10000 personnes ; en France, seules la vallée de l’Arve et la région d’ Oyonnax sont dans ce cas.

Avec les « pôles de 
compétitivité », la France va 
reproduire le modèle italien.

FAUX!

Sa démarche est 
technocratique.



 À la fin des années 1990, la Datar a lancé l’expression de « systèmes productifs localisés » (SPL), qui faisait expressément référence aux districts. Elle a organisé des colloques, mais n’a mis en place aucune politique concrète. Les « pôles de compétitivité » lancés en 2004 visent à renforcer par des aides des territoires alliant déjà industrie, recherche et formation. Et la démarche paraît bien technocratique. Or, les mentalités jouent ici un rôle essentiel. Il arrive d’ailleurs aux industriels qui ont fait les districts et qui approchent de la retraite de s’interroger. Ils savent ce qu’ils doivent à la volonté de sortir de la pauvreté alors qu’en 1960 nombre de régions italiennes, aujourd’hui prospères, n’avait pas l’eau courante. Élevés dans le confort, leurs enfants feront-ils preuve du même esprit de conquête ?


La Russie, terre d’élection des maffias

Toutes les spécificités locales qui résistent à l’uniformisation (plus qu’à la mondialisation elle-même, car les districts sont très performants à l’exportation), ne méritent pas d’être transposées. C’est le cas des phénomènes maffieux, qui font mieux que résister, puisque la mondialisation leur offre de nouvelles opportunités de développement. On comprend mal comment des connexions se mettent en place entre le crime organisé et des activités ordinaires. Rien pourtant de plus simple.


 Les États-Unis en donnent de multiples exemples. Possédant des fonds considérables, la maffia, pour blanchir de l’ argent et en gagner encore plus, a investi dans des activités légales mais un peu sulfureuses, comme le jeu, et Las Vegas lui doit beaucoup. Le jeu, à l’échelle américaine, c’est de l’immobilier, de l’hôtellerie, de la maintenance. Autant de passerelles vers des activités de moins en moins soupçonnables.


 L’une des activités de base des maffias est le racket. Elles monnaient leur protection contre une insécurité qu’elles créent elles-mêmes. Dans un pays où la police manque d’efficacité, quoi de plus facile que de prendre pied dans une activité comme la location de matériels destinés au bâtiment et aux travaux publics ? On rachète une entreprise en difficulté et on sabote les engins des concurrents sur les chantiers où ils travaillent. La méthode est en recul en Italie mais elle est devenue banale en Russie.


 Dans ce pays, le passage du communisme a ouvert aux activités maffieuses un vaste territoire. Dans le pétrole et l’aluminium, des entrepreneurs ont utilisé des méthodes criminelles, assassinats inclus, pour se constituer des empires. La chute de Mikaïl Khodorkovski, patron du groupe pétrolier Ioukos, est-elle le signe d’une normalisation? Au mieux, elle sera lente.


 Pour les investisseurs, les pièges sont multiformes. Ils résultent notamment des lacunes et de l’opacité du système juridique. Une entreprise occidentale en rachète une locale. Mais qu’acquiert-il ? L’activité de production. Il peut bientôt se rendre compte qu’un contrat confie l’essentiel de la commercialisation à une autre société dont le capital est détenu par d’anciens dirigeants associés à quelques amis. Elle achète au meilleur prix et revend le plus cher possible, sans souci de la pérennité de l’entreprise.


 Le terrain est d’autant plus favorable que l’Union soviétique a toujours pratiqué la confusion des genres et que la Russie peine à en sortir. La manière dont des maff ieux ont conquis le monopole de la distribution de l’alcool et du tabac est édifiante. C’est l’épithète qui convient car l’opération s’est faite avec la complicité involontaire de l’Église orthodoxe. Pour marquer son renouveau, celle-ci voulait reconstruire la basilique du Christ Sauveur détruite par le régime communiste. Pour des raisons politiques, le pouvoir souhaitait l’aider mais manquait d’argent. La solution? Simple. On a accordé à l’Église le droit d’importer de l’alcool et du tabac en franchise douanière. Peu armée pour réaliser les importations, l’Église s’est associée à des « professionnels » qui en ont profité pour évincer des concurrents pas forcément plus honnêtes qu’eux.


 En Union Soviétique, l’attribution de privilèges économiques à des organisations sans vocation économique était un pilier du système. Ces chasses gardées étant incompatibles avec l’économie de marché, la Russie les en principe supprimées. Mais la résistance est à la mesure des enjeux en cause. Les importations par l’armée d’automobiles à des conditions défiant toute concurrence ont été jusqu’à une date récente un obstacle insurmontable au développement des constructeurs étrangers que l‘État cherchait par ailleurs à séduire. Et puis, il y a le droit et la réalité. Le marché des alcools reste largement verrouillé. Celui du tabac s’entrouvre aux multinationales, mais des actions en justice ont été engagées aux États-Unis contre celles-ci, notamment Reynolds, accusées de collusion avec les maffias (qui disposent à l’Est de véritables unités de production clandestines) et d’ alimenter la contrebande pour faire face à la baisse du marché provoquée par les mesures antitabac.


La corruption, pour s’enrichir et pour survivre

Mais la corruption, c’est aussi tout un ensemble de pratiques quotidiennes. Les expatriés occidentaux en Russie fréquentent rarement les grands maffieux. Mais, les douaniers, les représentants des multiples « gos » (organismes d’État), les pompiers, la milice, ils connaissent. On a toujours besoin d’un agrément ou d’une signature, et les interlocuteurs ont l’art de suggérer les contreparties qu’ils souhaitent. Aux constructeurs automobiles, on demande des véhicules gratuits. Les pompiers, chargés de faire respecter les normes de sécurité, et dont l’autorisation est nécessaire pour mettre les bâtiments et les équipements en service, sont particulièrement accrocheurs.


 La volonté de gagner de l’argent le plus rapidement possible est omniprésente mais elle n’explique pas tout. Le membre influent d’une commission qui subordonne l’octroi d’un agrément à une expertise superflue par un bureau d’études avec lequel il a des liens ne se livre pas forcément à un trafic d’influence rémunérateur. Il peut chercher à préserver des compétences et des emplois. Si tant de bureaucrates s’accrochent désespérément au tampon qui est l’expression de leur minuscule pouvoir, c’est parce que c’est pour eux une question de survie.


 Cette réalité, les entreprises occidentales, après bien des faux pas, commencent à la décrypter et à la maîtriser. Elles refusent d’entrer dans le jeu des maffieux, pas seulement par vertu, par réalisme. Entrer dans l’engrenage, c’est prendre des risques, se rendre vulnérable, d’autant que les autorités, souvent complaisantes à l’égard des nationaux, peuvent être impitoyables avec des étrangers. Mais réussir sans recourir à la corruption, c’est aussi créer un précédent fâcheux pour les bénéficiaires du système. Et ils sont vigilants… Une solution hypocrite consiste à sous-traiter à un local les relations avec les interlocuteurs que l’on préfère ne pas fréquenter. Mais de plus en plus d’entreprises occidentales traitent le maximum de problèmes elles-mêmes. C’est d’autant plus facile que l’on a un accès direct au sommet de l’État en court-circulant les échelons intermédiaires.

Offrir des ordinateurs à des 
fonctionnaires russes, 
c’est de la corruption.

FAUX!

C’est leur donner les moyens 
de travailler.




 Cela demande aussi du doigté. Il faut distinguer les bakchichs des cadeaux qui entretiennent l’ amitié. Parmi ces derniers, les fonctionnaires russes aux budgets de misère apprécient particulièrement les PC dont on se sépare pour les remplacer par de plus modernes. La distinction est parfois subtile. Une entreprise française qui se heurtait au refus des pompiers d’agréer ses installations a refusé de leur verser des pots-de-vin mais les a invités en France pour leur démontrer l’efficacité de ses dispositifs. Au titre de la formation permanente…


 Tous les compromis ne sont donc pas condamnables. De la Russie, on a une image caricaturale, qui correspond à une réalité, mais qui n’est pas la seule.


 Il n’y a pas seulement, d’un côté, quelques centaines de milliardaires, et de l’autre, une population vivant dans une misère indifférenciée. Les implantations étrangères créent des emplois de cadres, dont les plus de trente-cinq ans ne profitent pas, car elles les jugent inadaptables (sauf quelques anciens du KGB, quand elles veulent détecter les indésirables parmi les salariés et les candidats…) Ainsi émerge une nouvelle classe moyenne qui ne passe pas ses vacances à Nice ou à Marbella, mais qui se bouscule chez Ikéa, aux portes de Moscou, qui n’avait jamais imaginé un tel succès.


 Les jeunes femmes sont les principales bénéficiaires de cette promotion sociale. Grâce aux employeurs étrangers, unanimes à dire que leur sens des responsabilités est largement supérieur à celui des hommes. Pas de vodka, plus de réalisme, un plus grand sens des relations humaines et une plus grande capacité à se projeter dans l’avenir. Quant aux jeunes femmes, elles plébiscitent les employeurs étrangers qui les traitent d’une toute autre manière que les locaux.


Délocaliser en Europe ou en Asie ?

Les entreprises qui délocalisent avec succès ne prennent pas pour seul critère de choix le coût de la main-d’œuvre, mais aussi les modes de production et la culture. Qui sous-traite en Chine ou dans le Sud-Est asiatique donne le plus souvent à un opérateur un modèle et réserve, pour une période ou pour un certain nombre d’heures, l’utilisation d’une unité ou d’une ligne de production. Si cette formule limite la mise financière de départ, elle présente des inconvénients. Les partenaires locaux sont puissants et ne traitent pas tous leurs clients de la même manière. Nike, Mattel et ceux qui ont de très grandes séries peuvent décider des modes de production; les PME se contentent de ce qui est disponible. Et le risque de contrefaçon est élevé. Des donneurs voient leurs sous-traitants proposer à leurs concurrents européens de fabriquer les modèles des chemises et des pantalons qu’ils leur ont confiés.


 Avec les sous-traitants des pays de l’Est (la Russie étant un cas à part), les relations sont plus personnalisées. On les aide à se former, on invite des membres de leur personnel à effectuer des stages chez soi, ce qui a un coût, mais on établit des relations à long terme. Sans négliger les filières asiatiques, Salomon (équipements de sport et de loisirs), après une analyse approfondie des solutions possibles, a décidé d’investir durablement en Roumanie. Nombre de PMI françaises et italiennes font le même choix, celui d’un modèle européen.


 Au départ comparable à ceux de la Chine (de l’ordre de 60 à 80 euros par mois en 2005 pour un ouvrier), les salaires roumains vont progresser, mais moins rapidement que les polonais et les tchèques et un écart substantiel avec ceux des pays développés va perdurer. La proximité géographique, culturelle, linguistique facilite la compréhension. La formation de base est d’un bon niveau, même si elle reste théorique. La marge de progression des hommes et des organisations est forte.

Les investisseurs occidentaux 
choisissent leurs partenaires 
étrangers.

FAUX!

Ce sont souvent ces derniers 
qui les choisissent.



 Avec quelques nuances, les entreprises qui sous-traitent en Tunisie et au Maroc font le même calcul. Mais trop souvent les industriels français qui franchissent la Méditerranée croient que l’on n’attend qu’eux et que leur seul problème est de détecter les candidats peu sérieux. Or, les bons partenaires sont peu nombreux et, très sollicités, ils se montrent sélectifs. Ils savent ce qui se passe en France et quand ils considèrent les taux de défaillance dans certains secteurs comme l’habillement et la chaussure, ils ont le sentiment d’être mieux assurés de leur pérennité que leurs interlocuteurs. Même si eux-mêmes font face à une féroce concurrence vietnamienne, pakistanaise et surtout chinoise.


La Chine change les règles du jeu

La Chine, il est vrai, constitue un cas à part. On n’a longtemps vu en elle qu’un inépuisable réservoir de main-d’œuvre à bas coût. Si elle faisait peur, c’est parce qu’elle devenait « l’atelier du monde ». Un atelier qui fabrique 70 % de ses jouets, 60 % de ses bicyclettes, 50 % de ses ordinateurs et de ses appareils photos, 35 % de ses téléphones mobiles. Puis on a pris conscience du formidable marché qu’elle représentait. Déjà, les Chinois achètent plus de voitures que les Français.


 Et puis, on apprenait que les Chinois rachetaient leurs entreprises : TCL reprenait l’activité téléviseurs de Thomson et la téléphonie mobile d’Alcatel, IBM vendait (sous réserve de l’accord de l’administration américaine) sa division PC à Lenovo, un groupe de Hongkong lançait une OPA sur Marionnaud (distribution de parfums). On découvre que la Chine a des entreprises aux ambitions mondiales.


 En Asie du Sud-Est ou au Maghreb, quand la grande distribution s’installe dans un pays où règnent l’échoppe et le vrac, c’est un drame pour ceux qui ne s’adaptent pas, mais une multitude d’opportunités pour les entreprises étrangères et locales, car le changement génère des entrepôts, des emballages, des marques, de la publicité, du transport, une chaîne du froid, des ordinateurs. En Chine, du fait de la dimension du pays (20 % de la population mondiale), de son rythme de sa croissance (+ 8 % par an), de la qualité de ses élites, le phénomène change de nature. Non seulement la Chine change, mais, comme le démontre Erik Izraelewicz, elle « change le monde » 96.


 Le marché chinois sera bientôt en mesure de faire la différence entre les multinationales occidentales qui s’affrontent mondialement tout en géné- rant des outsiders aux dents longues. Dans les grandes villes, le développement du fast-food à l’occidentale est spectaculaire. Pour le plus grand profit de McDonald’s, mais surtout de Kentucky Fried Chicken. Cette entreprise, déclinante aux États-Unis, se relance en Chine, tirant parti du fait que la cuisine chinoise connaît le poulet pané frit. Son succès entraîne une concurrence locale foisonnante avec l’apparition de groupes comme Chinese Best Chicken. « La Chine peut aussi vendre l’Amérique aux Chinois » constate Christian Boudan dans « Géopolitique du goût »97. Il n’est pas exclu qu’elle la revende un jour aux Américains.

Les leaders mondiaux 
sont les mieux placés 
pour réussir en Chine.

FAUX!

Pour éviter la dépendance, la 
Chine entretient la concurrence.



 Pendant que l’Europe hésite à adopter ou à interdire les OGM, les Chinois n’ont aucun scrupule à en acheter et à y investir, s’intéressant particulièrement au maïs, au soja et au coton. Dans tous les domaines où la Chine et les États-Unis prendront des positions communes, l’Europe aura du mal à faire cavalier seul. Mais si la multinationale américaine Monsanto, spécialiste des OGM, se félicite de la politique chinoise, ce n’est pas le cas de Microsoft. La Chine a décidé en 2004 de collaborer avec le Japon et la Corée du Sud au développement du logiciel libre Linux, créé par le Finlandais Linus Torvals, afin d’éviter de se placer dans une dépendance excessive de Microsoft.


La mondialisation reste sélective

L’exemple du développement chinois montre que la mondialisation, ce n’est pas « l’horreur économique », pour reprendre le titre d’un ouvrage de Viviane Forrester, auteur d’une série de best-sellers sur ce thème98. Peut-on pour autant parler de « mondialisation heureuse », selon la formule d’Alain Minc?99. Dans des pays comme la Russie et la Chine, il est évident que les inégalités s’accroissent. Mais la perception que l’on en a est aiguisée par le fait que celles qui préexistaient étaient camouflées et n’avaient qu’une faible traduction monétaire. Et il ne faut pas oublier qu’une partie croissante de la population accède à un niveau de vie qu’elle croyait inaccessible il y a dix ans.


 Reste que de grandes régions du monde ne parviennent pas à décoller. L’Afrique sub-saharienne n’a vraiment pas de chance. La croissance chinoise fait flamber les cours des matières premières, sauf ceux du cacao et du café, que produit l’Afrique, mais que les Chinois ne consomment pas. Surtout, les multinationales ont la mondialisation sélective. Les grands laboratoires pharmaceutiques sont régulièrement accusés de négliger les pays où la demande n’est pas solvable, quitte à laisser le sida se développer en Afrique, et d’inspirer l’attitude des États-Unis et d’autres membres de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) qui font obstacle à la diffusion des génériques, ces copies à bas prix de médicaments existants. Ils invoquent les exigences financières de la recherche et les droits relatifs à la propriété intellectuelle. Ils redoutent que les génériques servent de tremplins à de nouveaux concurrents, déjà présents sur ce marché, des entreprises indiennes, brésiliennes, thaïlandaises, hongroises, et qui pourraient être demain sud-africaines et surtout chinoises.


 En fait, dans les pays riches, un certain nombre de décideurs se satisferaient assez bien d’une mondialisation qui serait en quelque sorte la transposition planétaire de ce que le baron Haussmann a réalisé à Paris au XIXe siècle (encore que des historiens nient que le cynisme l’ait inspiré). Une mondia- lisation avec des métropoles urbaines scintillantes de lumière et des régions développées concentrant les richesses, reliées entre elles par des moyens de communication rapides et sûrs. Au-delà, dans la pénombre ou l’obscurité, les banlieues de l’humanité. Certaines, dotées de ressources naturelles et/ou d’une volonté farouche de s’en sortir, peuvent rejoindre le camp des privilégiés. Aux autres la résignation. La révolte? Le risque existe, et il faut veiller à ce qu’il ne se concrétise pas.


 En fait, l’avenir reste ouvert. Le développement de la Chine prendra du temps. Sans doute sera-t-il rythmé par des crises plus ou moins graves. Quelques experts prédisent même l’effondrement du pays100. Et l’Inde, quelle voie empruntera-t-elle ? Comment réagira l’Europe? Le XXe siècle a été prodigue en événements heureux ou tragiques qui ont bouleversé l’univers et la vie des hommes. Et pourtant, du point de vue géopolitique, les grandes métropoles mondiales, celles qui cumulent pouvoir et richesses, sont les mêmes qu’il y a un siècle : New-York, Londres, Paris, Moscou sont toujours là. Francfort s’est substitué à Berlin, qui peine à retrouver son statut. Tokyo s’est hissé au plus haut niveau et Shanghai l’y rejoint. Les grands centres de décision font bouger la géographie économique du monde, mais eux ne bougent guère.





10.

SERVICES PUBLICS, OGM, SPORTS, CULTURE : LES NOUVEAUX TERRITOIRES DU LIBÉRALISME

Partisans et adversaires du tout entreprise confondent la fin et les moyens




 La libéralisation des services publics a des raisons exclusivement idéologiques

FAUX!



 Service public ou démarche commerciale, il faut choisir

FAUX!



 Le public assure la sécurité à tout son personnel

FAUX!



 On peut gérer une municipalité comme une entreprise.

FAUX!



 La tolérance zéro a été inventée pour combattre la délinquance .

FAUX!



 Il n’y a pas de risque à rester à l’écart des OGM .

FAUX!


 Une culture de service public fait obstacle à la marchandisation de l’eau.

FAUX!



 L’application du marketing au cinéma et à la musique est un progrès.

FAUX!



 Les Américains contrôlent le marché de la musique.

FAUX!



 Le sport multiplie les excès parce qu’il échappe à la loi commune

FAUX!


 « Tout l’avilissement du monde vient de ce que le monde moderne a considéré comme négociables des valeurs que le monde antique et le monde chrétien considéraient comme non négociables ». Dès le début du siècle, Charles Péguy101 dénonçait ce qu’on appelle aujourd’hui la « marchandisation » de l’univers. Elle a longtemps été rampante. Elle se réalise aujourd’hui ouvertement et à une vitesse accélérée car elle ne se heurte plus aux obstacles, idéologiques, politiques, juridiques qui l’ont longtemps contenue. Partout et sur tout, les entreprises imposent les lois du marché et du profit. Elles s’emparent du monde et de notre vie.


 Cette analyse, les altermondialistes la développent et la diffusent. Elle s’appuie sur une réalité. De l’eau à la culture, des entreprises à vocation commerciale conquièrent des territoires qui échappaient auparavant au domaine marchand.


 L’entreprise pénètre des activités qui lui étaient étrangères par une autre voie, celle des méthodes de gestion. Car si ces méthodes indignent, elles fascinent aussi. Des maires se flattent de gérer leur commune « comme une entreprise ». Les hommes politiques se préoccupent plus de leur image et de leur communication plus que de leurs programmes. De grands clubs sportifs « achètent » des joueurs en fonction de leur image autant que de leur talent et multiplient les produits dérivés. Des associations caritatives font des mailings et du marketing téléphonique. Des municipalités commandent des audits. Le gouvernement introduit le salaire au mérite dans la fonction publique. Même les adversaires du capitalisme s’y sont mis. Début 2005, L’Humanité a fait une campagne de publicité télévisée.

L’Europe pousse à la roue. Notamment en ouvrant les services publics à la concurrence.


 Pour ses partisans, la transposition des méthodes du privé au public est d’ordre technique. Elle ne remet pas en cause les missions des services publics, mais permet de les remplir plus efficacement. Il y a là une part de mensonge tactique. On minimise la portée des réformes pour mieux les faire passer. Du côté syndical, qu’un ministre de l’Éducation Nationale envisage d’accorder plus d’ autonomie aux établissements et les enseignants se mobilisent contre la « privatisation ». La polémique dissimule une vraie question : dans quelle mesure une activité peut-elle faire appel aux méthodes du privé sans remettre en cause sa vocation?

Faut-il privatiser les services publics ?

La libéralisation des services 
publics a des raisons 
exclusivement idéologiques.

FAUX!

Les révolutions technologiques 
rendent impossible le maintien 
de certains monopoles.


Les adversaires de la privatisation des services publics en dénoncent deux causes : l’ idéologie néolibérale, mise en œuvre notamment par la Commission de Bruxelles, et les appétits des entreprises privées. C’est oublier le rôle des révolutions technologiques, qui ignorent les frontières. La téléphonie mobile bouleverse les télécommunications. Le courrier électronique concurrence La Poste, dont le cas est particulièrement intéressant. La mondialisation explique en partie le développement des messageries rapides (où la Poste est présente avec Chronopost), mais pas celui des sociétés de coursiers dont les motos sillonnent les grandes villes. Ces sociétés répondent à un besoin que la Poste est incapable de satisfaire et qu’elle n’est pas en mesure de contrôler.


 Les nationalisations se justifiaient par le fait que des activités ne pouvaient être exercées que dans le cadre de monopoles. Les nouvelles technologies et les initiatives du terrain brisent ces monopoles. Qu’on le veuille ou non, la concurrence est là. De surcroît, l’Union européenne considère qu’elle est bénéfique pour l’usager. Elle contraint ses membres à autoriser l’intervention d’opérateurs étrangers, publics et privés, sur les territoires nationaux. Quant aux pouvoirs publics, la libéralisation les libère d’un poids : elle contraint les sociétés publiques à plus de rigueur financière et à trouver d’autres modes de financement que les subventions; sauf qu’il faut bien combler les déficits quand ils perdurent…


 Avec un peu d’imagination, on fait jouer la concurrence là où elle paraissait impossible. Pour l’introduire dans le trafic ferroviaire, nul besoin de mettre aux enchères les rails et les gares. On dissocie la propriété et la gestion des infrastructures, qui restent publiques, de l’exploitation commerciale, confiée à des entreprises privées entre lesquelles on organise une compétition. Mais ce genre de réforme est mieux accepté dans les pays anglo-saxons qu’en France, où elle heurte les traditions cartésienne et jacobine.


 Une fois le mouvement engagé, traîner les pieds, préserver son pré carré le plus longtemps possible évite quelques mouvements sociaux (et encore…), mais c’est se placer en position de faiblesse par rapport à ceux qui réagissent vite, et avec lesquels l’on finira quand même par se trouver en compétition, comme la Poste française par rapport à l’allemande. Et être assis entre deux chaises est inconfortable. On a introduit France Télécom en Bourse mais établi un garde fou : l’État ne pouvait descendre au-dessous de 51 % du capital. Conséquence : lorsqu’elle a racheté Orange et Mobilcom, l’entreprise n’a pu en payer une partie en actions et s’est endettée déraisonnablement, trouvant d’autant plus facilement des prêteurs que la société publique bénéficiait de la garantie implicite de l’État. Aujourd’hui, les choses se passeraient différemment: en 2004, la participation de l’État est passée en dessous des 50 %.


 Le problème d’EDF n’est pas celui de la RATP; chaque dossier comporte des données économiques, techniques, juridiques spécifiques. Chaque entreprise ou établissement public change à son rythme. L’opportunité de la fusion avec KLM a fait faire à Air France un pas décisif dans la voie de la privatisation. En revanche, si la SNCF a créé Réseau Ferré de France en 1997, en application d’une directive européenne, elle n’a pas bouleversé sa manière de fonctionner. Avec EDF, l’un des gros dossiers des années à venir sera celui de La Poste, la libéralisation complète du service courrier étant prévue pour 2009.


Usagers ou clients ?

L’objectif affiché de l’ouverture des services publics à la concurrence est d’améliorer la qualité de leurs prestations. Que ces services aient tendance à oublier l’utilisateur final, les exemples abondent. Si l’informatique de la Bibliothèque François Mitterrand a connu tant de dysfonctionnements, l’une des raisons en est que les seules expérimentations faites avant l’ouverture l’avaient été avec les magasiniers. Les responsables du projet avaient oublié les lecteurs.


 Pour autant, après privatisation, le client est-il mieux traité que l’usager qu’il était précédemment? De ce point de vue, les chemins de fer britanniques fournissent une matière inépuisable au débat, en raison de la nature et de la durée de l’expérience.


 La loi de 1993 a autorisé l’accès au réseau d’entreprises privées: sociétés constituées par d’anciens de British Railway, autocaristes qui se sont diversifiés, filiales de multinationales (dont une de Vivendi, Connex). Plusieurs accidents graves ont constitué la preuve, aux yeux des adversaires des privatisations, que les nouveaux intervenants sacrifiaient la sécurité à la rentabilité. De fait, ceux-ci ont peu investi dans la modernisation d’équipements vétustes tout en versant de beaux dividendes à leurs actionnaires. Par ailleurs, leur nombre a posé des problèmes de coordination, et les correspondances en ont fait les frais, ce qui a nourri le mécontentement des voyageurs.


 Aussi le gouvernement de Tony Blair a-t-il créé en 1998 une autorité de régulation, la Strategic Railway Authority (SRA), qui a écarté Connex au profit, notamment, d’une société commune entre un local, FirstGroup, et une filiale de la SNCF, Keolis. Les entreprises ont changé de comportement et la baisse du trafic est enrayée. Les adversaires de la privatisation n’en campent pas moins sur leurs positions et le moindre incident les y conforte.

Service public ou démarche 
commerciale, il faut choisir.

FAUX!

La SNCF, notamment, combine 
les approches.



 La France est plus prudente. Mais, sans le proclamer ouvertement, la SNCF a amorcé une politique reposant sur une segmentation de fait de son marché. Le transport des voyageurs se décompose en quatre catégories : le trafic banlieue, les trafics régionaux, les grandes lignes et les TGV ; pour les deux premières, l’approche reste très service public; aux TGV, on applique sans complexe les techniques du marketing.


 Pour les syndicats et la gauche (quand elle est dans l’opposition car, au pouvoir, elle conduit la même politique), cette démarche rompt l’ égalité des usagers du service public et module la qualité des prestations en fonction de leurs moyens financiers. Le même débat a lieu à propos de La Poste, accusée de sacrifier les campagnes et le courrier des particuliers au profit du courrier professionnel et des mailings publicitaires.


 Dans les faits, tout le monde se rallie à un compromis. On garantit un service minimum aux « usagers » tout en offrant des services plus diversifiés et plus performants aux « clients ». Mais comme personne n’assume ce choix, les polémiques continuent de voler bas. L’usager reste perplexe. Et pourtant, que le gouvernement supprime des bureaux de poste ou que les cheminots se mettent en grève, c’est toujours dans son intérêt!


 L’hypocrisie est partout et une privatisation peut en cacher une autre. Si la SNCF donne le sentiment de pratiquer l’immobilisme et continue d’enregistrer des pertes substantielles, sa filiale Voyages SNCF qui commercialise sur le Web ses billets à des prix attrayants mais aussi des billets d’avion, des réservations d’hôtels, des séjours, des locations de voitures a un développement remarquable (70 % en 2003, soit près de 500 millions d’euros de chiffre d’affaires et plus de 4 millions de bénéfices). Cette filiale, dont l’américain Expedia détient 49,9 % du capital, fait de la SNCF, malgré quelques retentissants plantages informatiques, un grand du commerce électronique.


Fonctionnaires ou managers?

Le gouvernement Raffarin a relancé le débat sur l’indexation de la rémunération des fonctionnaires sur le mérite et son application aux magistrats a fait quelques vagues. Pour fonctionner, le système suppose un effort dans la définition d’objectifs précis et de critères de mesure des résultats fiables. Sinon, on met en place un système bêtement taylorien ou qui sacrifie trop à la subjectivité. Or, les premières réactions hostiles des intéressés reposaient sur le fait qu’ils jugeaient ces deux dérives inévitables. Ils ont ajouté qu’il était insultant pour les fonctionnaires de considérer qu’ils avaient besoin de stimulants bassement matériels pour remplir leur mission. Si l’analyse de Philippe d’Iribarne sur l’attachement des Français à la « logique de l’honneur », qu’il oppose à la culture américaine du « contrat », perd de sa pertinence dans le privé, elle conserve toute sa force dans le public.


 Beaucoup de salariés du public sont fiers de refuser les changements qui caractérisent le privé. Pour vaincre les résistances, les grandes entreprises nationales se donnent pourtant du mal. EDF et la SNCF sont de gros clients des cabinets de conseil. Et, comme dans les entreprises privées, les directions utilisent les nouvelles technologies de l’information pour forcer le passage. Mais l’environnement humain et organisationnel n’est pas le même. Les entreprises privées ont des moyens d’incitation et de coercition que le public n’a pas. En outre, les agents du public peuvent toujours espérer qu’un changement de majorité entraînera l’abandon de réformes en cours. Même si, droite ou gauche, le cap reste le même.

Le public assure la sécurité 
à tout son personnel.

FAUX!

Il est aussi un champion 
de la précarité.



 Faute de pouvoir réformer le système, on met en place des solutions de fortune qui aboutissent à cumuler les inconvénients du public et du privé, l’excès de sécurité et l’excès de précarité. En 2005, la justice a condamné La Poste pour avoir fait signer à une employée 108 CDD en deux ans.


Citoyens ou consommateurs ?

Même s’ils sont un peu moins nombreux depuis que l’image des patrons se dégrade, des maires continuent toujours de proclamer qu’ils veulent gérer leur commune comme une entreprise. Or, une commune et une entreprise n’ont pas la même vocation et un maire et un patron ne prennent pas du tout le même genre de risque. De surcroît, une municipalité perçoit l’impôt et peut faire payer du jour au lendemain ce qui était gratuit (le stationnement) alors que l’entreprise ne peut compter que sur les contributions volontaires de ses clients. Cela dit, il faut nuancer: de grandes entreprises sont en mesure d’imposer des conditions de vente à leurs clients et des chefs d’entreprise excédés par le niveau de leur taxe professionnelle finissent par changer de commune.

On peut gérer une municipalité 
comme une entreprise.

FAUX!

Elles n’impliquent ni les mêmes 
types de risques, ni les mêmes 
types de ressources.



 Ce qui est vrai, c’est que les municipalités empruntent de plus en plus de techniques aux entreprises privées. Elles réalisent des enquêtes de style marketing auprès de la population pour mieux connaître ses besoins. En principe, sans sacrifier ceux qui ne sont pas solvables, d’autant qu’un citoyen, même insolvable, peut voter. Mais il y a des démarches plus subtiles qui consistent à affiner l’offre de services en ciblant les catégories sociales à privilégier. On pourrait presque parler d’ingénierie électorale, avec des politiques qui visent à accélérer ou à freiner (c’est plus rare, mais les communistes l’ont fait) « l’embourgeoisement » d’une commune. On peut aller plus loin, par exemple en favorisant son rajeunissement, crèches et cours de capoera (cocktail à la mode mariant art martial et danse) à l’appui. Ce comportement est encouragé par celui des électeurs des nouvelles générations qui jugent de plus en plus les politiques des collectivités locales en fonction de critères consuméristes.


 Par ailleurs, les collectivités locales, et l’État lui-même, font de plus en plus réaliser des audits pour établir des états des lieux. Et ils le font savoir. Après un changement de majorité, cela donne une apparence d’objectivité aux nouveaux détenteurs du pouvoir. Les résultats, souvent mitigés, font l’objet de moins de publicité.


 Inutile de souligner tout ce que le pouvoir politique emprunte au monde de l’entreprise en matière de communication. Le président du conseil général de Saône-et-Loire propose même que son département soit rebaptisé « Bourgogne du Sud », qu’il estime plus attrayant et vendeur. Malheureusement pour lui, la procédure est plus lourde que pour métamorphoser la Générale des Eaux en Vivendi.


 L’enseignement fournit la synthèse de tous les éléments du débat. Celui-ci porte à la fois sur le contenu des programmes et sur la gestion des établissements. Pour la droite, les réformes qu’elle propose visent à mieux utiliser les ressources et à mieux insérer les jeunes dans la société. Non, répliquent ses adversaires, elles soumettront un peu plus l’enseignement au patronat et creuseront encore les inégalités. Le débat tourne au dialogue de sourds.


 Et pourtant, personne ne préconise une vraie conversion de l’école au libéralisme. Aux États-Unis, pour s’équiper en distributeurs automatiques, les directeurs d’établissement font jouer sans complexe la concurrence entre fabricants de sodas et de snacks afin d’investir dans des équipements sportifs ou informatiques. Pour favoriser l’apprentissage de la lecture, les enseignants utilisent les noms de marque mémorisés par les enfants grâce à la publicité. Et le programme « Book it », très efficace, est sponsorisé par Pizza Hut qui récompense les élèves ayant obtenu un bon niveau de points par des pizzas gratuites.


Pourquoi Dupont de Nemours a inventé la tolérance zéro

Le passage du privé au public d’un concept ou d’une technique emprunte parfois des voies buissonnières, voire clandestines. La « tolérance zéro » en matière de sécurité suscite des controverses qui ont culminé lors des élections présidentielle et législatives de 2002. Mais, parmi ses partisans commeses adversaires, qui sait que ce concept a été inventé et mis en œuvre par le géant américain de la chimie Dupont de Nemours (devenu DuPont) ? Il s’agissait déjà de lutter contre l’insécurité, mais une autre forme d’insécurité, en l’occurrence les accidents du travail et les sinistres industriels.

La tolérance zéro a été inventée 
pour combattre la délinquance.

FAUX!

Pour lutter contre les sinistres 
industriels.



 Dans un premier temps, Dupont avait concentré son attention sur les accidents et les sinistres importants, les analysant pour en déterminer les causes et agir sur elles. Il avait obtenu de bons résultats mais ne parvenait pas à franchir un dernier palier. Il l’a fait en renversant sa démarche. Il s’est donné pour objectif d’éliminer tous les comportements à risque et de traiter immédiatement tout incident, même minime, car on ne peut en prévoir les conséquences.


 Avec l’arrivée à la mairie de New York de Rudolph Giuliani, la « tolérance zéro » est passée du domaine de la sécurité industrielle à celui de la sécurité publique, puis elle a franchi l’Atlantique. Des opposants aux OGM (organismes génétiquement modifiés) utilisent également expressément le terme pour refuser toute expérimentation en invoquant le risque de dissémination par le pollen. Parmi les entreprises visées, DuPont, qui participe comme chimiste aux programmes de recherche…


OGM : un principe de précaution très commercial

Monsanto, DuPont et d’autres entreprises, dont le Français Limagrain, font en effet des OGM un axe de développement. Selon eux, la révolution scientifique qu’ils représentent rendra inutiles les pesticides, permettra de mettre en culture des régions défavorisées du tiers-monde où les populations souffrent de la faim et contribuera à la mise au point de médicaments qui guériront des maladies contre lesquelles on est aujourd’hui impuissant.


 Pour les écologistes et les altermondialistes, qui font des OGM l’un de leurs chevaux de bataille, rien ne garantit leur innocuité. À partir de là, c’est le scénario classique. Invités à trancher, et très embarrassés, les pouvoirs publics se tournent vers les experts, incapables de se mettre d’accord.


 En simplifiant, les scientifiques se réclamant de l’écologie sont contre, les spécialistes de la biologie moléculaire pour. Ne serait-il pas possible de réaliser des expérimentations dans la transparence? Non, affirment les adversaires les plus radicaux des OGM, car le phénomène de la pollinisation empêche de garantir la non-contamination des cultures traditionnelles. Sans doute, répliquent les partisans de l’expérimentation, mais un taux inférieur à 1 % ne présente aucun danger. Le débat entre experts repart pour un tour.


 Conflit entre dynamisme entrepreneurial et principe de précaution? Oui, mais pas seulement. Les altermondialistes, « globalisant » leur critique, dénoncent l’ agriculture productiviste et le comportement des multinationales, l’Américain Monsanto en tête. Leur véritable objectif, assurent-ils, est de breveter des innovations concernant la vie et de contraindre les paysans du monde entier à adopter leurs semences contre une redevance. « Le monde n’est pas une marchandise » inscrivent sur leurs banderoles et leurs tee shirts les militants de la Confédération paysanne de José Bové. Dans La guerre secrète des OGM 102, Hervé Kempf estime que, pour les grands semenciers et les multinationales de l’agroalimentaire, la nature n’est qu’une matière première à exploiter et à intégrer dans un processus industriel.


 On sait que les Européens sont beaucoup plus hostiles que les Américains aux OGM, même si la Commission européenne hésite. Aussi les entreprises du vieux continent ont-elles freiné leur effort de recherche dans les biotechnologies végétales. Monsanto lui-même s’est dégagé de certaines activités en Europe. Soucieuse de pas heurter ses clients, la grande distribution déclare haut et fort qu’elle se refuse à introduire dans se linéaires des produits comportant des OGM. Son triomphe, le principe de précaution le doit plus à des préoccupations commerciales qu’à la rigueur du raisonnement scientifique.

Il n’y a pas de risque à rester 
à l’écart des OGM.

FAUX!

S’ils s’imposent, le retard pris 
sera difficile à rattraper.



 Le principe de précaution ne garantit pas pour autant contre le risque économique. Si les craintes à l’égard des OGM se révèlent infondées, si les Chinois les adoptent massivement, les Américains, et notamment Monsanto, auront pris une avance difficile à rattraper. Mais les opposants aux OGM resteront vraisemblablement assez puissants pour imposer des solutions permettant aux consommateurs de choisir des produits n’en comportant pas. Mais il faudra alors mettre en place une double filière, l’une pour les produits avec OGM, l’autre pour les sans, chacune ayant ses lieux de culture, ses matériels de transport et de stockage et ses équipements industriels. Ce qui aura des conséquences sur les coûts. Le consommateur sera-t-il prêt à en payer le prix? On retombe toujours sur un problème de marché !


L’eau, marchandise ou droit de l’homme?

Si, en Europe, les multinationales voient leurs ambitions bridées dans le domaine des OGM, il n’en est pas de même en ce qui concerne le traitement et la distribution de l’eau. Deux entreprises françaises, Veolia (ex Vivendi Environnement) et Suez-Lyonnaise des Eaux, se sont imposées comme les leaders mondiaux de la spécialité. La privatisation des services des eaux fait pourtant l’objet de virulentes critiques de ceux qui, par ailleurs, s’opposent aux OGM.


 Ils dénoncent la marchandisation d’une ressource naturelle indispensable à la vie. Argument choc : le droit à l’eau relève des droits de l’homme. L’objectif est d’obtenir son intégration dans la Déclaration universelle des droits de l’homme. Un cadre juridique existe déjà: les entreprises traitent et distribuent l’eau, nulle part elles ne peuvent se l’approprier. Mais, pour les altermondialistes, c’est jouer sur les mots.


 Contrairement aux OGM, on peut comparer les expériences, mais adversaires et partisans de la privatisation n’en tirent pas les mêmes leçons. Les premiers recensent les hausses de prix ; les seconds les expliquent par les progrès de l’assainissement, dont le coût est désormais presque aussi élevé que celui de la distribution. Les uns dénoncent la scandaleuse dégradation de la qualité des eaux de La Paz (Bolivie) ; les autres célèbrent la spectaculaire amélioration de la distribution à Buenos Aires (Argentine).


 Les premiers récusent une logique financière et technocratique ignorante des spécificités des environnements ; les seconds font valoir que dans beaucoup de villes des pays de l’Est ou du tiers-monde, les problèmes techniques, organisationnels et humains (qui incluent le favoritisme dont bénéficient certains usagers) sont tels qu’une entreprise privée étrangère est souvent mieux armée pour faire avancer les choses que les responsables municipaux, des fonctionnaires internationaux ou des animateurs d’ONG, prisonniers des contextes locaux.


 Enfin, dans les pays développés, Véolia et Suez-La Lyonnaise travaillent à développer à segmenter le marché de l’eau. En mettant au point des eaux à usage spécifique, notamment industriel. Ils fournissent déjà des eaux très pures à l’agroalimentaire, à l’électronique, à la pharmacie, aux laboratoires d’analyse. Par ailleurs, lorsque les écologistes préconisent de lutter contre le gaspillage de l’eau, l’industrie n’est pas contre: cela conduirait à faire appel à des équipements innovants (robinetterie, domotique) et lui ouvrirait de nouvelles opportunités. Le marché de l’eau a encore de beaux jours devant lui.


Vendre l’eau plus cher que le lait et le vin

Une autre forme de marchandisation de l’eau provoque moins de polémiques. Elle concerne l’eau minérale. Les altermondialistes eux-mêmes en sont de grands consommateurs, comme on le constate lors de leurs grands rassemblements mondiaux. Le pari n’était pourtant pas gagné d’avance. Quand, après la Seconde Guerre mondiale, Gustave Leven fit part de sa conviction qu’« on pouvait vendre l’eau plus cher que le lait et le vin », il fit sourire, y compris ses amis chefs d’entreprise. Cela paraissait aller à l’encontre du bon sens. Il racheta la source Perrier, qui rencontra très vite un succès qu’il amplifia grâce à une publicité imaginative (« l’eau qui fait pschitt ») et fit même boire « le champagne des eaux de table » par les Américains.


 Ce n’était pas la première fois que l’eau faisait l’objet d’une commercialisation. Pendant la Révolution, les porteurs d’eau parisiens avaient protesté contre l’installation de fontaines publiques. Mais le lancement de l’eau Perrier intervenait à un moment où tous les Français, les ruraux ayant été longtemps défavorisés, recevaient l’eau à leur domicile. À peine l’eau, produit de première nécessité, était-elle accessible à tous qu’un industriel la transformait en produit de luxe ! Sans doute l’eau Perrier se différenciait-elle de celle du robinet par son caractère gazeux. Mais les eaux minérales plates allaient bientôt connaître une large diffusion. Elles représentent plus de 80 % du marché. Aux yeux des Français qui en boivent en moyenne plus de 140 litres par an, l’eau en bouteille n’est plus un luxe, elle est redevenue un produit de première nécessité !


 Que reprochent les consommateurs à l’eau du robinet? Son goût et un éventuel risque sanitaire. Mais ils connaissent mal la différence entre les eaux minérales naturelles (aux caractéristiques physico-chimiques stables) et les eaux de source. Ils sont très sensibles aux publicités qui jouent sur le pouvoir régénérateur de l’eau, la nature, la pureté, la santé, la minceur. En revanche, certaines segmentations appliquées à la plupart des produits de consommation ne fonctionnent pas ou mal. Ainsi aucune marque d’eau n’est associée aux adolescents. Mais le marché des eaux aromatisées, longtemps décevant pour les industriels, semble démarrer, ouvrant de nouvelles perspectives au marketing.


 On boit beaucoup d’eau en bouteille chez soi mais aussi au bureau. Par ailleurs, si les industriels s’efforcent de faire adopter les bonbonnes de plusieurs litres, c’est pour nous en faire boire encore plus, mais aussi pour nous inciter à l’utiliser autrement que comme une boisson, par exemple pour la cuisine. Pour eux, le marché est loin d’être saturé. Eux, ce sont d’abord Nestlé et Danone, les leaders mondiaux. Coca-Cola s’y intéresse. Mais, en 2004, son offensive en Europe a tourné court, lorsque les consommateurs se sont rendus compte que le produit proposé n’était que de l’eau du robinet à peine traitée.

Une culture de service public fait 
obstacle à la marchandisation 
de l’eau.

FAUX!

La France devance les États- 
Unis pour le traitement des eaux 
comme pour l’eau minérale.



 Les multinationales américaines n’ont pas un rôle moteur dans cette forme de marchandisation de l’eau. Et beaucoup de restaurants américains restent fidèles à la tradition qui veut qu’on apporte au client qui s’installe une carafe d’eau gratuite en signe de bienvenue. C’est la France, pays qui passe pour farouchement attaché au service public, qui a ouvert la voie. Elle est le premier producteur mondial d’eau embouteillée. Et il y a peu de chances que l’initiative de Bertrand Delanoë, maire de Paris, de servir des carafes d’eau du robinet lors des réceptions municipales renverse la tendance…


La culture dans une logique industrielle

De toutes les activités en voie de marchandisation, la culture est celle qui comporte les enjeux les plus importants.


 Les innovations technologiques, on l’a vu, ont joué un rôle dans l’émergence d’un marché mondial de la musique et de majors aux ambitions planétaires. Mais elles n’expliquent pas tout. Une rupture est intervenue à la fin des années 1950. En Europe, puis au Japon, les jeunes ont fait des succès de chansons dont ils ne comprenaient pas les paroles, car interprétées en anglais. Plus personne ne s’en étonne, mais cela a longtemps été impensable.


 L’artisanat et l’autoproduction subsistent, mais ils condamnent à des publics restreints. Toute diffusion mondiale passe par les majors qui représentent 70 % du marché. Elles sont le résultat d’un important mouvement de concentrations inspiré par la volonté de créer des groupes multimédias, regroupant édition musicale, réseaux de télévision et production cinématographique. Le cinéma a été la première activité culturelle à se constituer en industrie. Hollywood produit près de 85 % des films diffusés internationalement.


 Disney a inventé les droits dérivés. Aux films qui s’y prêtent, les producteurs associent toute une panoplie de productions audiovisuelles, de posters et de figurines, de jouets et de jeux électroniques, de vêtements et de fournitures scolaires, voire de parcs qui génèrent eux-mêmes de nouvelles activités, comme le sponsoring des attractions, l’hôtellerie, la restauration, des boutiques.

L’application du marketing 
au cinéma et à la musique 
garantit contre les échecs.

FAUX!

Les échecs sont nombreux 
et cuisants.


La conception et le lancement de la plupart des succès planétaires respectent les règles d’un marketing élaboré et précis. Mais les recettes ne marchent pas à tous les coups. Dans la musique, la grande majorité des lancements débouche sur un échec. Les majors traitent Britney Spears ou Eminem comme des marques, mais qui sont moins assurées de leur pérennité que Coca-Cola ou Michelin.


 La logique commerciale affecte tous les arts. Même un personnage littéraire comme Harry Potter a ses produits dérivés dont la diffusion, mondiale, n’a rien à voir avec celui des madeleines proustiennes que confectionne de longue date un pâtissier de Combray, un précurseur, mais dont les ambitions sont restées modestes.


 La création artistique, comme l’invention scientifique, devient une œuvre collective mettant en œuvre des moyens industriels. C’est le cas de la chanson, longtemps la plus artisanale des activités artistiques. Les arts plastiques donnent toutefois l’exemple d’une évolution à contre-courant. Au XVIe siècle, les grands peintres et les grands sculpteurs avaient leurs ateliers. Ils dirigeaient des petites entreprises, à une époque où on en comptait bien peu. Aujourd’hui, on ne conçoit d’œuvre qu’individuelle. La signature de l’artiste est sacralisée. Mais elle a une valeur marchande. Les arts plastiques sont un marché où certaines acquisitions sont purement spéculatives. La logique commerciale emprunte parfois des voies détournées.


L’ingénierie culturelle n’est pas la création

Les arts plastiques font de plus en plus appel à l’ingénierie culturelle. Le concept est séduisant. L’un de ses pionniers, Claude Mollard, un énarque qui fut secrétaire général du Centre Pompidou et délégué aux Arts Plastiques, la définit comme « la capacité d’apporter des solutions optimales, en termes de qualité, de coûts et de délais, aux demandes exprimées par les partenaires de la vie culturelle pour la définition d’objectifs, la mise en œuvre de programmes, la mobilisation de financements et la réalisation technique de projets » 103.


 Son champ d’action est considérable. Il inclut l’audit d’institutions et de sites culturels (monument, musée, festival, etc.), des prestations techniques (scénographie, éclairage de sites, conservation d’œuvres, etc.), la définition et la prise en charge de politiques de communication, la fourniture d’expositions clés en main, la conception et la conduite de projets. Le Palais des Papes d’Avignon et le Musée Jacquemart-André ont même délégué leur gestion à une société privée.


 Grâce à l’ingénierie culturelle, on définit mieux des projets qui trouvent plus aisément des financements et un public. Elle comporte deux risques. Le premier est l’instrumentalisation économique de la culture. Une école supérieure de commerce, qui a mis sur pied un mastère de « produits et loisirs culturels », évoque, pour en souligner l’intérêt, le rôle croissant de la culture dans l’image des régions et la dynamisation de l’économie et la part croissante des achats culturels dans le budget des consommateurs.


 « Produits culturels », l’expression traduit aussi une banalisation de la culture. De fait, l’ingénierie culturelle ratisse large. Elle propose ses services aux musées, aux festivals, aux entreprises et aux hôtels, pour lesquels elle réalise aussi bien des expositions d’art ancien ou moderne que des musées de la sorcellerie et des « palais des horreurs ».


 L’ingénierie culturelle joue un rôle positif car elle stimule les initiatives sur le terrain mais elle ne garantit pas la qualité de ces initiatives et concerne essentiellement la diffusion. Elle peut aider les créateurs mais ne se substitue pas à la création. Au nom de celle-ci, la France est à la pointe des pays qui s’opposent à la libéralisation totale du marché des biens et des services culturels.

Les Américains contrôlent 
le marché de la musique.

FAUX!

Une seule des majors est 
américaine.


Combat d’arrière garde? Dans la musique, Warner est nord-américain, Vivendi Universal français, EMI britannique, BMG allemand et Sony japonais (les deux derniers ont fusionné). À ce niveau, la stratégie ne dépend plus de la nationalité. Par ailleurs, les sociétés françaises de production audiovisuelle qui bénéficient d’aides publiques n’en délocalisent pas moins leurs tournages à l’Est. Cela ne signifie pas qu’il faille renoncer à toute politique volontariste, mais en montre les limites.


Le sport dans une logique commerciale

C’est devenu un lieu commun : le sport est désormais une affaire d’argent. S’il n’y a plus de résultat sans gros budget, le sport multiplie ses sources de revenus : sponsoring, produits dérivés, droits de diffusion, etc. Dans cette course à l’argent, il y a de la fuite en avant, car les coûts courent encore plus vite que les recettes. Nombre de grands clubs de football, que l’on croit riches tant ils dépensent, sont en état de faillite virtuelle.


 « Le paradoxe du football, c’est que l’argent y fait la loi mais que les investissements y sont difficilement rentables, observe Louis Nicollin, président du groupe Nicollin et du club de Montpellier-Hérault. Les valeurs du sport, l’amour du maillot, la solidarité, la loyauté le désertent, mais il n’adopte pas pour autant les valeurs de l’entreprise. Des employeurs, comme moi dans le traitement des déchets, ont du mal à augmenter des hommes qui le méritent et gagnent moins de 1500 euros par mois. Dans le foot, des gamins en gagnent 30 000 par mois, ce qui est courant en première division, alors qu’ils n’ont pas fait leurs preuves et que beaucoup ne les feront jamais. Quand le groupe Nicollin signe un contrat, j’ai un volume de travail assuré pour la durée de ce contrat. En foot, un tir sur un poteau, un but encaissé, et la défaite peut envoyer en division inférieure. Le retour sur investissement est plus qu’aléatoire.»104


 Si les grands clubs font souvent preuve d’irresponsabilité, l’une des décisions qui a le plus fait pour nourrir l’inflation des coûts ne relève pas de leur initia- tive mais d’une décision des juges de la Cour de Justice des Communautés Européennes qui avec l’arrêt Bosman (1995) ont appliqué au sport la réglementation communautaire sur la libre circulation des travailleurs. C’est un autre paradoxe du sport: en le considérant comme une activité économique comme les autres, les juges en ont exacerbé les spécificités. Ils ont fait sauter les verrous que les fédérations avaient installés pour réglementer les transferts.

Le sport multiplie les excès 
parce qu’il échappe à la loi 
commune.

FAUX!

C’est l’application du droit 
du travail européen 
qui a fait exploser 
le marché des transferts.


À certains égards, aucune activité ne pousse aussi loin la logique marchande que le football. On y parle couramment d’« acheter » ou de « vendre » des joueurs, sans que cela choque personne. Et pourtant, les grands clubs recourent à des méthodes qui condamneraient toute entreprise normale à la faillite. Ils paient très cher des joueurs qui ne jouent pas. Ils sont délibérément en sureffectifs. Certains disposent de plus de trente joueurs pour onze places sur le terrain et cinq remplaçants.


 Quand la charge financière devient insupportable, ils en prêtent quelques-uns, parfois à des concurrents directs, tout en continuant à assurer une partie de leur salaire.


Peut-on gérer sérieusement l’argent du sport?

Dans ce contexte, introduire dans la gestion d’un club des principes et des méthodes de gestion empruntés à l’entreprise ne constituent pas forcément une régression, comme le pensent les nostalgiques d’un sport voué à l’amateurisme, à l’ascétisme et au fair play, d’ailleurs largement mythique. Les entreprises encore propriétaires de clubs évitent d’ailleurs les excès, comme Peugeot (Sochaux) et Bayer (Leverskusen). Ce qui est loin d’être toujours le cas des hommes d’affaires qui possèdent des clubs à titre personnel.


 À L’Olympique Lyonnais, qu’il préside, Jean-Michel Aulas, PDG de la société de conseil et de services informatiques Cegid, met en place une politique qui consiste à « affranchir le projet économique des résultats sportifs ». La réussite à l’échelle européenne passe en effet par des investissements importants mais ces investissements ne la garantissent pas chaque année. Le club peut très bien avoir des résultats sportifs médiocres pendant deux ou trois ans. Si ses finances dépendent exclusivement de ses résultats (entrées, droits de retransmission, etc.), il lui sera très difficile de remonter la pente. D’où le lancement d’activités dérivées. L’OL a délivré des licences à une compagnie de taxis, un salon de coiffure et une agence de voyages, alors que beaucoup de clubs français se contentent de diffuser des maillots, des écharpes et des peluches.


 Faut-il aller jusqu’à la Bourse? Jean-Michel Aulas s’est longtemps battu pour cette solution avant de s’incliner devant le refus des pouvoirs publics. Le bilan des expériences étrangères est mitigé. Selon le cabinet spécialisé Bourse Finance Sport, « la rentabilité boursière du produit football est médiocre ». Les résultats sont parfois catastrophiques. La Lazio (Rome), qui a utilisé les sommes dégagées par l’introduction pour recruter, a vu ses résultats sportifs se dégrader, son déficit devenir abyssal et son cours plonger.


 Si le sport emprunte à l’entreprise, il le lui rend bien, comme on l’a vu au chapitre consacré à la société. Les relations entre les deux univers étant caractérisées par l’ambiguïté. Les grandes manifestations sportives familiarisent le public avec l’idée que la compétition et la performance sont le mode de fonctionnement naturel des activités humaines. Mais il l’incite à se comporter en spectateur plutôt qu’en acteur.





11.

POUVOIRS NATIONAUX UNION EUROPÉENNE, IMPÉRIALISME AMÉRICAIN, ONG : VRAIS ET FAUX SEMBLANTS DE L’AUTORITÉ

L’État se croit encore souverain alors que les pouvoirs 
concurrents se multiplient




 Nationaux et internationaux, les pouvoirs sont strictement hiérarchisés .

FAUX !



 La commission européenne est de plus en plus hostile à l’interventionnisme français .

FAUX!



 Il n’y a plus de projets susceptibles de prendre le relais d’Airbus et du TGV .

FAUX!



 On ne facilite jamais assez la création d’entreprises.

FAUX!



 Les patrons apportent à la politique leur sens de l’efficacité

FAUX!


 Les autorités de régulation ne sont plus contestées.

FAUX!



 En Europe, les cartels ont toujours été hors la loi.

FAUX!



 L’OMC est le bras armé des États-Unis en matière de concurrence

FAUX!



 Les experts apportent aux grands débats mondiaux une garantie d’objectivité .

FAUX!


 «Pour une nouvelle politique industrielle »105 : c’est le titre du rapport remis au Président de la République et publié au début de l’année 2005. Son auteur n’est pas un haut fonctionnaire anonyme mais Jean-Louis Beffa, PDG de Saint Gobain et président du corps des Mines. Tous les grands patrons ne sont donc pas des suppôts du libéralisme sauvage! Et avant même sa remise officielle, le 15 janvier, Jacques Chirac annonçait la mise en œuvre de l’une de ses principales recommandations, la création d’une Agence pour l’innovation industrielle. Le rapport ne devrait donc pas rejoindre la longue liste de ceux qui sont enterrés sitôt rédigés.


 Pour Jean-Louis Beffa la politique industrielle doit être l’expression d’un « volontarisme public » qu’ il juge défaillant en France. « Volontarisme » est un mot que la gauche affectionne et que Nicolas Sarkozy a repris à son compte quand il était ministre de l’Économie. En revanche, personne n’envisage de réhabiliter le « dirigisme », qui reste un repoussoir.


 Quelle différence y a-t-il entre le volontarisme et le dirigisme? Le dirigisme est-il un mauvais volontarisme et le volontarisme un bon dirigisme?


 Disons que le volontarisme cherche à fédérer les volontés alors que le dirigisme impose la sienne.

Les Français ne font pas leur deuil du jacobinisme

Ces acrobaties de langage traduisent l’inconfort des politiques et des décideurs traditionnels, qui ont le sentiment de disposer d’une autonomie de plus en plus limitée. Qui dispose du pouvoir? La réponse à la question devient de plus en plus difficile. Des pouvoirs déclinent: les États nationaux, les exécutifs, les parlements, la haute fonction publique, les syndicats. D’autres montent en puissance : l’Europe, les régions, les juges, les instances de régulation, les organisations internationales spécialisées (comme la Banque mondiale et l’ Organisation mondiale du commerce), les organisations non gouvernementales (Greenpeace et autres). Tous ces pouvoirs ne tirent pas leur légitimité des mêmes sources et ils s’affrontent ou s’allient au gré des circonstances.

Nationaux et internationaux, 
les pouvoirs sont strictement 
hiérarchisés.

FAUX!

Ils sont de plus en plus 
concurrents.



 Ils étaient strictement hiérarchisés. Ils sont désormais plus ou moins concurrents. Cela ne correspond pas à nos représentations mentales. Pour les Français, plus que pour les autres Européens, ce changement constitue une épreuve. Le dirigisme est tellement ancré dans leurs mœurs que même ceux qui le dénoncent de longue date ont du mal à vivre sans. Quand tout va mal, dans le textile ou l’industrie du disque, les patrons ne sont pas les derniers à s’adresser avec véhémence à l’État. Longtemps, d’ailleurs, les Français ont rêvé d’une Europe où l’on mettrait en œuvre des politiques volontaristes en matière industrielle et sociale (donc à la française), dont l’impact se trouverait ainsi démultiplié. Ils ont constaté avec regret que leurs partenaires en avaient une autre conception, la considérant comme une zone de libre-échange non seulement entre États membres, mais aussi avec l’extérieur.


 Les Français sous-estiment la sévérité du jugement que les étrangers portent sur leur tradition colbertiste et jacobine. Aujourd’hui encore, les pouvoirs publics comprennent mal que des dirigeants étrangers préfèrent traiter avec des patrons du privé plutôt qu’avec eux. Ils estiment la parole et les engagements de ceux qui s’expriment au nom de l’État plus fiables que ceux d’hommes dont la motivation est le profit. Alors que leurs interlocuteurs se méfient du caractère politique de décisions prises après beaucoup d’atermoiements et susceptibles d’être arbitrairement remises en cause.


 Pour les Français, renoncer au colbertisme est d’autant plus douloureux qu’il a constitué pour eux un motif de fierté. Il contribuait à l’affirmation de leur identité nationale en constituant une troisième voie entre le socialisme collectiviste et le libéralisme pur et dur. Le plan, cette « ardente obligation », comme l’a qualifié le Général de Gaulle, en a été longtemps l’expression privilégiée. Puis, la planification est devenue de plus en plus indicative. Elle a déterminé quelques grands objectifs, avant de se contenter d’élaborer des scénarios. L’Europe, la mondialisation et les déréglementations ont fini par lui enlever toute substance.


 Dans ces conditions, les politiques sont-ils condamnés à feindre d’être les initiateurs d’événements qui les dépassent? Ou bien, comme le pense Jean-Paul Fitoussi106, le « consentement aux fatalités » est-il d’abord dans les esprits? Concrètement, deux événements ont marqué l’histoire récente. En, 1997, Lionel Jospin, homme de gauche, ne s’opposait pas à la fermeture de l’unité de Renault de Vilvorde (Belgique). Sa décision était interprétée comme l’acceptation de la logique d’un système qu’il avait vigoureusement critiqué pendant sa campagne électorale.

La commission européenne est 
de plus en plus hostile à 
l’interventionnisme français.

FAUX!

En 2004, elle a assoupli 
sa position.



 À l’automne 2003, Nicolas Sarkozy, homme de droite décidait de sauver Alstom, aux prises avec de très graves difficultés. C’était un coup d’arrêt donné au laisser-faire. La mise sur pied d’une solution financière a cependant été laborieuse et Nicolas Sarkozy a dû négocier ferme à Bruxelles. Au printemps 2004, l’État est intervenu pour favoriser la fusion Sanofi-Aventis qui fait du nouveau groupe le troisième mondial dans la pharmacie et en faisant obstacle à la prise de contrôle d’Aventis par le Suisse Novartis. D’une manière générale, l’Europe est un peu plus accessible aux arguments français que par le passé. L’aval donné au sauvetage de Bull en fournit une autre preuve.


 L’État n’est plus tout à fait maître chez lui, mais il conserve des moyens d’intervention. Dans de larges domaines du social, il peut encore légiférer tout à loisir, et il ne s’en prive pas, comme le montrent les lois pour instaurer les 35 heures, puis pour les assouplir. On pourrait presque y voir la manifestation d’un tropisme qui conduit les politiques à occuper frénétiquement les rares espaces qui leur restent.


Les ratés du colbertisme ont été nombreux

En revanche, au nom de la concurrence, l’Europe interdit à la France les « plans » sectoriels à base de subventions dont elle s’est longtemps fait une spécialité. Faut-il le regretter? Le bilan est pour le moins mitigé. Dans les technologies de pointe, le Plan calcul de 1966 a visé à affranchir la France de la tutelle américaine dans le domaine prometteur de l’informatique, le Plan composants de 1977 à créer une industrie dans ce domaine, le Plan câble de 1982 à brancher tous les foyers sur un réseau de fibres optiques, le Plan informatique de 1985 à familiariser les jeunes avec l’ordinateur personnel tout en sauvant ce qui pouvait l’être de la production nationale. On ne compte plus les plans de relance de Bull. Dans les secteurs classiques, les pouvoirs publics se sont notamment mobilisés en faveur de la machine-outil (1982) et du textile (1996).


 Pour quels résultats? Le Plan composants a notamment incité Thomson à prendre des initiatives qui ont débouché sur la création de l’entreprise franco-italienne, STMicroelectronics, l’un des leaders mondiaux des semiconducteurs. Mais, dans l’informatique, le seul domaine où des sociétés françaises se sont imposées internationalement dans les années 1980 est celui des logiciels, qui n’a pas fait l’objet d’un plan public. Pour, le câble, la France a l’un des taux de connexion les plus faibles des pays développés. La machine outil française a presque disparu et ce qui reste de fabrication textile continue de se délocaliser.


 Les échecs ne doivent pas occulter trois réussites, construites autour de grands programmes plutôt que de plans. La première est celle du nucléaire. De la création du Commissariat à l’Énergie Atomique en 1945 à aujourd’hui, tous les gouvernements ont tenu le cap sans faiblir, malgré les contestations et au prix d’une opacité certaine. La seconde est l’aéronautique civile, malgré le glorieux raté de Concorde. Imposer Airbus face à Boeing, ce n’était pas gagné d’avance ! Pour une fois, la France est parvenue à associer des partenaires européens, notamment l’Allemagne, à son ambition. La privatisation d’EADS, qui contrôle Airbus Industrie, n’empêche pas les pouvoirs publics de ces deux pays de porter une grande attention à tout ce qui concerne son activité. La troisième réussite est celle du TGV.

Il n’y a plus de projets 
susceptibles de prendre le relais 
d’Airbus et du TGV.

FAUX!

Jean-Louis Beffa, 
PDG de Saint-Gobain, 
en a recensé une trentaine.


Historiquement, il y a un élément du bilan qu’il ne faut pas négliger. Grâce au colbertisme, les Français, et notamment leurs élites, que l’entreprise privée ne faisait guère rêver, se sont intéressés à l’industrie et y ont fait preuve d’ambition.


 Le nucléaire, Airbus, le TGV : Jean-Louis Beffa les prend expressément comme références dans son plaidoyer pour une « nouvelle politique industrielle ». Et il recense une trentaine de projets susceptibles de les prolonger ou d’en assurer le relais. Cela va de la pile à combustible à la télémédecine en passant par l’automobile sécurisée, le transport maritime rapide et l’agriculture propre. Quant aux moyens, Jean-Louis Beffa propose des actions de coordination et un financement public, par des aides en partie remboursables, de la moitié des investissements en recherche. Selon Jean-Louis Beffa, le rôle déterminant dans la définition et la gestion des programmes doit revenir à l’Agence pour l’innovation industrielle, dotée d’un budget d’un milliard d’euros par an. Le montant effectif qui lui sera attribué permettra donc de mesurer le degré d’adhésion des pouvoirs publics au projet.


 Autre manifestation du déclin du dirigisme, l’ aménagement du territoire. Dans les années 1960 et au début des années 1970, il a beaucoup contribué à industrialiser une France encore largement rurale, notamment les régions de l’Ouest. C’était l’époque où les pouvoirs publics pouvaient pratiquement contraindre une entreprise qui souhaitait développer ses activités à s’installer en Bretagne ou dans les pays de Loire. Même lorsqu’elle luttait contre le jacobinisme, la France le faisait de manière jacobine.


L’interventionnisme moderne consiste à fertiliser le terrain des entreprises

La politique d’aménagement du territoire s’est faite de moins en moins contraignante. L’Europe a changé beaucoup de choses. C’est l’un des rares domaines où elle ait une politique, ou du moins des fonds à distribuer. Et puis, si Paris domine toujours la France, il faut désormais raisonner dans un cadre où ses rivaux s’appellent Londres, Barcelone, Francfort, Milan. On ne peut prendre le risque de l’affaiblir.


 Les rapports de force entre les États et les entreprises se sont profondément modifiés. Les dirigeants des multinationales ont appris à faire jouer la concurrence entre pays et régions d’accueil potentiels. L’État commandait, il doit séduire et convaincre. Dès les années 1980, l’Écosse et l’Irlande sont allées très loin dans les avantages accordés aux investisseurs high tech. On a maintes fois dénoncé les risques de dumping. Mais les régions sinistrées n’ont pas toujours résisté à la coûteuse tentation de la surenchère.


 Les chasseurs de primes qui se révèlent de véritables escrocs sont peu nombreux. Mais il est fréquent que des investisseurs bénéficiaires de subventions, victimes de difficultés ou réorientant leur stratégie, réduisent sans état d’âmes leurs objectifs initiaux en termes d’emploi ou ferment prématurément un site, comme l’a fait Daewoo en Lorraine.


 S’il faut attirer les investisseurs étrangers, il faut aussi stimuler le développement des entreprises françaises. Et comme les interventions directes sont de plus en plus prohibées, l’État redéfinit son rôle et ses moyens d’intervention. Dès le milieu des années 1980, on a commencé en France à s’intéresser au modèle allemand, bade-wurtembergeois pour être plus précis. Les pouvoirs publics font en sorte que le terrain soit le plus favorable possible à la création et au développement des entreprises : fiscalité incita- tive, services publics efficaces, infrastructures de communication performantes, systèmes d’éducation, de recherche et de financement adaptés.


 La France s’est inspirée de cette politique, et les technopôles, notamment celles de Grenoble et de Sofia-Antipolis, sont à mettre à son crédit. La région Rhône-Alpes a signé des contrats avec les professions de la plasturgie, de la mécanique et du textile. Elle a financé des actions visant à améliorer la gestion des PMI, comme des programmes de formation continue ciblés et l’accès au conseil. Dans la plasturgie, elle a aidé des petites entreprises à se développer, notamment en contribuant à la création d’un pôle technologique européen et d’une école d’ingénieurs à Oyonnax. Lequel pôle a connu une grave crise à la fin des années 1990, quand les problèmes et les besoins des entreprises – à certains égards, la rançon du succès – ont changé de nature. En Allemagne même, le système n’empêche pas l’industrie de connaître des jours difficiles.


 Dans la panoplie des dispositions destinées à rendre l’environnement favorable aux entreprises, la France affectionne tout particulièrement celles visant à stimuler les vocations de créateurs. Dernier train de mesures en date : la loi sur l’initiative économique, entrée en vigueur en 2003. Elle encourage la domiciliation de l’entreprise chez le créateur, permet à ce dernier de se tester sans risque excessif et autorise les associés à fixer librement le montant de son capital. L’effet psychologique a été immédiat et durable : + 8% de créations au cours des sept premiers mois de l’année et + 9% en 2004 (soit 320 000).

On ne facilite jamais assez 
la création d’entreprises.

FAUX!

Cela peut accroître 
les risques d’échec.



 Mais faciliter la création d’entreprise a des effets pervers. Donner la possibilité d’en créer une pour un euro, c’est aussi entretenir des illusions, faire croire que l’on peut réussir sans rien miser et créer les conditions de l’échec. Les jeunes entreprises sont vulnérables et, avant même la réforme, souffraient de sous-capitalisation. 50 % disparaissent dans les cinq ans, alors qu’en Allemagne, où les créations sont moins nombreuses, le pourcentage est de 40 %.


 Le gouvernement, mais aussi les collectivités locales et les chambres de commerce, ont de bonnes raisons de favoriser la création d’entreprise. Mais, si cette action prend une telle importance, c’est aussi parce que c’est l’un des rares domaines où ils conservent leur liberté d’action.


 Les résultats de ces politiques ne font pas l’unanimité, comme en témoignent les polémiques sur la compétitivité de la France. Chacun brandit ses chiffres et ses classements, qui diffèrent en fonction des méthodologies adoptées. Mais le débat est en lui-même révélateur des impératifs qui s’imposent désormais aux États.


Des relations très politiques

Cela dit, le style des relations entre pouvoirs publics, patronat et syndicats change peu et le Medef, représentant des entreprises, se conduit comme se conduisait hier le CNPF, défenseur du patronat. Tout le monde connaît le scénario par cœur. Le Medef dénonce les charges et les contraintes pesant sur les entreprises. Les syndicats s’indignent des prétentions du patronat à imposer sa loi. Le gouvernement prend des demi-mesures ; plutôt que de réformer l’ensemble du dispositif, il multiplie les dérogations. Quand les demi-mesures vont toutes dans le même sens, certains changements finissent par être significatifs, mais ils sont lents.


 De surcroît, dans le nouveau contexte, bien des décisions de l’État qui affectent les entreprises, les atteignent par ricochet. Ce sont en quelque sorte des dommages collatéraux. Par exemple, le déremboursement de 84 médicaments décidé en juillet 2003 a épargné les multinationales et touché surtout des PMI.


 Par ailleurs, on l’a déjà signalé, si le pouvoir politique allège le contrôle qu’il exerce sur les entreprises, le judiciaire, par une sorte de phénomène de vases communicants, renforce le sien. En matière de licenciement, quand on a supprimé l’autorisation préalable, les employeurs se sont réjouis trop tôt. À partir de dix salariés, la loi a rendu obligatoire un plan social qui n’est pas une simple formalité. Les tribunaux l’interprètent de manière contraignante pour les entreprises, les obligeant fréquemment à reprendre l’ensemble de la procédure.


 Les connivences entre politiques et dirigeants d’entreprise sont un phéno- mène chronique. Monarchie, Empire, République : sous les trois régimes, les Schneider et les Wendel (dont Ernest-Antoine Seillière est un héritier) ont cultivé les relations au plus haut niveau de l’État et n’ont pas répugné à se faire élire au Parlement. Marcel Dassault a perpétué la tradition. Et tout le monde sait que des grands patrons sont des familiers de l’Élysée, quel que soit celui qui l’occupe.

Les patrons apportent à la 
politique leur sens de l’efficacité.

FAUX!

Le passage de Francis Mer 
au gouvernement 
prouve le contraire.



 Toutefois, rares sont les hommes ayant réussi dans le privé qui font de grandes carrières politiques. Si Francis Mer a été débauché de la présidence du groupe sidérurgique Arcelor pour devenir ministre du gouvernement Raffarin, c’est parce que le Président de la République souhaitait à l’Économie et aux Finances un homme tranchant avec les profils classiques. De ce point de vue, il n’a pas été déçu, mais les difficultés de Francis Mer à s’intégrer, puis sa démission, ont montré qu’entre l’univers de l’entreprise et celui de la politique, il subsiste de grandes différences dans l’approche des problèmes. Dans le livre qu’il a publié quelques mois après son départ107, il adressait au monde politique quelques reproches récurrents de la part des chefs d’entreprise (et de bien d’autres) : manque de courage et de méthode, obsession des médias. Cela n’a pas dissuadé Jacques Chirac de récidiver avec la nomination à ce même ministère de Thierry Breton, PDG de France Télécom, a priori mieux armé pour réussir.

Avec sa tradition colbertiste et son culte des grandes écoles, la France a développé une pratique que l’on ne retrouve nulle part ailleurs à une telle échelle : l’accession de membres de la haute fonction publique passés par les cabinets ministériels à la direction d’entreprises publiques, qu’ils conduisent à la privatisation, et privées. En un temps où le public s’inspire du privé, plutôt que l’inverse, il peut paraître surprenant que le phénomène perdure. Sans faire de discrimination en fonction des appartenances politiques. Il a contribué à rendre la gauche accessible aux arguments des défenseurs de l’entreprise.


La régulation, nouvelle forme de pouvoir

L’État s’efforce pourtant d’innover, en mettant en place des organismes de régulation afin de piloter et d’encadrer les opérations de libéralisation. La régulation est une tentative pour inventer une nouvelle forme de pouvoir, un pouvoir adapté au marché.


 Il prend la forme d’instances spécialisées. Celles-ci sont de plus en plus nombreuses. Il y a les verticales, propres à un secteur, comme le Conseil supérieur de l’audiovisuel, l’Autorité de régulation des communications, la Commission de régulation de l’électricité ou le Conseil national des transports. Il y a les verticales, comme le Conseil de la concurrence. Elles délivrent des autorisations d’exploiter, veillent au respect des règles, contrôlent la qualité des prestations. Elles fonctionnent un peu comme des administrations (mais les vraies administrations restent en place et n’ abandonnent pas leurs prérogatives de gaieté de cœur), un peu comme des commissions d’arbitrage ou des tribunaux (elles accueillent des plaintes et peuvent sanctionner). Les juristes attachés à la tradition leur reprochent de prendre des libertés avec la séparation des pouvoirs.

Les autorités de régulation ne 
sont plus contestées.

FAUX!

Elles manquent de légitimité et 
n’ont pas de politique claire.



 En France, on célèbre d’autant plus les vertus de la régulation qu’elle permet de répondre aux inquiétudes de ceux qui dénoncent des abandons de souveraineté ou le capitalisme sauvage. Mais ce pouvoir manque de légitimité, n’a pas de ligne politique claire et est extrêmement morcelé. Avocat d’affaires et analyste aigu, Michel Guénaire porte sur lui un jugement sévère : « la régulation consacre un pouvoir qui n’ en est pas un »108.


L’Europe des détails

L’Europe a ses propres instances de régulation, mais son autorité s’exerce surtout par le biais de ses directives. Si l’Europe n’évoque que depuis peu l’éventualité d’une politique industrielle et est très prudente sur le plan social, elle intervient de longue date, et avec vigueur, dans des domaines précis, notamment pour normaliser des produits. Dont ceux de l’agroalimentaire, auxquels les Français sont particulièrement sensibles. Y a-t-il meilleur fromage qu’un fromage au lait cru ? Au nom de l’hygiène, Bruxelles a voulu les interdire ! Il n’y est pas parvenu, mais la polémique a repris à propos d’autres produits, dont le chocolat. Là, les adeptes de la tradition ont dû s’incliner. Le chocolat peut désormais intégrer des matières grasses végétales.


 Au-delà de l’anecdote, ces conflits reflètent deux manières de faire de l’industrie, mais aussi deux modes de vie. L’Europe du Nord, pays de plaines, s’est engagée très tôt dans l’agro-industrie. L’Europe du Sud, où les montagnes cloisonnent les terroirs, reste attachée à la diversité des savoir-faire et des savoir-vivre traditionnels.


 Entre les deux, est-ce à l’Europe de trancher? Pour les Français, la réponse est négative. En réglementant les modes de fabrication des fromages ou en modifiant la définition du chocolat, les technocrates européens jouent les dictateurs dans des domaines qui relèvent des choix individuels et où ils sont radicalement incompétents. Cette image, en tout cas, leur colle à la peau.


 L’Europe a des préoccupations moins prosaïques. Concernant les entreprises, la principale tient en un mot : concurrence. Avec le marché unique, celles-ci pensaient que leur espace de liberté allait s’élargir; or, au nom de cette concurrence, la Commission les place sous haute surveillance.


L’obsession de la concurrence tient lieu de politique

Le marché unique a incité aux concentrations. Mais, au-delà d’un certain seuil, Bruxelles autorise ou non les fusions. Il se fonde sur des critères d’une interprétation si délicate que la Cour de justice européenne a annulée en 2002 trois décisions importantes, dont celle qui s’opposa à la fusion entre Schneider et Legrand, qui s’attendaient à une réponse positive. Les autorités européennes se sont félicitées de la rapidité de la procédure judiciaire. Mais Schneider et Legrand n’ont pas pris le risque d’attendre son terme. Ils ont mis en œuvre sans attendre une stratégie alternative.


 En 2004, la commission a condamné Microsoft (qui a fait appel auprès de la Cour de justice) à 497 millions d’euros pour abus de position dominante. Elle l’a notamment sanctionné pour son refus de communiquer des informations à ses concurrents alors qu’elle avait précédemment sanctionné Lafargue (478 millions d’ amende) pour en avoir partagé avec les siens. Les contextes économique et technique sont différents, mais cela montre précisément combien il est difficile pour une réglementation qui se veut transversale de définir des critères simples applicables à tous.


 Après le désaveu de ses décisions sur des fusions, la commission a réorganisé sa direction de la concurrence et créé des pôles d’expertise sectorielle. Sans doute n’est-on jamais trop compétent, mais cela n’élimine pas l’arbitraire. Comment déterminer, sur un marché donné, le seuil à ne pas dépasser? Les frontières entre les marchés sont floues, et la concurrence entre entreprises est de moins en moins un affrontement frontal dans un univers clos. Aussi la Commission module-t-elle les solutions selon les activités, après d’âpres négociations avec les intéressés, qui négocient eux-mêmes entre eux, bluff et manœuvres à l’appui.


 Autre gros dossier suivi avec attention par les entreprises : la distribution automobile. Le projet de la Commission prévoit la suppression de l’exclusivité territoriale dont bénéficient les concessionnaires. Il devrait favoriser la distribution de plusieurs marques sur un même point de vente et permettre l’entrée des grandes surfaces sur ce marché. Les constructeurs font tout pour le freiner. En 2003, ils n’avaient aucune chance de se faire entendre. En 2005, ils en ont quelques-unes.


 Cette même année, la France a obtenu de Bruxelles que soit reconsidérée la directive Bolkenstein qui devait permettre à des salariés des services de travailler à l’étranger sous le régime du droit du travail de leur pays d’origine (mais en respectant certaines conditions). Pour la concurrence, on observe une tendance de la Commission de Bruxelles à se montrer un peu moins intégriste que par le passé.

En Europe, les cartels ont 
toujours été hors la loi.

FAUX!

Avant guerre, ils avaient 
une existence officielle.



 Historiquement, l’intégrisme européen en matière de concurrence est d’ ailleurs récent. Longtemps les cartels ont eu une existence tout à fait officielle. Dans l’entre-deux-guerres, alors même que les tensions entre les nations s’exacerbaient, les industriels allemands, français et belges de la sidérurgie en géraient plusieurs, des tubes aux lames de rasoir. Les journaux professionnels rendaient publique la répartition des commandes entre leurs membres, s’indignant que les Tchécoslovaques et les Polonais, ces francs-tireurs irresponsables, ne cherchent à frauder.


 Si les cartels n’ont pas réapparu au lendemain de la guerre, les instances européennes se sont en quelque sorte substituées à eux dans certains secteurs en difficulté, dont la sidérurgie, où ils ont instauré des quotas. Le système continue d’ailleurs de fonctionner dans le domaine agricole. Par ailleurs, si le marché unique a accru la concurrence, il a aussi stimulé l’imagination de ceux qui cherchent à en limiter les effets. Quand des entreprises augmentent les prix d’une partie de leur gamme alors que leurs concurrents font de même pour d’autres produits dans d’autres pays, n’est-ce pas une manière de se répartir géographiquement les marchés?


L’Amérique pour et contre les trusts

Contrairement à l’Europe, les États-Unis constituent une référence historique pour le droit de la concurrence. Dans tous les grands procès, y compris aujourd’hui celui de Microsoft, on y invoque le Sherman Act de 1890 qui interdit « toute conspiration restreignant le commerce et les échanges ». Cette loi « antitrust » a provoqué le démantèlement de deux grands empires industriels : en 1911, celui de la Standard Oil de John D. Rockfeller, qui contrôlait 90 % de la production de pétrole, et en 1982, celui d’ATT, qui a lancé outre-Atlantique le mouvement de déréglementation des télécommunications.


 Mais, dans les deux cas, l’éclatement a été suivi, à plus ou moins long terme, par une reprise des fusions, sans que la concentration atteigne le niveau antérieur. Par ailleurs, dans les années 1970, IBM a fait l’objet d’une vingtaine de procès, qu’il a tous gagnés, ce qui ne l’a pas empêché de voir sa position prédominante (sinon dominante au sens juridique) s’effondrer du fait de ses erreurs quand la technologie et le marché ont changé.


 Bien entendu, la justice américaine s’est intéressée à Microsoft, accusé d’abus de position dominante et d’accords restrictifs de concurrence. Le District Court a condamné l’entreprise à séparer Windows de ses autres activités. Microsoft a fait appel et obtenu l’annulation de l’obligation de se scinder en deux entités.


 La polémique a été violente, et elle n’est pas épuisée. Les uns dénoncent les nouveaux maîtres du monde, les autres invoquent les exigences du patriotisme économique américain ou les contraintes de l’innovation technologique. Dans les deux camps figurent des intégristes du libéralisme. Car qu’est-ce qui menace le plus celui-ci? Le développement démesuré de monstres qui tuent toute concurrence ou des décisions arbitraires visant à défaire des positions acquises grâce au dynamisme entrepreneurial ? Quant aux juristes, ils s’affrontent sur le concept de « prédation », au cœur de nombre de procès sur les pratiques anticoncurrentielles, et sur la portée de la « règle de raison » qui, par la prise en compte des circonstances particulières à une affaire, permet d’échapper à l’application automatique de certaines règles.


 Tout ceci pour déboucher sur quoi? Microsoft, après avoir fait traîner les choses, a adopté une disposition imposée par la justice américaine : afin de la rendre plus visible, il a déplacé une icône qui permet aux utilisateurs de choisir leur navigateur. Cette icône apparaît désormais au sein du menu « démarrer ». Il est vrai que le dossier n’est pas refermé. Sans doute ne le sera-t-il que lorsqu’une révolution technologique (ou un grossier faux pas de Microsoft) fera émerger un nouveau leader dans l’informatique…


 Autre dossier transmis à la justice américaine par des parlementaires : celui des pratiques restrictives des majors en matière de diffusion musicale par Internet, qu’elles justifient par l’ampleur prise par la piraterie. On s’affronte à coup de grands principes (les droits des créateurs contre ceux des auditeurs), mais les intérêts en cause sont considérables. Et les frontières entre le judiciaire et le politique pas toujours étanches. Ce sont souvent des hommes politiques qui prennent l’initiative de saisir les tribunaux. Et comme beaucoup de titulaires de postes sensibles à la Federal Trade Commission et dans d’autres instances de régulation sont nommés par le gouvernement, rien d’étonnant à ce que l’application des règles ait tendance à varier selon que le pouvoir est démocrate ou républicain

L’OMC est le bras armé 
des États-Unis en matière 
de concurrence.

FAUX!

Ils y sont de plus en plus 
souvent en position d’accusé.



 Le comportement des États-Unis à l’égard de la concurrence est loin d’être aussi clair qu’ils l’affirment. À l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) ils passent de plus en plus de la position d’accusateur à celle d’accusé et l’ORD (l’organe de règlement des différents) les a condamnés à plusieurs reprises pour des aides à leurs producteurs d’acier et de coton et à leurs sociétés de vente à l’étranger.


Les entreprises dans le jeu diplomatique

Au sein de l’OMC, seuls les États sont représentés. Prenant l’exemple de la sécurité des investissements à l’étranger, Michel Guénaire explique que « c’est l’État qui prend la défense de ses entreprises et lance la procédure devant l’ORD contre l’État d’accueil. Le conflit opposant l’entreprise à l’État devient un conflit opposant un État à un État. […] C’est là sans doute que se joue la plus profonde révolution du rôle de l’État sur le plan international ». Autre exemple : le recours à la Commission européenne par des entreprises se plaignant de discriminations de la part d’états tiers.


 Longtemps, pour l’entreprise investissant à l’étranger, la principale menace a été la prise du pouvoir par un mouvement révolutionnaire qui la nationalisait pour raison idéologique. C’est ce que l’on appelait le risque politique. Aujourd’hui, le danger est plus diffus, il existe même dans les pays libéraux les plus développés et il emprunte une forme juridique plus que politique, même si la politique inspire bien des arrière-pensées. Les entreprises lésées ont des possibilités de recours, devant des instances nationales ou internationales, mais les États font traîner les procédures ; par exemple, des États fédéraux, comme l’a fait l’Argentine, plaident qu’ils ne sont pas responsables des actes des États fédérés.


 Quant aux sanctions, leur exécution est fréquemment liée à la possibilité ou non de représailles en cas de mauvaise volonté. Ainsi, les pays candidats à l’entrée dans l’Union européenne peuvent difficilement se permettre d’ignorer les décisions de la Commission. La « microdiplomatie », pour reprendre l’expression de Guy Carron de la Carrière 109, pratique les rapports de forces tout autant que la grande.


 Le risque est de voir les logiques du public et du privé, du politique et du juridique, du national et de l’international se télescoper, comme l’illustre l’extravagante affaire Executive Life, déjà évoquée. Elle trouve son origine dans les conditions de rachat, jugées frauduleuses par les Américains, d’une compagnie d’assurances californienne par le Crédit Lyonnais qui l’a revendue à François Pinault.


 L’affaire est devenue en France une véritable affaire d’État, suivie au plus haut niveau et provoquant des tentatives de médiation très politiques avant que l’on ne revienne, faute d’accord, sur le terrain judiciaire. Avec, du côté des accusés, une structure publique française, le Consortium de réalisation (CDR), juridiquement responsable des actes commis par le Crédit Lyonnais, et François Pinault. Ceux-ci ont transigé mais l’amende de 475 millions de dollars infligée au CDR a été réglée par les contribuables et le procès civil de François Pinault s’est ouvert en février 2005.


À son corps défendant, l’entreprise devient une entité politique

Comment introduire un peu de clarté dans cette confusion? La réponse fait l’unanimité : il faut réhabiliter la politique. Oui, mais comment? Le livre de Nicolas Baverez, La France qui tombe110, qui a connu un grand succès, est à cet égard éloquent. Il fait constamment référence à la période glorieuse du gaullisme, mais il suggère peu de solutions concrètes, et les rares qu’il évoque, comme la réduction des impôts, relèvent d’un très classique libéralisme guère en accord avec la tonalité de l’ouvrage.


 Le problème est objectivement complexe, en raison de l’imbrication de responsabilités de natures et de niveaux différents et d’interférences entre des univers naguère cloisonnés. Deux exemples illustrent l’impuissance des États mais aussi de la communauté internationale. Quand le gouvernement français a augmenté le prix des cigarettes, il a non seulement déchaîné des réflexes corporatistes hexagonaux assez puissants pour le faire (un peu) reculer, mais aussi déclenché un processus qu’il ne maîtrise pas : forte hausse des achats frontaliers et explosion de la contrebande, que l’on soupçonne des multinationales de nourrir délibérément. Multinationales qui malgré les réglementations (en Europe) et les procès ruineux (aux États-Unis), conservent de formidables possibilités de développement, notamment en Chine.


 L’environnement a généré des activités spécifiques et un vrai marché (expertise, matériels, etc.), mais avec une limite, d’ordre financière. Si l’on veut que l’automobile pollue moins, des solutions techniques existent, avec notamment le moteur à hydrogène. Mais leur coût est tel que leur mise en œuvre exige à la fois des financements publics considérables et une concertation internationale (sinon les automobiles ne pourraient plus franchir les frontières). Les difficultés à conclure des accords limités comme le protocole de Kyoto sur l’émission des gaz à effet de serre montre la lenteur des progrès.


 En raison de leur impact sur le développement, l’environnement, la santé publique, le commerce international, les multinationales jouent désormais un rôle politique. Elles répugnent à le reconnaître car elles savent que cette reconnaissance aurait toutes les chances de se traduire pour elles par des contraintes. D’autant qu’elles sont forcément suspectes car elles n’ont pas de légitimité démocratique.


 Mais leurs partenaires de droit ou de fait en ont-ils une? Ce n’est pas le casdes ONG, qui participent de manière officieuse et parfois officielle aux grands débats mondiaux et à certaines actions lancées par des institutions internationales. Et la légitimité de ces dernières, du FMI aux multiples instances spécialisées dépendant de l’ONU, ne repose que sur des délégations et non sur l’élection, comme le pouvoir politique dans un pays démocratique.

Les experts apportent aux 
grands débats mondiaux une 
garantie d’objectivité.

FAUX!

Beaucoup ne sont pas 
indépendants.



 Sur les sujets sensibles, l’expertise scientifique et technique revêt une grande importance. Celle des entreprises (qui se camouflent parfois derrière des organismes faussement indépendants) se heurte fréquemment à celle des ONG (qui se placent de plus en plus sur ce registre, plus propre à emporter l’adhésion que l’idéologique). Les instances internationales disposent de leurs propres équipes pour arbitrer, mais elles sont aussi sensibles au lobbying.


 Tout cela s’inscrit dans le grand débat qui oppose les États-Unis aux partisans d’un monde multipolaire. C’est dire que si les solutions seront négociées elles dépendront beaucoup des rapports de force. Une invitation pour les gouvernements à faire preuve d’une nouvelle forme de volontarisme.
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